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1.  Les  personnes  morales  sont  des  êtres  qui  n'ont 
d'existence  que  parla  volonté  du  législateur;  elles  soat 
créées  soit  directement  par  la  loi,  soit  par  Tadminis- 
tration  procédant  en  vertu  d'une  délégation  législative. 
L'effet  produit  par  cette  reconnaissance  administrative 
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OQ  légale  est  de  donner  à  la  personne  morale  la  eapaoUé 
de  contracter,  d'acquérir,  d'aliéner  et  d*ester  en  justice 
par  ses  représentants  légaux.  L'intérdtattachéàcettefie* 
tion  de  la  loi  est  donc  considérable.  Par  exemple,  une 
congrégation  religieuse  légalement  reconnue  peut  aroir 
an  patrimoine  propre  et  séparé  des  biens  appartenant  . 
aux  membres  dont  elle  se  compose.  Si  elle  n'était  pas 
régulièrement  autorisée,  chaque  associé  aurait  daiis  les 
biens  communs  une  part  qui  ferait  partie  de  son  pa* 
trimoine  et  que,  par  conséquent,  ses  créanciers  poui^ 
raient  saisir.  Souvent,  dans  la  pratique,  on  a  pris  le 
parti  de  mettre  sur  la  tète  d'un  membre  de  la  commtt^ 
nauté  la  propriété  de  tous  les  biens;  mais  cet  usage  a 
souvent  donné  lieu  à  des  difficultés  avec  les  héritiers 
de  ce  représentant,  et  plus  d*un  procès  en  nullité  de 
testament  a  prouvé  quel  avantage  il  y  avait  pour  la 
congrégation  à  être  reconnue  comme  personne  morale» 

La  division  des  personnes  morales  est  tripartite;  w 
distingue  : 

1"*  Les  établissements  publics; 

2*  Les  établissements  d'utilité  publique  ; 

3''  Les  sociétés  anonymes  de  commerce  et  d'indue» 
trie. 

V établissement  public  se  rattache,  d'une  manière 
plus  ou  moins  étroite,  à  ladministration  générale,  dé- 
partementale ou  communale.  VétaMssement  d'utilité 
ptUfliquûj  au  contraire,  naît  de  l'initiative  privée  et 
s^administre  lui-même,  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
TeiUance  de  radministration.  Les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance,  par  exemple,  sont  des  éta- 
blissements publics,  tandis  que  les  sociétés  de  secours 
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mutuels,  la  société  pour  Thistoire  de  France,  Tasso- 
ciation  générale  des  médecins  appartiennent  à  la 
catégorie  des  établissements  d'utilité  publique ^ 

Malgré  la  différence  qui  les  sépare,  les  établissements 
publics  et  les  établissements  d'utilité  publique  se  res- 
semblent par  le  caractère,  qui  leur  est  commun,  de 
rintérêt  général.  Au  contraire,  les  sociétés  de  com- 
merce et  dMndustrie  sont  formées  en  vue  d'un  intérêt 
privé  et,  même  quand  elles  se  constituent  avec  Tauto^ 
risation  administrative  {Sociétés  anonymes^  art.  37  C. 
comm.),  elles  ne  sont  au  fond  que  des  entreprises  par- 
ticulières; car  Tautorisation  administrative  n*est  exigée 
par  la  loi  que  pour  prévenir  les  fraudes  et  empêcher, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  les  affaires  vé- 
reuses de  nuire  aux  hommes  trop  prompts  à  donner 
leur  confiance.  Cette  troisième  catégorie  de  personnes 
morales  ne  nous  appartient  donc  pas  et,  sur  ce  point, 
nous  renverrons  le  lecteur  aux  traités  de  droit  com- 
mercial. 

2.  En  général,  la  personne  morale  est  un  être  col- 
lectif qui  comprend  plusieurs  membres.  Â  cette  ca- 
tégorie appartiennent  : 

L'État, 

Le  département, 

La  commune, 

Les  paroisses  et  fabriques, 

Les  chapitres. 


A  Loi  du  15  Juillet  1850,  art.  1".  Cette  disposition  qualifie  établitsemenU 
d'utilité  publique  les  soeiëtës  de  secours  mutuels  reconnues  par  décret  im- 
périal. —  V.  Décret  du  26  février  1862,  relatif  à  Vastociation  générale  des 
médemns. 
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Les  hospices, 

Les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  congrégations  religieuses, 

Les  consistoires  israélites. 

Les  consistoires  protestants, 

Les  sociétés  de  secours  mutuels, 

Les  sociétés  anonymes. 

Il  y  a  aussi  des  personnes  morales  qui  sont  attachées 
à  des  fonctions,  et  que  représentent  les  titulaires  suc^ 
cessifs  de  ces  charges  ou  dignités.  Ainsi, 

Les  cureS; 

Les  succursales. 

Les  menses  épiscopales 

Sont  des  personnes  morales  que  représentent  les 
curés^  ]es  succursalistes  et  les  évoques  ou  archevêques 
au  fur  et  à  mesure  qu*ils  se  succèdent  dans  leurs  fonc- 
tions* 

Nous  traiterons  successivement  des  personnes  mo- 
rales, que  nous  venons  d'énumérer,  en  recherchant 
quelle  est  leur  capacité  pour  les  actes  d'acquisition^ 
d'administration  et  d'aliénation. 

§  1".  — L'Etat. 

3.  L'Ëtat  acquiert  par  des  moyens  qui  lui  sont  pro- 
pres et  aussi,  mais  avec  certaines  formes  spéciales,  par 
les  moyens  de  droit  commun. 

Une  disposition  particulière  à  TËtat  le  déclare  pro- 
priétaire de  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  539 
et  71 3  C.  N.).  Daus  cette  catégorie  rentrent  les  biens 
appropriés  à  la  propriété  desquels  le  maître  a  renoncé. 
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res  derelictw.  Ils  n'appaniennent  à  rinVentaur  que  si 
l'État  lui-même  çn  fait  1  abandon.  Ainsi  les*  choies 
que  le  chiffonnier  cherche  à  la  pointe  de  son  eroc, 
appartiennent  à  TËtat,  et  le  chiffonnier  ne  les  ac- 
quiert que  parce  que  TÊtat  lui-même  y  renonce. 
Quant  aux  objets  qui,  par  leur  destination  naturelle, 
sont  en  liberté  tels  que  le  gibier,  ils  ne  sont  pas  régis 
parTart.  713  mais  par  l'art.  714  qui  s'occupe  des 
choses  qui  n^ appartiennent  à  personne.  Les  objets  dont 
parle  Fart.  714  C«  N.  n'appartiennent  à  personne  ^  et 
le  premier  occupant  en  est  le  maître.  Ceux  dont  parle 
Tart.  713  ne  sont  pas  naturellement  res  nullius  et, 
s'ils  n'ont  pas  de  maître ,  la  loi  les  attribue  à  TÉtat. 

4.  Les  choses  perdues  ne  sont  régies  ni  par  Fart.  713 
ni  par  l'art.  714;  car  elles  ont  un  maître,  et  quoique 
ce  maître  ne  soit  pas  connu,  on  présume  qu'il  existe. 
Aussi  l'art.  717,  2*  alinéa  du  C.  N.,  nous  dit-il  qu'elles 
sont  régies  par  deé  lois  spéciales. 

1**  D'après  la  loi  du  31  janvier  1833,  les  sommes 
f ersées  aux  caisses  des  agents  des  postes ,  pour  être 
remises  à  destination^  sont  acquises  à  TÊtat,  si  elles  ne 
sont  pas  réclamées  dans  les  huit  années  à  partir  de 
leur  versement.  L'art.  17  de  la  loi  de  finances  du 
5  mai  1855  contient  une  disposition  semblable  pour 
les  valeurs  coiàes  et  toutes  autres  valeurs  qudconques 
déposées  ou  trouvées  dans  les  bureaux  de  poste. 

S""  Aux  termes  d'un  décret  du  13  août  1810,  les 
l>allots,  caisses  et  paquets  confiés  aux  entrepre- 
neurs de  transport  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  récla- 
més dans  les  six  mois,  être  remis  aux  pr^osés  de 
l'enregistrement  qui  les  font  vendre  aux  enchères 
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amioiicâee,  un  mois  à  1  ayance,  par  une  note  insérée 
(i«ni  les  journaux.  La  disposition  de  Tart  5  ordonne 
qae  les  sommes  provenant  de  la  vente  seront  portées 
sur  un  état  séparé,  et  restituées  à  Payant  droit  qui  les 
réclamera  dans  les  deux  ans«  Passé  ce  délai,  les  som* 
mes  sont  acquises  à  TÊtat» 

3*  L'ordonnance  du  22  février  1829  porte  que  tous 
les  objets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  et  geôles  à 
Toccasion  des  procès  civils  et  criminels,  seront  vendus 
parles  soins  de  Tadministration  des  domaines,  et  que 
la  somme  en  provenant  sera  versée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Le  prix  peut  être  réclamé  pendant 
trente  ans  (art,  2262  C.  N.).  L'ordonnance  précitée 
s'exprimait  en  termes  généraux  qui  étaient  applicables 
à  tous  les  olffeU  mobiliers^  sans  distinction  ;  mais  Tart.  4 
de  Tordonnance  du  9  juin  1831  a  excepté  de  la  remise 
au  préposé  de  l'enregistrement  les  fiéees  ât  papiers 
que  le  greffier  doit  garder  et,  s'il  y  a  réclamation,  re- 
mettre à  lapant  droit. 

S.  En  dehors  des  cas  formellement  prévus  par  las 
lois  spécialea,  quel  est  le  droit  commun  applicable  aux 
choses  perdues?  Un  arrêté  du  mimstredesânaoce^^  en 
date  du  2  août  1835,  a  disposé  qn  une  montre  perdue 
serait  rendue  à  Tinventeur,  après  un  délai  de  trois 
ans.  en  aj^uyant  cette  décision  sur  les  raisons  sui- 
vantes ;  «  Considérant  qu'il  importe  de  laisser  à  l'in- 
d  venteur  Tespoir  de  profiter^  un  jour,  de  ce  qu'il  a 
«  trouvé  puisque  cet  espoir  peut  le  décider  à  en  faire 
(i  le  déport,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité  qu'elle 
<i  occasionne  et  les  frais  qu'elle  entraîne,  a  pour  but 
u  dia  mieux  assurer  les  droits  dru  propriétaire;  — 
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«  Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  dé  principe  qu'en  fait 
(c  de  meubles  possession  vaut  titre,  o  Cet  arrêté  contient 
plus  d*une  erreur.  D'abord,  il  invoque  mal  à  propos 
la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
puisque,  d'après  Part.  2279,  2*alin.  C.  N.,  cette  règle 
ne  s^applique  pas  aux  choses  perdues  et  ne  profite  pas 
au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Or,  celui  qui  détient 
une  chose,  sachant  qu'elle  est  perdue,  n*est  évidem- 
ment pas  de  bonne  foi.  Après  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans,  l'inventeur  n'est  donc  pas  propriétaire,  et  la 
chose  perdue  peut  être  réclamée  pendant  trente  ans, 
lorsqu'elle  est  encore  aux  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 
La  prescription  de  trois  ans  n'a  lieu  que  si  la  chose 
se  trouve  en  la  possession  d'un  possesseur  de  bonne 
foi.  La  chose  perdue  n'est  pas  res  nullius  et,  par 
conséquent,  celui  qui  la  trouve  ne  l'acquiert  pas; 
elle  n'est  pas  non  plus  resderelicta,  et  l'État  n'a  pas  sur 
elle  un  droit  définitif,  comme  si  c'était  un  bien  vacant 
et  sans  maître.  Seulement  Tadministration  détient 
l'objet,  et  cette  possession  lui  prépare  l'attribution  dé- 
finitive pour  le  cas  où  le  maître  ne  se  présenterait  pas 
dans  les  trente  ans.  C'est  cette  éventualité  que  l'arrêté 
du  3  août  1825  a  fait  passer  de  l'État  à  Tinventôur. 
L'administration  agardéTobjet  pendant  trois  ans,  afin 
de  conserver  l'action  en  revendication  du  propriétaire; 
après  ce  délai ,  elle  abandonne  la  détention  à  l'inventeur, 
afin  d'encourager,  par  l'espoir  d'acquérir  la  propriété, 
ceux  qui  trouvent  des  choses  perdues  à  en  faire  le  dépôt. 
Il  est  douteux  seulement  que,  par  un  simple  arrêté,  le 
ministre  ait  pu  abandonner  un  droit  domanial  à  titre 
purement  gratuit.  Mais  cette  pratique  est  ancienne,  et 
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l'approbation  tacite  des  chambres,  dans  les  règlements 
des  budgets ,  ne  permet  pas  de  discuter  sur  la  légalité 
derarrétédu3aoûtl825. 

6.  L'art.  7i7  G.  N.,  nous  dit  aussi  que  les  épaves  de 
mer  sont  régies  par  des  lois  particulières.  Il  y  en  a 
deux  catégories 

1*  Les  épaves  qui  proviennent  de  naufrages,  bris 
et  échouements.  II  ne  faut  pas  confondre  celles  qui 
viennent  du  fond  de  la  mer  avec  celles  que  porte 
sur  les  grèves  le  mouvement  des  eaux.  Les  objets 
trouvés  sur  le  rivage  sont  vendus,  à  défaut  de  récla- 
mation dans  l'an  et  jour,  et  leur  prix  est  attribué  à  la 
caisse  des  Invalides*.  L'État  ou  le  Trésor  public  au- 
raient droit  seulement  sur  les  navires  qu'on  aurait  fait 
échouer,  à  dessein,  pour  introduire  des  marchandises 
en  fraude  des  droits  de  douane  ^.  Quant  aux  épaves  qui 
viennent  du  fond  de  la  mer,  un  tiers  du  prix  appar- 
tient à  celui  qui  a  fait  le  sauvetage  ;  la  loi  lui  attribue 
également  la  totalité  des  vêtements  trouvés  sur  les 
cadavres. 

V  Les  épaves  qui  viennent  du  cru  de  la  mer,  telles 
que  l'ambre,  le  corail,  les  poissons  à  lard,  les  algues, 
warechs  ou  goémons.  Ces  épaves  appartiennent  au 
pécheur.  Il  en  est  de  même  des  algues  qui  croissent 
dans  la  mer;  elles  sont  attribuées  à  celui  qui  les  dé- 
tache. Seulement,  comme  elles  sont  favorables  au  frai 
des  poissons,  les  règlements  prescrivent  quelques  me- 


1  Ord.  d'aoât  1681,  liv.  IV,  Ut.  IX,  art.  27.  -*  Loi  du  22  mai  1816, 
urt  5,  0*  5.  —  Décret  imp.  du  30  novembre  1811  et  Circulaire  du  ai  Jaq-^ 
vier  \%Sâ.  — *V.  Gaudry.  Domaine,  t.  I,  p.  131. 

*  Merliu,  Répertoire^  V  Naufrage^ 
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sures  pour  empdcher  la  dastructiou  des  abris  formas 
par  ces  herbes  marines.  Quant  aux  algues  qui  pousseot 
sur  les  rives,  des  dispositioqs  en  donnent  la  propriété 
aux  eommûtêês  rivermnes  et  fixent  les  règles  qui  seront 
suivies  pour  le  partage. 

7.  L'État  acquiert  aussi  par  les  moyens  du  droit 
commun  (donatioui  achat,  échange),  en  observant  cer- 
taines formalités  ou  conditions  qui  sont  prescrites  pour 
compléter  sa^:!apacité. 

8.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  sont  acceptés  par 
le  ministre  des  finances  en  vertu  d'un  décret  impérial, 
formalité  qui  est  exigée  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse 
de  meubles  ou  d'immeubles,  soit  que  la  famille  du 
donateur  réclame  soit  qu'elle  ne  réclame  pas,  que  la 
donation  et  le  Jegs  soient  faits  purement  et  siip- 
plement  ou  qu'ils  soient  grevés  de  charges  et  ^ffeo^ 
tations. 

9.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux,  qui  ont  des  meu* 
blés  pour  objet,  sont  faites  par  chaque  ministre  dans 
son  département,  aux  enchères  publiques  avec  publi- 
cité et  concurrence  entre  les  enchérisseurs  reconnus 
capables  et,  à  ce  titre,  admis  à  concourir  (ordonnance 
du  4  décembre  1836  rendue  en  exécution  de  la  loi  de 
finances  du  31  janvier  1833,  art.  13).  Il  y  a  cependant 
^elques  cas  où  les  enchères  publiques  ne  sont  pas  pra- 
ticables et,  pour  ceux-là,  Tordonnance  du  4  décembre 


^  La  coupe  se  fait  une  fois  par  an,  du  1*  octobre  au  31  mars  (V.  Ord. 
de  1G81,  llv.  IV,  tlt.  X.  —  Décrets  des  9  janvier  1852  et  4  juUlct  1853).  Par 
arrêté  du  12  vendémiaire  an  H,  Lecarpentier,  repréeentaot  du  peuple  en 
misaioo,  avait  admis  les  communes  situées  à  l'intérieur  4  concourir  avec 
les  communes  riveraines.  Cet  arrêté  fut  rapporté  par  au  arrêté' consulaire  du 
18  thermidor  an  X. 
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1836  a  autorisé  le  traité  de  gré  à  gré,  soit  a^ee  le  mi** 
oistre  soit  avec  son  délégué.  Lorsque  la  faculté  de  trai* 
ter  a  été  déléguée,  le  marché  n'est  définitif  qu'après 
qu'il  a  été  revêtu  de  Tapprobation  miuistérielle,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  soit  par  les  règlements 
soit  par  l'acte  de  délégation*  Les  cas  exceptionnels  où 
l'ordonnance  du  4  décembre  1836  autorise  le  marché 
de  gré  à  gré  sont  au  nombre  de  douze  (art.  %). 

L^adjudication  est  prononcée  au  profit  de  renchéris* 
•eur  qui  offre  le  rabais  le  plus  considérable.  Si  deux 
ou  plusieurs  ont  offert  la  même  réduction,  il  est  pro- 
cédé a  une  réa4judication  entre  ces  concurrents  soit 
sur  nouvelles  soumissions»  8oit  à  Textioction  des  feux 
(arl.  8).  £n  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère; 
mais,  si  le  cahier  des  charges  avait  réservé  cette 
faculté,  les  surenchères  pourraient  être  reçues  à  la 
condition;  i""  qu'elles  seraient  faites  dans  le  délai  de 
tante  jonrs^  maximum  du  terme  qui  pourrait  être  ac^ 
cordé;  3^  que  la  surenchère  serait  d'un  rabais  de  10  p. 
100  au  moins  (art.  10).  On  procède  alors  ù  uneréadju- 
dàcation  entra  le  premier  adjudicataire  et  les  auteurs 
4e  la  nouvelle  soumission  pourvu,  bien  entendu,  que 
cas  derniers  aient  nempli  les  conditions  nécessaires 
pour  être  admis  à  enchérir. 

£n  général,  l'adjudication^  si  elle  a  été  faite  de- 
vant une  autorité  subordonnée,  n'est  pas  parfaite  dès 
qu'elle  est  prononcée;  pour  qu'elle  soit  définitive,  il 
faut  que  le  ministre  compétent  lui  donne  son  appro- 
bation (airt.  11).  L'adjudicataire  n'ayant  aucun  droit 
tant  que  cette  homologation  n'est  pas  donnée,  il  n'au- 
rait pas  de  recours  si  le  ministre  refusait  d'y  donner 
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son  assentiment^  L'adjudication,  au  contraire,  serait 
définitive  aussitôt  après  avoir  été  prononcée,  si  elle 
avait  été  déléguée  avec  la  mention  expresse  que  l'ap- 
probation ministérielle  ne  serait  pas  nécessaire. 

10.  Pour  les  immeubles,  pas  plus  que  pour  les  meu- 
bles, l'intervention  législative  n'est  indispensable  à  la  va- 
lidité de  l'acquisition.  Elle  ne  le  serait  que  si  un  crédit 
devait  être  demandé  en  vue  de  réaliser  l'acquisition  ; 
mais,  en  ce  pas,  le  fond  deTaffaire  ne  serait  soumis  aux 
chambres  que  pour  obtenir  les  sommes  nécessaires  à 
Tacquisition.  Si  le  ministre  avait  des  fonds  disponibles, 
par  suite  de  virements  ou  de  toute  autre  manière,  il 
pourrait  acquérir  des  meubles  ou  des  immeubles,  sans 
y  être  autorisé  par  une  loi  spéciale.  Le  ministre  qui 
veut  acquérir  un  inuneuble,  dans  la  mesure  des  som- 
mes dont  il  dispose,  donne  des  ordres  à  cet  effet  à 
l'administration  des  domaines,  et  le  directeur  général, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  directeurs  des  départe- 
ments, prépare  l'acquisition.  Le  contrat  est  passé,  entre 
le  vendeur  et  le  directeur  représentant  l'État,  devant 
le  préfet  qui  remplit  les  fonctions  de  notaire  et  dont 
le  procès-verbal  a  force  d'acte  authentique.  La  compé- 
tence du  préfet  résulte  de  l'art.  1  &  de  la  loi  du  28  oc- 
tobre 1790,  d'après  lequel  «  le  ministère  des  notaires 
<(  n'est  pas  nécessaire  pour  la  passation  des  baux  ni 


^  Les  acquisitions  de  fournilures  pour  le  ministôre  de  la  guerre  sont  rë> 
giées  par  l'arrêté  du  8  fructidor  an  VI  et  le  règlement  du  1*'  septembre 
1827.  L'adjudication  se  fait  publiquement  au  rabais  devant  des  préposés 
nommés  à  cet  eCTet  par  le  ministère.  Nul  n'est  admis  à  concourir  s*il  ne 
fournit  un  cautionnement,  en  immeubles,  d'une  valeur  égale  au  dixième  do 
la  somme  qui  est  fixée,  d'avance  et  par  aperçu,  comme  devant  être  le  mon- 
Unt  probable  de  l'adjudication. 
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ft  pour  les  antres  actes  d'administration  concernant  les 
a  domaines  de  F  État.  »  Elle  résulte  aussi  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  Cette  loi  s'appliquait  aux 
acquisitions  de  gré  à  gré  aussi  bien  qu*à  l'expropriation 
d'utilité  publique,  et  elle  est  demeurée  en  \igueur 
pour  les  premières  après  qu'elle  a  été»  pour  la  seconde, 
remplacée  par  la  loi  du  3  mai  1841  ^  Si  le  prix  d'ac- 
quisition est  inférieur  à  25,000  fr.,  Tacquisition  peut 
être  approuvée  par  le  préfet  (décret  de  décentralisa- 
tion du  25  mars  1852,  tableau  D,  §  10,  lettre  a,  et 
décret  du  13  avril  1861,  tableau  D,  §  15,  lettre  a). 
Au-dessus  de  cette  somme,  l'achat  doit  être  approuvé, 
en  principe,  par  un  décret  impérial  à  moins  que,  par 
des  dispositions  expresses,  un  arrêté  ministériel  n'ait 
été  déclaré  suffisant. 

Par  exception,  les  acquisitions  d'immeubles  faites 
pour  le  ministère  des  cultes  sont  constatées  par  acte 
devant  notaires. 

Il  aurait  été  naturel  que  le  domaine  fût  représenta 
dans  le  contrat  d'acquisition,  plutôt  par  le  préfet 
que  par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. Mais  le  préfet  qui  constate  l'acquisition  ne 
pouvait  pas  être,  tout  à  la  fois,  partie  et  officier  pu- 
blic ;  c'est  pour  cela  que  le  directeur  a  été  chargé 
de  contracter,  quoiqu'en  principe  son  administration 
n'ait  mission  que  de  conserver  et  gérer  les  biens  do- 
maniaux, toutes  les  questions  de  propriété  étant  réser- 

^  Loi  du  21  avril  1806  sur  les  acquisitions  relatives  aux  haras.  —  Pour 
les  acquisitions  du  ministère  des  finances,  voir  Tarrétë  ministériel  du  11  oc- 
tolire  18S4.  —  Pour  le  ministère  des  cultes,  voir  le  règlement  ministériel 
du  34  décembre  4844,  art.  906.  V.  le  rapport  fait  au  roi  par  la  cour  des 
Comptes,  le  <•*  janvier  1830. 
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^éts  au  préfet  représentant  la  personne  morale  de 
l'Étaf. 

1 1 .  L'administration  du  domaine  a  été  confiée  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  c'est  par  ses  préposés  que 
cette  régie  donne  à  ferme  ou  gère  directement  les  biens 
domaniaux.  La  loi  veut  qu'en  règle  générale  les  biens  du 
domaine  soient  affermés,  et  ce  n'est  que  par  exception 
qu'ils  sont  administrés  directement  par  la  régie  (loi  du 
28  octobre  1790,  tit.  II,  art.  2).  Le  bail  a  Tayantaga 
de  procurer  au  trésor  des  ressources  fixes,  détermi-- 
nées  d'avance^  tandis  que  la  régie  ne  donnerait  que 
des  ressources  variables.  D'un  autre  côté,  la  régie  est 
compliquée  et  coûteuse,  outre  qu'il  y  aurait  de  la  dif«- 
ficulté  à  suivre  la  trace  de  tous  les  produits  en  nature» 
On  n'y  parviendrait  du  moins  qu'en  tenant  une  comptft* 
bilité  très-chargée  et  dont  la  vérification  serait  difficile. 

Il  y  a  des  propriétés  pour  lesquelles  on  ne  tente 
même  pas  le  bail.  Ainsi  les  bois  et  forêts  sont  adminis» 
très  directement  par  l'administration  des  forêts,  et, 
d'un  autre  côté,  le  bail  n'est  pas  employé  pour  les 
produits  spontanés,  tels  que  ceux  des  prairies,  les  pro« 
duits  spontanés  ne  donnant  pas  lieu  aux  complications 
de  culture  et  de  comptabilité  à  raison  desquelles  le 
bail  à  ferme  a  été  adopté. 

1 2,  Les  rapports  entre  TËtat  et  le  preneur  sont  régis 
par  le  droit  commun  ;  cependant  quelques  dispositions 
exceptionnelles  méritent  d'être  remarquées  (art«  15, 
19  et  21  de  la  loi  du  28  octobre  1790).  D'après  la  pre- 
mière de  ces  dispositions,  le  preneur  peut,  quoiqu'il 
ait  un  bail  authentique,  être  expulsé  en  cas  de  vente. 
Si  la  quatrième  année  est  commencée  au  ndoment  de 
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Il  imte,  il  ne  peut  pas  être  expulsé  avant  la  sixième 
année  dn  bail  ;  il  a  le  droit  de  rester  jusqu'à  la  neu- 
Yième^  si  la  septième  était  commencée  lors  de  la 
vente.  L*art.  19  porte  qu'aucune  diminution  du  prix 
ne  pourra  être  demandée  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  pour  inondation,  gelée,  grêle^  stérilité  ou 
antres  cas  fortuits.  Aux  termes  de  lart.  21 ,  l'adjudî* 
cataire  est  tenu  de  fournir  une  caution  solvable  et  do» 
miciliée  dans  le  département.  Dans  la  huitaine,  cette 
caution  peut  se  présenter  à  la  préfecture  pour  y  faire 
sa  soumission  ;  mais ,  passé  ce  délai ,  c'est  par  acte 
notarié  que  son  engagement  doit  être  constaté*  Si  le 
preneur  ne  fournissait  pas  caution,  le  bail  serait  consi- 
déré comme  non  avenu ,  et  on  procéderait  à  la  folle 
enchère,  aux  risques  du  promis  preneur  qui  serait 
responsable  de  la  diminution  du  prix  de  bail* 

1 3*  Je  dis  qu'on  procéderait  à  la  folle  enchère  ;  car, 
il  est  de  règle  que  le  bail  doit  être  fait  aux  enchères 
publiques,  au  profit  du  plus  offrant,  sur  un  cahier  de 
charges  qui  est  dressé  par  les  soins  des  préposés  de  la 
régie.  Ceux-ci  font  également  faire  des  publications  et 
affiches  afin  de  protoquer  une  concurrence  aussi 
grande  que  possible,  dans  l'intérêt  du  trésor  publio. 
Les  enchères  ont  lieu  devant  le  sous-préfet,  dont  le 
procès-^verbal  a  les  caractères  et  les  effets  d'un  acte 
authentique.  D'»près  Tart.  14  de  la  loi  du  28  octobre 
1790,  «  le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
«  nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni  des 
«  antres  actes  d'administration.  Ces  actes  ainsi  que  ces 
«  baux  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  imparteivnt  kg- 
^p0tMfu&  et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée 
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<c  par  les  parties  qui  sauront  signer  et  par  les  membres 
«  présents  du  directoire  (aujourd'hui  par  le  sous-pré" 
a  fet)  ainsi  'que  par  le  secrétaire  qui  signera  seul  Tex- 
«pédition.  » 

L^art.  14,  que  nous  venons  de  reproduire,  a  sou* 
levé  une  difficile  question  d'interprétation.  Au  mo- 
ment où  il  a  été  fait,  les  actes  notariés  emportaient, 
comme  les  jugements,  une  hypothèque  générale  sur 
les  immeubles  du  débiteur.  La  loi  du  28  octobre  1790 
avait  seulement  eu  en  vue  d'assimiler,  sous  ce  rapport, 
les  effets  du  procès-verbal  dressé  par  le  sous-préfet, 
aux  effets  d'un  acte  notarié.  Or,  depuis  1790,  le  ré- 
gime du  notariat  a  été  changé,  les  actes  n^emportent 
plus  hypothèque  générale,  et  les  parties  ont  seulement 
le  droit  de  stipuler  une  hypothèque  conventionnelle  et 
spéciale  devant  notaire.  L'art,  14  de  la  loi  du  28  oc- 
tobre 1790  n'ayant  jamais  été  abrogé  expressément, 
on  s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il  est  encore  en 
vigueur,  ou  si  la  loi  qui  a  modifié  le  notariat  n'a  pas 
virtuellement  abrogé  cette  disposition.  Il  serait  sin- 
gulier, à  notre  avis,  que  le  bail  administratif  eût 
des  effets  plus  étendus  que  le  bail  notarié;    car, 
Tart.  14  a  été  fait  précisément  pour  assimiler  les 
deux  espèces  d'actes.  D'un  autre  côté,  il  serait  cou'- 
traire  aux  principes  de  faire  cesser  Tapplication  d'une 
loi  qui  n'a  pas  été  formellement  abrogée.  Ce  qui  est 
juste,  c'est  d'interpréter  cet  article  par  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction.  En  conséquence,  nous  pen* 
sons  que  le  législateur  ayant  voulu  seulement  assimiler 
les  baux  administratifs  aux  actes  notariés,  il   faut 
décider  que  le  procès-verbal  du  sous-préfet  suffira 
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pour  conférer  hypothèque  conventionnelle ,  puisque 
c'est  la  seule  espèce  d'hypothèque  qui  puisse  être  con- 
stituée par  acte  devant  notaire.  Tandis  qu'en  1790,  ce 
procès-verbal  emportait  hypothèque  générale,  il  ne 
servira  plus  aujourd'hui  qu'à  constituer  une  hypo- 
thèque spéciale,  à  la  condition  qu'elle  aura  été  stipu- 
lée. Uart.  14  de  la  loi  du  28  octobre  1790  n'a  donc 
pas  été  abrogé,  mais  seulement  modifié  par  les  dis^ 
positions  qui  ont  organisé  le  notariat  ^ 

14.  Le  bail  aux  enchères  publiques  ne  sera  pas  tou- 
jours possible,  et,  par  exception,  il  faudra  quelquefois 
affermer  de  gré  à  gré.  C'est  ce  qui  arriverait,  par 
exemple,  si  le  résultat  des  enchères  avait  été  nuL 

La  location  amiable,  dans  les  cas  où  elle  est  autori- 
sée, peut  être  consentie  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  toutes  les  fois  que  le  prix  du  bail  n'excède 
pas  500  fr.  (décret  de  décentralisation  du  25  mars 
1852,  art.  3,  et  tableau  C,  2\  —  Décret  du  13  avril 
1861,  tableau  C,  2").  Au-dessus  de  500  fr.,  l'autorisa- 
tion devrait  être  donnée  par  le  ministre  des  finances. 
Lorsque  le  préfet  statue,  en  conseil  de  préfecture,  sur 
une  location  amiable,  une  estimation  contradictoire  doit 
précéder  la  décision. 

15.  D'après  l'art.  15  de  la  loi  du  28  octobre  1790, 
la  durée  des  baux  est,  pour  les  biens  incorporels,  de 
neuf  années  et  pour  les  autres  biens  de  trois,  six  et 
neuf.  Au  delà  de  ce  temps,  le  bail  cesserait  d'être  un 
acte  d^administration  et  il  faudrait  appliquer  les  règles 


*  c.  caî«.,  arr.  des  3  mal  iBAtH  et  9  juin  1847.  (Sir.— Dcvlll.,  Ï84.%  ï,  3fiD 
et  184P,  I,  54.  —  À/f,  Seguin.) 

V.  2 


18  DftOÏT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF . 

de  raliénation.  Pour  les  biens  de  la  couronne,  la  durée 
des  baux  peut  aller  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Au  delà 
de  ce  temps,  le  bail  ne  peut  être  consenti  qu'en  vertu 
d'un  sénatus-consulte  (arL  10  du  sénatus-consulte  dy 
12  décembre  1852). 

16.  Dans  l'ancien  droit,  Tinaliénabilité  du  domaine 
était  au  nombre  des  maximes  fondamentales  que  l'on 
considérait  comme  une  restriction  au  pouvoir  absolv 
des  rois  :  Sancta  lex  quse  reges  ipsos  astringiî.  Ceis 
maximes  étaient  placées  sous  la  protection  de  l'opi- 
nion publique  et  sous  l'autorité  des  parlements,  qui 
refusaient  l'enregistrement  des  édits  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  violation  de  ces  principes.  Il  est  vrai 
que  la  résistance  des  parlements  pouvait  être  vain- 
cue par  la  tenue  d'un  lit  de  justice;  mai»  cette 
mesure  donnant  lieu  à  des  remontrances' qui  agitaient 
lopinion  et  préparaient  les  mécontentements,  les  rois 
ne  l'employaient  qu'à  la  dernière  extrémité.  U  est 
donc  sûr  que  les  souverains  se  considéraient  comme 
liés  par  le  principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine.  Cette 
prohibition  ne  s'établit  pas  du  premier  coup  ;  elle  ne 
triompha  qu'après  avoir  été  violée  et  proclamée  à  plu- 
sieurs reprises.  En  1338^  une  ordonnance  royale  avait 
ordonné  la  restitution  de  tous  les  biens  donnés  depuis 
saint  Louis.  A  chaque  commencement  de  règne,  la 
règle  était  rappelée  et  consacrée;  mais  les  rois  violaient 
avec  la  plus  grande  facilité  la  règle  qu'ils  avaient  posée. 
C'est  ce  que  fit  notamment  François  P,  qui  concéda 
gratuitemient  beaucoup  de  biens  domaniaux  après  Tédit 
du  30  juin  1539,  dont  les  dispositions  déclaraient  le 
domaine  inaliénable  et  annulaient  toutes  les  libéralités 
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foites  en  violation  de  ce  principe.  L'inaliénabilité  n'a 
déGnitivement  triomphé  dans  notre  droit  public  que 
par  l'ordonnance  de  février  1566,  dite  ordonnance  de 
Mouiiw,  du  lieu  où  elle  fut  signée,  et  intitulée  ordon-- 
nanee  du  domaine.  Cette  ordonnance  salutaire,  inspirée 
par  le  chancelier  l'Hôpital,  a  été  faite  sous  un  des 
règnes  les  plus  sombres  de  notre  histoire,  sous 
Charles  IX;  son  enregistrement  au  parlement  de 
Paris  est  du  13  mai  1566«  La  règle  de  Tinaliénabilité 
comprenait  le  domaine  de  la  couronne,  c'est-à-dire 
toutes  les  parties  du  domaine  national  ;  car,  diaprés 
les  idées  monarchiques  de  nos  pères,  il  y  avait  comme 
un  Mint  mariage  entre  la  nation  et  son  somerain^  de 
sorte  que  tout  ce  qui  appartenait  à  la  nation  était  au 
roi,  dans  )a  personne  duque)  elle  s'absorbait  \  et  réci^ 
proquement. 

17.  En  1789,  le  domaine  delà  couronne  deveaant 
domaine  national,  et  le  droit  de  disposer  ayant  fam 
aux  assemblées,  il  était  inutile  de  prévenir  les  ^hus 
du  bon  plaisir.  En  conséquence,  le  législateur  a  dis- 
tingué trois  espèces  de  biens  :  le  domaine  public,  le 
domaine  de  TËtat  et  le  domaine  de  la  Couronne.  Le 
domaine  public  étant  affecté  à  un  service  public,  la 
loi  le  déclare  inaliénable  et  imprescriptible,  tant.qu'uu 


*  L'orteMiaBc*  falMit  exc^tlo»  eo  o«  qui  conoeroalt  U  f^it  ijknmifm» 
toguri  9e  eomposait  de  possession!  éparses  dont  la  yaleur  était  minime.  Lp 
p^t  domaine  pouvait  être  aliéné  dans  tous  les  cas^  à  la  volonté  du  aouTe- 
nûQ.  Le  grand  domaine  lui-même  était  aliénable  dang  deux  cas  : 
1«  poQF  apanage  de»  fila,  puînés^  auquel  cas  les  biens  aliénés  faisaient  retour 
à  la  <u>uronne,  en  cas  de  décès  sans  enfants  mâles  des  princes  apanages; 
2*  en  temps  de  guerre,  pocir  aliénation  à  dealers  comptants.  La  nécessité  devait 
être  dédarée  par  lettres  patentes  enregistrées  en  parlement^  et  d'ailleurs  la 
vente  o*était  faite  qu'avec  la  faculté  de  rachat  perpétuel. 
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acte  administratif  ne  Ta  pas  déclassé  pour  le  faire  ren- 
trer dans  le  domaine  privé  de  l'État. 

Le  domaine  de  la  Couronne  est  également  déclaré 
inaliénable  et  imprescriptible  par  le  Sénatus-consulte 
du  12  décembre  1852.  <c  Les  biens  meubles  et  immeu- 
«  blés  de  la  Couronne  ne  peuvent  être  donnés,  vendus, 
«.  engagés  ni  grevés  d'hypothèques.  »  L'échange  même 
ne  peut  être  autorisé  que  par  un  Sénatus-consulte  (art.  7 
et  8  du  S.  C.  du  12  décembre  1852).  Quant  aux  baux, 
ils  sont  considérés  comme  des  actes  d'administration 
jusqu'à  une  durée  de  21  ans.  Au  delà  ce  sont  de  véri- 
tables actes  d'aliénation,  et  l'approbation  du  Sénat  est 
indispensable  à  leur  régularité.  Leur  renouvellement 
ne  peut  pas  être  fait  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  temps  qui  avait  été  fixé  pour  leur  durée  (art.  10  du 
même  S.  C). 

1 8.  Le  domaine  privé  de  l'Ëtat  est  aliénable  de  trois 
manières  : 

1*  Par  concession  ; 

2«  Par  vente  ; 

3*  Par  échange. 

La  concession  est  un  abandon  direct  fait  par  TËtat 
à  un  particulier  d'une  portion  du  domaine,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  C'est  un  traité  de  gré  à 
gré,  qui  ressemble  tantôt  à  la  vente  et  tantôt  à  la  do- 
nation. Pour  faire  une  aliénation  de  cette  espèce,  une 
loi  spéciale  est  nécessaire.  Cependant,  par  exception, 
le  gouvernement,  en  certains  cas,  a  la  faculté  de  con- 
céder des  parties  du  domaine.  Ainsi  l'art.  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1 807  porte  que  «  le  gouverne- 
«  ment  concédera  au!x  conditions  qu'il  aura  réglées, 
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«  les  marais,  ]ais  et  relais  de  la  mer,  les  droits  d'en- 
tt  diguemeot,  les  accrues,  atterrissement  et  alluvions 
<i  des  fleures,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
«  propriété  publique  ou  domaniale.  » 

La  Tente  des  biens  domaniaux,  toutes  les  fois  que 
la  concession  n*est  pas  autorisée  par  une  loi  spéciale, 
doit  être  faite  aux  enchères  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. D*après  la  loi  des  22  novembre  et   1"  dé- 
cembre 1790,  art.  8,  la  vente  des  biens  domaniaux  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  :  «  Les  do- 
a  maines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont 
«  et  demeurent  inaliénables  sans  le  consentement  et 
<c  le  concours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  être 
(c  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable, 
«  en  vertu  d*un  décret  formel  du  Corps  législatif, 
a  sanctionné  par  le  Roi,  en  observant  les  formalités 
«  prescrites  pour  ces  sortes  d'aliénation.  » 

1 9.  Le  domaine  de  TËtat  n'est  donc  plus  inaliénable 
ni,  par  conséquent,  imprescriptible.  Seulement  son  alié- 
nation  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
et  cette  loi  n'est  que  la  première  des  formes  exigées 
pour  la  validité  des  ventes  de  cette  espèce.  Il  est  évident 
qu'en  présence  de  cette  disposition,  si  elle  n'avait  pas 
été  modifiée  par  d'autres  dispositions,  ladministration 
ne  pourrait  pas  valablement  faire  procéder  à  la  vente 
de  biens  domaniaux  et  que,  sans  l'autorisation  légis- 
lative, les  tiers  acquéreurs  pourraient  être  actionnés 
en  revendication.  Mails  le  pouvoir  de  permettre  des 
ventes  de  biens  domaniaux  a  pu  être  délégué  au  pou- 
voir exécutif  par  le  pouvoir  législatif  auquel  il  ap- 
partient. Cest  sur  le  fondement  d'une  pareille  déléga-- 
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tion  quête  gouveroementaTait  cohstamment  procédé 
à  la  vente  aux  enchères  sans  approbation  préalabte 
par  te  pouvoir  l^islatif,  quelte  que  fût  te  vateur  des 
immeubtes  aliénés.  D'abord,  avant  la  loi  des  22  no^ 
vembre  et  1"  décembre  1790,  la  mise  en  vente  de  tous 
les  biens  domaniaux  avait  été  ordonnée,  et  cette  mesut^e 
ne  cessa  pas  d'être  exécutée  postérieurement.  Toutes 
les  fois  même  que  ces  biens  nouveaux  âccrmssaient  te 
domaine,  une  disposition  formelle  ordonnait  qu'ils 
seraient  mis  en  vente,  comme  les  autres  biens  doma- 
niaux. Une  loi  du  16  brumaire  an  V,  art.  8,  portait 
une  délégation  bien  explicite  :  «  Tous  les  .domaines 
Ki  nationaux,  y  compris  ceux  des  départements  réunis, 
n  à  Texoeption  de  ceux  réservés  pour  tes  services 
n  publics,  des  forêts  nationales  et  des  bois  réservés  par 
«  les  lois  rendues  à  6e  sujet,  seront  mis  en  vente^ 
«  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  (  art.  3  )  pour 
a  atteindre  le  montant  des  fonds  extraordinaiiiBs.  » 
D'autres  lois  ont  postérieurement  fait  des  d^égations 
analogues  au  gouvernement  ^  jusqu'à  concurrence  de 
sommes  déterminées.  Mais  quoique  la  somme  à  réaliser 
fût  limitée,  la  délégation  pour  aliéner  était  générale  et 
embrassait  tous  les  biens  du  domaine»  de  sorte  qu'il  était 
loisible  à  l'administration  de  vendre  les  immèObtes  de 
son  choix.  En  l'an  X,  la  délégation  prit  même  un  ca- 
ractère plus  général,  et  iie*limita  pas  plus  les  sommes  à 
réaliser  qu'elle  n'avait  jusqu'alors  déterminé  les  objets 
à  vendre.  Telle  est  la  portée  de  la  loi  du  15  floréal 


i  Loi  da  26  Tendéiniaire  an  VII  (17  octobre  1798)  ordonne  Bne  aIMnâ- 
tloD  de  domaines  nationaux  poor  425  millions.  —  PareiHes  dispositions 
âaos  la  loi  du  dO Ventôse  an  IX  (21  foars  1801),  arX.  kl,  13 et  l\. 
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m  X)  sur  la  vente  des  biens  ruraux,  et  celle  de  la  loi  du 
14  floréai  au  X,  sur  la  vente  des  immeubles  urbains.  Ces 
deux  lois,  faites  à  u&  jour  d'intervalle  (5  et  6  mai  1 802), 
ordonnait  que  les  biens  non  réservés  par  la  loi  du 
30  ventôse  mt  IX,  continueront  à  être  vendus,  aux  en- 
ehères,  mi  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
16  brumaire  an  V.  Aussi  une  pratique  constante 
a4-elle  consacré  le  droit  que  le  gouvernement  avait  cru 
trouver  dans  ces  dél^ations  successives.  Cette  pratique 
était  même  couverte  par  lapprobation  législative,  puis- 
que les  lois  des  finances  avaient,  sans  observation,  fixé 
l'emploi  des  sommes  provenant  de  ces  ventes,  et  que 
les  lois  de  comptes  ne  contenaient  aucune  disposition 
qui  relevât  l'irrégularité  de  ces  aliénations.  Le  gouver- 
nement, en  effet,  ne  pouvait  pas,  par  la  mise  aux  en- 
chères des  biens  domaniaux,  se  procurer  la  disposition 
de  fonds,  puisque  l'argent  des  ventes  tombait  dans  la 
caisse  du  trésor,  en  attendant  que  la  loi  de  finances  en 
déterminât  l'emploi;  de  plus  le  ministre  devait  faire 
eompte  de  la  recette,  ce  qui  donnait  au  pouvoir  légis- 
latif le  moyen  de  la  rejeter  comme  ayant  été  faite  indû- 
ment. L'opinion,  qui  avait  été  pratiquée  pendant  si 
Icmgtemps,  se  fortifiait  de  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  12  de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  que  les  lois 
des  1 5  et  1 6  floréal  an  X  continueraient  d'être  observées. 
La  doctrine  cependant  Vêtait  pas  unanimement 
d'accord  avec  l'administration,  et  des  écrivains  du  plus 
grand  poids  avaient  combattu  la  pratique  suivie,  comme 
étant  contraire  à  Fart.  8  de  la  loi  des  22  novembre- 
1"  décembre  1790,  et  aussi  à  Fart.  35  deFacteaddi- 
iionneiaujt  ctm^ittaions  de  C Empire  du  22  avril  181  a. 
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Ce  dernier  article,  en  effet,  portait  que  les  biens  do- 
maniaux ne  pourraient  être  vendus  qu'eu  vertu  d'une 
loi.  A  ces  arguments  la  réponse  était  facile.  L*art.  8 
de  la  loi  de  1790  contenait  une  règle  générale,  qui 
n'éiait  pas  inconciliable  avec  les  délégations  que  des 
lois  postérieures  avaient  faites  au  gouvernement  ;  quant 
à  Part.  35  de  Tacte  additionnel,  il  faisait  partie  d'une 
constitution  éphémère  que  les  événements  avaient  em- 
portée, de  sorte  que  cette  disposition  fournissait  plutôt 
un  argument  à  contrario  qu'elle  ne  donnait  des  raisons 
de  douter.  11  est  vrai  que  Part.  4  de  la  loi  du  1 8  mai  1 850 
exigeait  une  loi  spéciale  pour  toute  affectation  d*un  im- 
meuble domanial  à  un  service  public,  par  la  raison 
que  cette  affectation  était  une  aliénation  temporaire. 
Or  on  ne  pouvait  pas  demander  plus  de  garanties  pour 
une  aliénation  temporaire  que  pour  une  aliénation 
définitive.  Mais  à  celte  objection  on  pouvait  répondre  : 
!•  L'affectation  à  un  service  public  ayant  lieu  sans 
concurrence  ni  publicité,  il  était  naturel  qu'on  exigeât 
plus  de  garanties  que  pour  une  vente  aux  enchères. 
2**  Lart.  4  de  la  loi  du  iS  mai  1850  a  été  abrogé  par 
le  décret'loi  du  24  mars  1852,  de  sorte  que  l'argu- 
ment à  fortiori  manque  de  base  puisqu'il  repose  sur 
une  disposition  abrogée. 

20.  Cette  interprétation,  qui  avait  été  suivie  par  une 
pratique  d'environ  cinquante  années,  fut  condamnée 
parle  Corps  législatif,  le  27  avril  1864,  dans  les  cir- 
constances suivantes.  Un  projet  de  loi  avait  été  pré- 
senté, qui  ouvrait  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire,  et  Fart,  2  portait  :  u  II  sera  pourvu  à 
c<  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  que  procu- 
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t  rera  raliénation  des  terrains  et  bâtiments  militaires 
«détaillés  dans  l'état  annexé.  »  La  commission  du 
G)rps  législatif  fit  observer  que  le  projet  ne  contenait 
pas  la  permission  d'aliéner  exigée  par  la  loi  de  1790. 
A  la  suite  d'une  discussion  très-vive  ^  lart.  2  fut  re- 
jeté à  la  majorité  de  134  voix  contre  M  4,  ce  qui 
impliquait,  dans  la  pensée  du  Corps  l^islatif,  que  la 
pratique  s'était  trompée  et  qu'une  loi  spéciale  était 
toujours  nécessaire  pour  autoriser  la  vente  d'une  por- 
tion du  domaine,  si  minime  fût-elle. 

21.  C'est  en  présence  de  ce  vote  que  le  gouverne- 
ment proposa  un  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi 
des  1 4  mai-1"  juin  1864,  dont  le  texte  est  ainsi  conçu  : 
«  Continueront  à  être  vendus  aux  enchères  publiques, 
«  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  1 5  et 
«  16  floréal  an  X,  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1850,  les 
«  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  Talié- 
«  nation  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois  l'im- 
«  meuble  qui,  en  totalité,  est  d'uiie  valeur  eslima- 
a  tive  supérieure  à  un  million,  ne  pourra  être  aliéné, 
«  même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une 
«  loi.  D 

La  première  conclusion  à  tirer  des  termes  de  cette 
disposition,  c'est  que  le  sens  donné  par  la  jurispru- 
dence administrative  aux  lois  antérieures  est  confirmé, 
et  que  seulement  une  innovation  est  introduite  toutes 
les  fois  que  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  est  supé- 
rieure à  un  million.  Aucun  doute  ne  me  semble  ad- 


*  Moniteur  du  28  avril  I8(j4.  La  proposition  de  la  commission  fut  sou- 
tenue par  M.  de  Voize,  rapporteur,  et  par  MM.  Berryeret  Segris.  MM.  Rouhcr 
et  Kouland  parlèrent  dans  le  sens  de  Tinterprctation  pratiquée  jusqu'alors. 
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mmiblie  en  présence  de  ces  mots  :  a  CominnerûtU  à 
être  vendus,  etc.  »  Il  était  impossible  d'exprimer  plus 
nettement  qu'en  général  tout  avait  été  fait  dans  le 
passé  régulièrement,  puisqu'à  Pavenir  on  ne  pro- 
céderait pas  autrement.  Quoique  le  vote  du  27 
avril  1864  implique  le  contraire,  bien  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  ait  exprimé,  dans  son  rap- 
port, une  opinion  diamétralement  opposée,  la  volonté 
du  législateur  est  certaine  ;  car,  elle  est  exprimée  dans 
le  texte,  et  le  texte  est  la  forme  définitive  de  la  loi, 
forme  contre  laquelle  les  travaux  préparatoires  ne 
sauraient  prévaloir.  Cette  observation  u*a  d'ailleurs 
qu'une  portée  purement  doctrinale  ;  évidemment,  au 
point  de  vue  pratique,  personne  nUrait  jusqu'à  sou- 
tenir que  les  acquéreurs  de  biens  domaniaux  anté- 
rieurs à  cette  loi  pourraient  être  inquiétés.  Les  actes 
de  vente  avaient,  en  effet,  été  reconnus  et  ratifiés  par 
les  lois  de  finance  qui  réglaient  Temploi  des  deniers  en 
provenant,  et  par  les  lois  de  compte  qui  avaieqt  re- 
connu tacitement  la  régularité  do  la  perception  de 
ces  fonds.  Cest  ce  que  firent  observer  les  orateurs 
opposés  à  l'interprétation  suivie  par  la  pratique,  pour 
aller  au-devant  de  l'objection  qu'on  aurait  pu  tirer 
de  la  situation  des  acquérçurs  menacés  par  la  nullité 
de  leur  titre. 

22.  La  loi  veut,  par  exception,  que  l'aliénation  soit 
autorisée  spécialement  toutes  les  fois  que  Timmeuble 
est  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  million. 
C'est  d'après  la  valeur  estimative  et  non  d'après  le  ré- 
sultat de  l'adjudication  que  cette  disposition  doit  être 
appliquée.  Le  prix,  en  effet,  est  inconnu  au  moment  de 
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la  mise  en  veRte^  et  si  on  prenait  le  priK  pour  base 
rautorisation  législative  ne  pourrait  être  accordée  qu*a- 
près  l'aliénation  consoi&mée.  Les  enchérisseurs  ont 
quelquefois  des  caprices,  et  les  exemples  d'adjudications 
supérieures  à  la  valeur  réelle  ne  sont  pas  rares.  Ce  que 
Je  lég^islateur  s*est  proposé  de  garantir  c'est  ia  propriété 
domaniale  d'après  sa  valeur  effective.  Il  est  vrai  que, 
pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  du  1 4  mai  1 864 , 
1  administration  pourrait  tenir  lestimation  au-dessous 
de  un  million.  Mais  elle  agirait  sous  sa  responsabilité, 
et  cette  garantie  n'est  pas  nulle;  car  l'administration 
s'exposerait  au  blâme  du  Corps  législatif,  qui  pourrait 
faire  entendre  sa  volonté  lorsqu'à  loccasion  du  bud- 
get il  se  prcmoncerait  sur  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  la  vente.  —  Il  faut  d'ailleurs  s'attacher  à  la  valeur 
estimative  de  l'immeuble  dans  son  ensemble  et  non  à 
h  valeur  de  la  part  qui  est  mise  en  vente  :  autrement 
il  serait  facile  de  tourner  la  loi  en  divisant  Timmeufole 
par  lots  d'une  valeur  inférieure  à  uninillion  de  francs. 
La  loi  spéciale  est  donc  exigée  même  lorsque  la  vente 
se  fait  partiellement  ou  par  lots^  si  la  totalité  de  l'im- 
meuble vaut  plus  de  un  million. 

23.  Que  faudrait-il  décider  si,  la  plus  grande  partie 
de  l'immeuble  demeurant  nffectée  au  service  puUic, 
une  portion  d'une  valeur  inférieure  à  un  million  en 
était  détachée,  comme  inutile  à  ce  service,  pour  ^tre 
mise  en  vente?  Le  texte  de  la  loi  dit  qu'on  doit  consi- 
dérer la  totalité  de  l'immeuble  et  non  la  portion  mise 
en  vente.  Or  la  partie  qui  re^te  affectée  à  un  service 
public  pourrait,  à  son  tour,  être  déclassée,  et  successive- 
ment la  totalité  de  l'immeuble  serait  aliénée  sans  auto- 
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risation  législative.  Il  me  paraît  impossible  d'échapper 
au  texte  de  la  loi  qui  prévoit  le  cas  où  l'immeuble  est 
vendu  partiellement  ou  par  lots^. 

24.  La  loi  du  14  mai  1864  ne  s*applique  pas  à  tous 
les  biens  domaniaux,  mais  seulement  à  ceux  dont 
l'aliénation  n'est  pas  régie  par  des  lois  spéciales.  Ainsi 
les  bois  et  forêts  sont  exceptés,  quelle  que  soit  leur 
valeur;  leur  mise  en  vente  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  que  l'immeuble  ait  une  valeur 
estimative  supérieure  ou  inférieure  à  un  million.  Un 
décret  des  6-22  août  1790  excepte  de  la  vente  générale 
des  biens  domaniaux  qui  avait  été  ordonnée  par  une  loi 
antérieure,  les  grandes  masses  de  forêts,  c'est-à-dire  les 
bois  d'une  contenance  de  100  arpents  (75  hectares)  et 
au-dessus,  ou  même  ceux  d'une  moindre  étendue  s'ils 
étaient  situés  à  moins  de  !  ,000  toises  d^autres  bois. 
Postérieurement  une  loi  du  2  nivôse  an  IV  a  porté  à 
150  hectares  l'étendue  des  grandes  masses  de  forêts 
et  à  1  kilomètre  la  distance  de  1 ,000  toises.  Cette  loi 
a  été  confirmée  parla  loi  du  16  brumaire  an  Y  (art.  48) 
et  par  celle  du  26  ventôse  an  VU  (art.  2).  Ainsi  les  bois 
et  forêts,  quelle  que  soit  leur  valeur,  peuvent  être  mis 
en  vente  aux  enchères  publiques  par  l'administration, 
sans  loi  spéciale,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  a  une 
étendue  de  moins  de  1 50  hectares  et  que  d'ailleurs  il 
est  éloigné  d'autres  bois  de  plus  de  1  kilomètre.  La  loi 
des  14  mai-l*' juin  1864  ne  s'applique  pas,  en  effet, 
aux  biens  domaniaux  dont  la  vente  est  régie  par  des 


^  L'opinion  contraift  est  enseignée  par  M.  Th.  Ducroc4j ,  Ventes  doma- 
niales,^^ 170  et  171. 
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dispositions  spéciales,  et  les  bois  deTEtat  appartienncint 
à  cette  catégorie. 

Quel  est  la  portée  des  dispositions  relatives  à  Talié- 
Dation  des  grandes  masses  de  forêts  ?  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont,  de  la  combinaison  des  art.  8,  12  et 
36  de  la  loi  des  22  novembré-1"  décembre  1790, 
induit  la  volonté  de  placer  les  grandes  masses  de  forêts 
sous  le  régime  de  Tinaliénabilité  et  de  l'imprescriptibi- 
Jité.  En  effet,  disent  la  majorité  des  arrêts  et  des  écri- 
vains, Tart.  8  déclare  que  le  domaine  de  TÉtat  est 
inaliénable  à  moins  que  Valiénation  ne  soit  permise 
par  un  décret  du  pouvoir  législatif.  L'art.  12  ajoute 
que  <t  les  grandes  masses  de  forêts  sont  exceptées  de 
((  la  vente  ou  aliénation  des  biens  nationaux  permise 
«  ou  ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres  décrets 
tt  antérieurs.  »  Enfin  Tart.  36  dit  que  «  la  prescrip- 
«  tion  aura  lieu  pour  les  biens  domaniaux  dont  Valié- 
«  nation  est  permise  par  les  décrets  de  TÂssemblée 
«  nationale.  )>  Cette  dernière  disposition  exclut  les 
grandes  masses  de  foi^ts  puisque,  d'après  Tart.  12, 
leur  aliénation  n'est  pas  permise. 

Remarquons  ici  que  la  durée  de  la  prescription,  en 
matière  de  bois  et  forêts,  était  de  quarante  ans  d'après 
larticle  36,  et  que  cette  disposition  n'était  point  spé- 
ciale aux  bois  et  forêts  mais  s'appliquait  aux  biens  do- 
maniaux de  toute  nature. 

25.  Il  y  a,  je  crois,  dans  cette  interprétation  une 
erreur  qui  s'explique  par  la  terminologie  confuse  que 
le  législateur  a  employée.  Le  mot  inaliénable  est  pris 
par  lart.  8  dans  un  sens  qui  manque  d'exactitude. 
Dire  que  les  domaines  natùmaux  sont  inaliénables  sans 
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te  eoMsntement  de  ta  nation ,  c  est  accorder  qu^ils 
peuvent  être  aliénés  avec  l'autorisation  des  représen- 
tants du  pays.  La  loi  spéciale  est  donc  une  forme,  une 
condition;  msdsle  domaine  est  en  principe  aliénable  et, 
par  conséquent,  prescriptible.  L'art.  12  déroge-t-il  â 
cette  règle  en  ce  qui  touche  les  grandes  masses  de  fo- 
rêts? Nullement.  Des  lois  antérieures  ayant  ordonné 
que  les  biens  nationaux  seraient  vendus  ou  ayant  con- 
féré au  gouvern^nent  la  faculté  de  les  aliéner,  l'art.  12 
excepte  de  ces  ordres  ou  permisions  les  grandes  masses 
de  forêts.  Il  a  seulement  voulu  dire  que  cette  vente 
était  inopportune,  et  qu'il  révoquait  tout  ordre  ou  toute 
permission  donnés  à  cet  effet.  Le  législateur  a-t-il 
voulu  aller  plus  loin  et  consacrer  Tinaliénabililé?  Il 
serait  extraordinaire  qu  une  assemblée  se  fût,  à  ce 
point,  méfiée  de  ses  propres  résolutions.  Il  aurait  été 
puéril  de  limiter  la  puissance  de  ceux  qui  procèdent  à 
la  rédaction  des  lois  avec  le  consentement  de  la  na- 
tion, d'autant  plus  que  cette  prohibition  aurait  été  inef- 
ficace ai  le  législateur  avait  voulu  s'en  dégager.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  la  loi  des  22  novembre-l*'  décem- 
bre 1790  a  déclaré  que  1 -aliénation  des  grandes  masses 
des  forêts  était,  pour  le  moment,  contraire  à  l'intérêt 
général.  Mais  ses  auteurs  n*ont  pas  eu  la  pensée  d'éta- 
blir le  principe  dcf  l'inallénabilité.  Or,  si  les  forêts  sont 
aliénables  elles  sont  prescriptibles. 

L'imprescriptibilité  qu'oa  tire  de  l'art.  36  ne  s^ap- 
paie  que  sur  un  argument  à  contrario.  Cette  disposi- 
tion, en  effet,  se  borne  à  dire  que  les  Hens  natùmauœ 
dont  FatiémUion  est  permise  par  tes  décrets  dePAssem- 
bUe  naUomUe  pourront  êère  prescrits.  On  en  conclut  à 
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emirarUk  que  ceux  dont  l'aliénation  n'a  pas  été  permise 
sont  imprescriptibles.  Or,  pour  établir  une  dérogation 
au  droit  commun,  il  est  reconnu  que  l'argument  à  ccm^ 
trario  est  sans  force.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  raisonne- 
ment de  cette  espèce  qu'on  peut  combattre  la  règle  : 
alienabile  ergo  prwscriplibUe.  D'ailleurs  cet  article,  en 
parlant  des  «  biens  dont  faliénaiian  est  permise  par  les 
it  décrets  de  d'Assemblée^  »  se  réfère  aux  immeubles 
domaniaux  de  toute  nature.  Il  en  résulterait  que  ceux- 
là  seulement  seraient  prescriptibles  dont  la  mise  en 
Tente  aurait  été  décidée.  Mais  cette  conclusion  est  inac- 
eeptable,  puisque  les  biens  domaniaux  autres  que  les 
bois  sont,  en  règle  générale,  aliénables  à  certaines  con- 
ditions et  conséquemment  prescriptibles.  Ainsi  selon 
nc^us,  même  avant  1804,  les  grandes  masses  de  forêts 
étaient  prescriptibles  et,  sous  ce  rapport,  le  Code  Na- 
poléon n'a  fait  que  réduire  à  trente  années  le  délai  de 
quarante  ans  qui  était  exigé  par  Tart.  90  de  la  loi  des  ' 
21  noyembre-l"  décembre  4790*. 

26.  Si  cette  interprétation  n*est  pas  exacte,  il  faut 
aller  jusqu'à  dire  que  les  grandes  masses  de  forêts  sont 
encore  imprescriptibles,  et  que  ni  le  Code  Napoléon, 
art  2227,  ni  la  loi  du  25  mars  1817  n'ont  abrogé 
rarl.  36  de  la  loi  de  1790.^D'abord  Tari.  2227  est  une 
disposition  générale  qui  soumet  l'État  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers.  Or  une  règle  géné- 
rale ne  détruit  pas  les  exceptions,  et  c'est  un  principe 
élémentaire  d'interprétation  que  sipeem  per  §enus  non 
derogatur.  Cet  argument  a  été  invoqué  par  la  Cour 

^  Cette  opinion^  contraire  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine^  n'a  été  sou- 
temie  que  par  M.  Serrigny,  Revue  criiique,  1852,  p.  290. 
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de  cassation  pour  démontrer  que  la  prescription  des 
grandes  masses  de  forêts  avait  son  point  de  départ,  non 
en  1804,  mais  seulement  en  1817. 

27.  Que  s'est-il  passé  en  1817?  Une  loi  du  25  mars 
a,  pour  relever  le  crédit  de  TÉtat,  aflfecté  tous  les  bois 
à  la  caisse  d'amortissement  avec  la  faculté  de  les  faire 
vendre  pour  le  tout,  à  l'exception  de  la  quantité  qui 
serait  nécessaire  pour  former  un  revenu  de  4  mil- 
lions, revenu  qui  était  destiné  à  la  dotation  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Voici  le  texte  des  articles  : 

Art.  143.  «  Tous  les  bois  de  TËtat  sont  affectés  à  la 
caisse  d'amortissement,  à  l'exception  de  la  quantité 
nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  4  millions 
de  rente,  dont  il  sera  disposé  par  le  roi  pour  la  dota- 
tion des  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  144.  «  La  portion  réservée  sera  prise  dans  les 
grands  corps  de  forêts. 

Art.  145.  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotation  qu*en  vertu  d'une 
loi*  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en  vente,  à 
partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  150,000  hec- 
tares de  bois,  en  se  conformant  aux  formalités  établies 
pour  la  vente  des  propriétés  publiques.  » 

28.  La  loi  de  1 8  i  7 ,  qui  porte  tous  lescaractères  d'une 
loi  de  circonstance  et  d'expédient,  a-t-elle  été  faite  en 
vue  de  changer  les  règles  du  droit  domanial?  D'abord, 
elle  a  excepté  de  l'affectation  une  quantité  importante 
de  forêts  et  déclaré  que  la  portion  réservée  serait  prise 
sur  les  grands  corps  de  forêts,  c'est-à-dire  sur  les 
grandes  masses  de  forêts,  précisément  celles  que  la 
loi  aurait  rendues  aliénables,  d'après  la  doctrine  gé- 
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néralement  admise.  Or,  en  admettant  que  cette  loi 
de  finances  ait  établi  l'aliénabilité,  je  dis  qu'elle  a  laissé 
les  grandes  masses  de  bois  sous  le  régime  antérieur,  et 
cette  conclusion  me  paraît  résulter  de  Fart.  144.  Il  est 
Trai  que  la  loi  du  2  7  mars  1831a  supprimé  cette  réserve  ; 
mais  alors  c'est  à  partir  de  1831  seulement  que  la  pres- 
cription aurait  pu  courir  et  non  à  partir  de  1817. 
Ainsi  cette  loi  n'ayant  pas  fait  d'innovation  en  ce  qui 
touche  les  grandes  masses,  et  Tart.  2227  n'ayant  pas 
pu,  sous  la  forme  d'un  article  général,  déroger  à  une 
exception,  il  faudrait  conclure  que  les  grandes  masses 
de  forêts  seraient  encore  imprescriptibles  ;  car,  si  tel  est 
le  sens  de  la  loi  de  1790,  sa  disposition  subsiste  encore 
puisqu'aucun  changement  n'y  a  été  fait  ni  par  le  Code 
Napoléon  ni  par  la  loi  du  25  mars  1817.  Selon  nous,  il 
faut  choisir  :  ou  les  grandes  masses  de  bois  sont  pres- 
criptibles depuis  1790,  où  elles  sont  encore  impres- 
criptibles. La  Cour  de  Nancy  a  osé  pousser  la  logique 
jusqu'au  bout  en  décidant  que  les  grandes  masses  de 
forêts  sont  encore  aujourd'hui  hors  du  commerce*. 

29.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ^,  celle 
de  plusieurs  Cours  '  et  la  majorité  des  auteurs,  se  pro- 


^  Cet  arrêt,  en  date  du  25  jain  1852  (aff.  de  la  commune  de  Montigny- 
lés-Vaucouleurs),  a  été  cassé  par  la  chambre  civile  le  27  Juin  1854(DeyUl., 
1855,  I,  497);  l'affaire  a  été  renToyée  devant  la  Cour  de  Metz,  qui  a  jugé  en 
sens  contraire  de  la  Cour  de  Nancy,  le  13  février  1855  (Devill.,  1855, 1,  500). 
Un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Gonr  de  MeXi,  la  chambre 
des  requêtes  en  a  prononcé  le  rejet  par  arrêt  du  9  avril  1856  (Devill., 
1856, 1,  808). 

*  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

*  Ont  jugé  que  la  prescription  avait  couru  à  partir  de  la  promulgation 
du  Gode  Napoléon:  Cour  de  Douai,  arr.  du  24  décembre  1844  (Sirey- 
lieviU.,  1845,  II,  368);  Cour  de  Grenoble,  arr.  du  26  novembre  1846 
(Devill.,    1847,  II,  222).  —  Ont  jugé,   au  contraire,  que  l'imprescrip- 
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noucent  dans  le  sens  de  la  prescripiion  avec  le  point 
de  départ  de  1817*.  C'est  Topinion  qui  paraît  prévaloir 
depuis  que  la  Cour  suprême  s'est  prononcée  en. ce 
sens.  Quelques  arrêts  et  quelques  auteurs  Tont  com- 
battue, soutenant,  les  uns  que  les  grandes  masses  de 
forêts  sont  encore  imprescriptibles  ^,  et  les  autres  que 
la  prescription  a  pu  courir  après  1804  ^ 

30 .  Les  autres  biens  qui  échappent  à  la  loi  du  1 4  mai 
1864;  parce  que  leur  aliénation  est  régie  par  des  lois 
spéciales,  sont  les  suivants  : 

1*  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais,  les  droits 
d'endiguement,  les  accrues,  atterrissements,  alluvions 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables. 

L'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  au 
gouvernement  la  faculté  de  disposer  de  ces  biens  par 
voie  de  concession^  aux  conditions  qu'il  lui  convient 
de  déterminer.  Alors  même  que  ^imme^ble  vaudrait 


tibilitë  avait  continué  après  le  Code  Napoléon  :  Riom,  arr.  des  2  janvier 
et  6  avril  1838  (Uevill.,  1850,  i,  658);  *  Oriéans,  arr.  da  1**  mars 
1845;  —Pan,  arr.  du  25  mal  1845;  —  Baslla,  arr.  du  1"  juillet  1845;  — 
Rennes,  arr.  du  3  juillet  1847  ;  —  Besançon,  arr.  du  18  août  1847  ;  —  Caen, 
arr.  du  11  décembre  1848;  —  Metz,  arr.  du  5  août  1851.  La  Cour  de  cassa- 
tion s'est  également  prononcée  dans  ce  sens,  non-seulement  par  les  arrêts 
cités  à  ravant-derniôre  note,  mais  aussi  par  deux  arrêts  antérieurs  portant 
tous  les  deux  la  date  du  17  juillet  1850  (Devill.,  1850, 1, 658). 

1  L'opinion  qui  fait  partir  la  prescription  de  1817  a  été,  pour  la  première 
fois,  soutenue  par  M.  Proudhon  (Traité  de  Vusufruit,  t.  VII,  n»  418,  p.  67); 
elle  a  été  adoptée  par  MM.  Curasson  (Comm.  du  Code  for.,  t.  I,  p.  139), 
Meaume  {ArMales  foresiiéres,  1848,  p.  88),  Foncart  {Éléments  de  droit  pu- 
blic et  adm.,  t.  Il,  n*  805,  p.  364),  Laferrière  {Cqurs,  t.  1,  p.  593  et  594), 
Duerooq  (Ventes  domaniales^  n**  180  à  220). 

>  Pour  les  arrêts,  voir  les  notes  précédentes.  MM.  DurantoD,  t.  XXI, 
n'  172  ter,  et  Pagart,  Revue  de  droit  français,  1844,  p.  241. 

s  M.  Gaudry  {Traité  du  domaine,  n*  585}  et  M.  Serrigny  {Bévue  critique 
t  II,  1852,  p.  309).  —  V.  dans  la  Revue  pratique  d\L  15  août  1866  un  ar- 
ticle de  M.  Dérouet,  avocat  à  Blois,  où  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
analysées  avec  le  plus  grand  soin  (année  1866,  t.  XXII,  p.  98  et  suiv.). 
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plus  d^un  million^  la  concession  pourrait  être  faite, 
puisque  la  loi  du  14  mai  1864  a  réservé  les  cas  où 
Taliénation  serait  régie  par  des  dispositions  particu- 
lières. Or  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
fait  aucune  distinction  d'après  la  valeur  deTimmeuble. 
Si,  au  lieu  deconcédery  le  gouvernement  voulait  vendre , 
pourrait-il  mettre  l'immeuble  aux  enchères  sans  y  être 
autorisé  par  une  loi  spéciale,  dans  le  cas  où  la  valeur 
serait  de  plus  d'un  million?  S'il  peut  concéder,  à  plus 
forte  raison  peut-il  faire  vendre.  II  serait  vraiment 
biiarre  qu'une  concession  à  titre  onéreux  pût  être 
faîte  de  gré  à  gré,  tandis  que  pour  la  vente  avec  con- 
currence et  publicité,  une  loi  spéciale  serait  exigée  ^ 

2*  Les  terrains  retranchés  de  ia  voie  publique  par 
suite  d'un  alignement  (loi  du  16  septembre  1817, 
art  53). 

y*  Les  terrains  acquis  par  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Le  propriétaire  exproprié  a  le  droit 
d'en  requérir  la  rétrocession  dans  le  cas  où  ils  ne 
r^oivent  pas  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  été 
acquis  (art.  60,  6i,  62  et  76  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

4*  Les  portions  de  routes  déclassées  et  les  portions 
de  terrains  provenant  d'un  cours  d'eau  supprimé  (loi 
du  24  mai  1842). 

S""  Les  terrains  de  l'État  aliénés  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (loi  du  3  mai  1841, 
art.  13f§6). 

6'  Les  portions  de  routes,  chemins  ou  canaux  de- 

*  Cette  opiDlon  est  souteniie  par  M.  Dncrocq,  qui  s'excuse  en  disant  :  Dura 
iex  sed  iex  (VenUs  domaniales,  n**  229  et  siUv.)-  Mais  la  nécessité  à 
laquelle  cède  notre  savant  collègue  n'existe  yraiment  pas,  et  nous  croyons 
qu'il  s'y  est  soumis  de  gaieté  de  cœur. 
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venus  inutiles  paj*  suite  d*un  changement  de  tracé 
(loi  du  20  mai  1836). 

7'  Le  droit  de  mitoyenneté  (art.  653  et  661  C.  N.). 

A  quels  biens  s'appliquera  donc  la  loi  des  14  mai- 
1"  juin  1864?  Les  forets,  en  effet,  constituent  la  plus 
grande  partie  du  domaine,  puisqu'au  1"  mai  1864, 
leur  valeur  s'élevait  à  927,303,803  fr.,  et  que  leur 
revenu  était  porté  à  40  millions  dans  le  budget  de 
1865.  Le  reste  du  domaine  est  ou  affecté  à  un  service 
public,  ou  compris  dans  les  exceptions  qui  viennent 
d'être  énumérées.  La  loi  de  1864  sera  principalement 
applicable  aux  immeubles  affectés  à  un  service  public, 
qui,  par  suite  d'un  déclassement,  ont  été  rendus  au 
domaine  de  l'Ëtat.  Elle  s'appliquerait  aussi  aux  lies  et 
Ilots  des  rivières  navigables  et  flottables,  et  enfin  aux 
biens  recueillis  par  l'État  comme  successeur,  à  défaut 
d'héritiers  réguliers  et  irréguliers  \ 

31.  Que  la  valeur  deTimmeuble  domanial  soit  in- 
férieure ou  supérieure  à  un  million,  il  faut  que  la 
vente  soit  faite  aux  enchères  publique^.  La  mise  en 
vente  doit  être  précédée  d'une  estimation  à  dire  d'ex- 
perts, sur  le  pied  d'un  capital  égal  à  vingt  fois  le 
revenu  pour  les  immeubles  ruraux  et  à  douze  fois 
pour  les  maisons  et  bâtiments.  Cette  base  d'estimation 
a  été  fixée  par  la  loi  du  5  ventôse  de  l'an  XII.  Des 
affiches  annonçant  la  vente,  désignant  lés  immeubles 
à  vendre  et  fixant  le  jour  des  enchères,  sont  apposées 
au  lieu  de  la  situation  des  biens  et  au  lieu  où  doit 
se  faire  l'adjudication.  L'annonce  de  la  vente  est  aussi 
l'objet  de  publications  faites  de  quinzaine  en  quin- 

^  Monitwr  da  28  avril  1864,  p.  X,  2*  colonne. 
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zaine.  Il  ne  peut  être  procédé  à  Tadjudication  qu'un 
mois  après  la  dernière  publication.  Les  conditions  de 
la  vente  sont  énoncées  dans  un  cahier  des  charges,  que 
l'administration  des  domaines  dresse  en  se  conformant 
au  modèle  général  du  19  juillet  1850.  Pour  assurer  cette 
conformité  ou  pour  apprécier  la  légitimité  des  déro- 
gations qui  y  seraient  faites,  le  cahier  des  charges 
spécial  doit  être  revêtu  de  l'approbation  du  préfet. 
Toutes  les  formalités  qui  préparent  l'aliénation  sont 
remplies  à  la  diligence  des  directeurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Pas  plus  que  le  bail  et  l'achat,  la  vente  ne  doit  être 
constatée  par  acte  notarié;  elle  se  fait  devant  le  préfet  qui 
en  dresse  procès-verbal,  et  ce  procès-verbal  a,  comme 
les  actes  notariés,  le  caractère  authentique  et  la  force 
exécutoire.  En  principe,  la  vente  est  définitive  par  le 
fait  de  l'adjudication,  sans  que  l'approbation  ministé- 
rielle soit  nécessaire,  à  moins  que  cependant  cette  ho- 
mologation n'ait  été  réservée  par  le  cahier  des  charges. 
Le  prix  est  payable  dans  le  mois  lorsqu'il  n'excède  pas 
1 ,000  fr.  Au-dessous  de  cette  somme,  la  somme  est  di- 
visée en  cinquièmes,  dont  le  premier  est  payable  dans  le 
mois.  Le  reste  est  payable  par  cinquièmes,  d'année 
en  année,  de  sorte  que  la  libération  de  l'acquéreur 
soit  terminée  dans  la  cinquième  année.  Les  quatre 
derniers  cinquièmes  du  prix  portent  intérêt  à  5  p.  100, 
et  le  premier  cinquième  à  partir  seulement  de  l'ex- 
piration du  mois  qui  suit  l'adjudication  ^ 

'  V.  Modèle  général  (la  cahier  des  charges,  du  19  juillet  13S0,  art.  (9. 
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32.  En  cas  de  retard  par  l'acquéreur,  TÉtat  a,  comme 
tout  vendeur,  le  droit  de  poursuivre  le  payement  du  prix 
par  action  personnelle  ou  de  faire  vendre  Timmeuble 
pour  demander  à  être  colloque  par  privilège.  Quant  à 
la  résolution  pour  inexécution  des  obligations,  TÊtat 
est  armé  d'un  droit  plu»  énergique  que  celui  qui  est 
consacré  par  Tart.  11 84  C.  N.  En  effet,  la  loi  du  1 5  tlo- 
réal  an  X  dispose  que  les  acquéreurs  de  biens  doma- 
niaux sont  i/^rAu^  de  plein  droit  si,  dans  la  quinl^aine 
de  la  contrainte  qui  leur  est  faotifiée,  ils  ne  se  sont  pas 
libérés.  Tandis  que  la  résolution  prévue  par  TarL  i  184 
doit  être  demandée  aux  tribunaux  ordinaires,  là  dé- 
chéance créée  par  la  loi  du  15  floréal  ah  X  est  pro- 
noncée par  le  préfet,  sur  la  demande  du  directeur  de^ 
domaines  et  sous  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances. D après  la  loi  du  11  juin  i817,  art.  3,  la  dé- 
chéance est  notifiée  aux  détenteurs  et  acquéreurs  in- 
termédiaires, s'ils  sont  connus,  et  aux  créanciers  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  Tous  ces  inté- 
ressés sont  relevés  de  la  déchéance,  s'ils  payent  à  l'État 
les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de 
prononcer  la  déchéance  est,  comme  l'action  en  réso- 
lution de  droit  commun,  subordonnée  à  la  conserva- 
tion du  privilège  de  vendeur  non  payé  par  la  trans- 
cription dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  les 
enchères.  En  d'autres  termes,  faut-il  appliquer  ici 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription? 
Cet  article  porte  : 

a  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du 
Code  Napoléon  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction 
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du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
reur et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  ob- 
server. » 

La  déchéance  Tient  de  la  même  source  que  l'action 
en  résolution  et  n'en  diffère  que  par  la  forme.  Il  faut 
donc  appliquer  à  la  déchéance  les  règles  qui  sont  re- 
latives à  la  résolution,  et,  par  conséquent,  Part.  7  de 
la  loi  du  23  mars  1855.  Cette  loi  ne  fait  pas  d'excep- 
tion, et  son  art.  i*'  emploie  même  une  expression 
qui  est  aussi  générale  que  possible.  Les  mots  tout  acte 
entre-'Vifs  translatif  de  propriété  prouvent  que  les  ré- 
dacteurs de  cette  loi  n'ont  voulu  laisser  aucune  excep- 
tion en  dehors  de  ces  termes. 

L'acquéreur  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  doit 
restituer  les  fruits  perçus  et,  en  outre,  payer  une 
amende  qui  est  fixée  au  dixième  de  l'adjudication  dans 
le  cas  où  il  n'a  riisn  payé,  et  au  vingtième  seulement 
s'il  en  a  payé  une  partie.  Cette  somme  peut  être  con- 
sidérée comme  une  fixation  à  forfait  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  l'État,  et  aussi 
comme  une  compensation  au  droit  de  vente  sur  folle 
etachère  qui  ne  lui  appartient  pas  (art.  6  de  la  loi  du 
15  floréal  an  X).  La  disposition  qui  prononce  l'amende 
n'a  jamais  été  abrogée,  et  elle  est  même  rappelée  dans 
le  modèle  de  cahier  des  charges  du  19  juillet  1850, 
de  sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer  le  moyen, 
d'ailleurs  si  contestable,  de  l'abrogalion  par  désuétude. 

L'amende  du  dixième  ou  du  vingtième  serait-elle  due 
si,  au  lieu  de  pronoucer  la  déchéance,  l'État  pour- 
suivait le  payement  du  prix  par  voie  d'action  persou- 


40  DROIT  PCBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

nelle?  En  ce  cas,  Tamende  ne  serait  plus  dans  les 
conditions  prévues  par  Tart.  8  de  la  loi  du  15  flo- 
réal an  X,  et  l'appliquer  serait  commettre  une  viola- 
lation  de  la  maxime  :  Pcmalia  non  sunt  extendenda. 
Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  l'amende  était,  en  cas  de 
déchéance,  une  compensation  à  la  folle  enchère  et 
une  fixation  des  dommages-intérêts.  Ne  serait-il  pas 
extraordinaire  qu'on  l'étendit  au  cas  où  la  vente  est 
exécutée  sur  la  demande  du  vendeur?  Les  dommages- 
intérêts,  qui  compéteront  à  ce  dernier,  consisteront  dans 
les  intérêts  du  prix  dont  TËtat  poursuit  le  payement. 
33.  En  principe,  la  vente  est  faite  au  profit  du  plus 
offrant;  mais,  par  exception,  elle  a  lieu  au  rabais,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  7  octobre  1814,  pour  les  fu- 
taies domaniales.  La  mise  à  prix  est  alors  élevée,  et  Ton 
descend  graduellement  jusqu^à  ce  qu'un  adjudicataire 
dise  :je  prends*.  Quoique  ce  mode  de  vente  ait  été 
institué  spécialement  pour  les  futaies,  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  7  octobre  1814  permet  de  Tétendre* 
aux  autres  biens  domaniaux.  Quel  avantage  la  vente 
au  rabais  peut-elle  offrir  sur  la  vente  au  plus  offrant? 
Elle  a  des  inconvénients  et  des  avantages.  L'avantage  ^ 
consiste  en  ce  que,  dans  la  vente  au  rabais,  les  adjudi- 
cataires ont  à  craindre,  s'ils  ne  se  pressent  pas  d'ar- 

'  Une  expertise  fixe  la  mise  A  prix  et  Ton  part;  pour  Tenchère  au  rabais, 
de  la  mise  à  prix  portée  au  double.  La  diminution  progressive  est  de  1,000  fr. 
lorsque  la  première  mise  à  prix  est  de  300,000  fr. 

Entre  100,000  et  300,000  fr.,  elle  est  de  500  fr.  ; 
Entre  100,000  et  50,000  fr.,  elle  est  de  250  fr.  ; 
Entre  50,000  et  10,000  fr.,  elle  est  de  100  fr.; 
Entre    10,000  et     2,000  fr.,  elle  est  de    50  fr. 

Au-dessous  de  2,000  fr.,  la  baisse  progressive  est  d'au  moi-ns  25  fr.  —  Si 
les  offres  n'atteignent  pas  la  mise  A  prix,  la  vente  est  tijournéc. 
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rêter  la  baisse  de  la  mise  à  prix,  qu'un  autre  ne  les 
devance,  ce  qui  produirait  un  fait  consommé  irrévo- 
cablement. Au  contraire,  dans  Tenchère  au  plus  offrant, 
les  acquéreurs  ne  se  pressent  pas,  et  la  chaleur  des  en- 
chères est  modérée,  chacun  étant  persuadé  qu'il  pourra 
surenchérir  jusqu'au  dernier  moment.  L'inconvénient 
de  la  vente  au  rabais  vient  de  ce  que,  avec  ce  mode  de 
procéder,  les  coalitions  entre  spéculateurs  sont  plus 
faciles  que  dans  la  vente  au  plus  offrant. 

34.  Le  préfet  a  aussi  la  faculté  d'ordonner  que  la 
vente  sera  faite  ^9T soumissions  cachetées  (Y.  loi  des  7-14 
août  1850;.  décret-loi  du  22  janvier  1852,  et  arrêté 
ministériel  rendu  en  exécution  de  ces  lois  le  21  sep- 
tembre 1852).  L'administration  dépose  sur  le  bureau 
un  bulletin  cacheté  qui  contient  le  minimum  du  prix 
au-dessous  duquel  elle  ne  veut  pas  vendre.  Aussitôt 
après,  les  enchérisseurs  déposent  leurs  offres  sous  plis 
cachetés,  et  le  préfet,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
prononce  l'adjudication  au  profit  de  celui  qui  a  offert 
la  somme  la  plus  élevée.  Ce  troisième  mode  a  l'in- 
convénient sans  doute  d'amortir  la  chaleur  des  en- 
chères; mais  aucun  n^est  aussi  propre  à  prévenir  les 
intrigues  et  coalitions  entre  spéculateurs.  Gomme  le 
minimum  n'est  pas  connu,  les  enchérisseurs  font  leurs 
offres  sans  avoir  à  calculer  sur  les  intentions  de  l'ad- 
ministration, et  se  déterminent  uniquement  d'après  la 
valeur  qu'ils  attribuent  à  l'immeuble.  Suivant  les  cir- 
constances, l'administration  adoptera  celui  des  trois 
procédés  qui  lui  paraîtra  le  plus  efficace  pour  assurer 
la  sincérité  de  la  vente. 

Que  la  vente  soit  faite  par  soumissions  cachetées. 
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au  rabais  ou  au  plus  offrant,  la  loi  veut  qu'il  y  ail  con- 
currence et  enchères.  Nous  avons  vu  cependant  que, 
dans  certains  cas  prévus  par  des  lois  spéciales ,  le  do- 
maine peut  être  concédé  directanent  à  un  acquéreur 
déterminé.  En  dehors  des  exceptions  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut,  les  biens  domaniaux  pourraient- 
ils  être  aliénés  par  voie  de  concession  ?  Us  le  pour- 
raient  ;  mais,  en  ce  cas,  comme  pour  l'échange ,  le 
contrat  ne  serait  définitif  qu'autant  qu'il  aurait  été 
homologué  par  une  loi  spéciale. 

35.  L'échange,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  des 
22  novembre-!*'  décembre  1790,  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  est  confirmé  par  un  décret  formel  de  l'assem- 
blée ou,  pour  employer  les  expression^  modernes,  par 
une  loi  spéciale.  Il  faut  aussi  observer  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  12  décembre  1827.  D  après 
les  dispositions  de  cette  ordonnance,  la  demande  d'é- 
change est  adressée  directement  au  ministre  des  finances 
avec  les  titres  de  propriété  et  les  pièces  à  l'appui.  — 
Si  le  ministre  est  d'avis  d'y  donner  suite,  il  renvoie 
la  demande  au  préfet,  qui  consulte  le  directeur  des 
domaines.  Lorsque  les  immeubles  à  échanger  sont 
situés  dans  des  départements  différents,  les  deux 
préfets  sont  consultés  et  le  ministre,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directeur  général,  décide  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  faire  l'échaiige.  Des  experts  sont  nommés  et, 
d'après  le  résultat  des  expertises,  les  conditions  de 
l'échange  sont  fixées  (art.  3,  4  et  5  de  l'ordonnance). 
Le  projet  est  soumis  au  conseil  d'administration  des 
domaines  et  à  la  section  des  finances  du  conseil  d'Ëtat. 
Un  projet  de  loi  est  ensuite  proposé  et  le  contrat  n'est 
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définitif  qu'après  que  la  loi  spéciale  a  été  reodue.  La 
loi  qui  approuve  l'échange  n'est  qu'une  forme  du  con- 
trat et  la  souveraineté  du  pbbvoir  qui  Ta  faite  n'em- 
pêche pas  que  les  tiers  ne  puissent  attaquer  le  traité, 
toutes  les  fois  que  leurs  droits  en  recevraient  quelque 
atteinte  (art.  12  de  l'ordonnance  du  12  décembre  1827). 
Elle  est  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  expéditions 
du  contrat  d'échange  (art.  13).  La  loi  spéciale  n'est 
proposée  qu'autant  que  la  mainlevée  ou  la  radiation 
des  hypothèques  existant  au  jour  du  contrat,  a  été  ré- 
gulièrement faite  (art.  11). 

36.  La  vente  des  meubles  domaniaux  peut  se  faire 
régulièrement  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif. 
Le  jour  de  l'adjudication  est  fixé  par  le  préfet  et,  à 
Tépoque  déterminée,  il  est  procédé  aux  enchères.  Elles 
ne  peuvent  être  faites  que  dix  jours  après  les  publica- 
tions et  affiches  ^  Si  la  mise  à  prix  est  supérieure  à 
100  fr.,  l'enchère  a  lieu  à  lextinction  dos  feux;  au- 
dessous,  on  fait  une  simple  enchère  sons  feux  '.  Le 
ministère  des  commissaires-priseurs  n'est  pas  exigé,  et 
les  préposés  du  domaine  peuvent  faire  eux-mêmes 
l'aliénation'. 

37.  Des  règles  spéciales  ont  été  établies  pour  la  dis- 


*  Arrêté  du  S3  ni*ôge  an  VL  —  Ord.  du  44  septembre  1822.  —  Règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique  du  31  mai  18S8,  et  auti-e  règlement  qui  a 
remplacé  Je  précédent  du  31  mai  1862. 

>  LoiduSjauTier  1793. 

»  Arigumeot  tiré  de  ]a  loi  du  t  nivôse  nn  IV  et  de  l'arrêté  liu  23  nivôge 
an  Vf.  Cet  argument  consiste  à  dire  que  la  loi  du  2  nivôse  an  IV  et  l'arrêté 
du  23  nivôse  an  Vî  avaient  contéré  au  gouvernenienl  le  droit  de  faire  vendre 
le  mobilier  de  l'État  avant  que  la  loi  du  27  ventùrcan  XI  n'eût  ronMitué  le 
privilépp  des  commissaires-priseurs.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  mal  1832  (Sirey,  1832, 1, 8:20). 
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position  des  effets  mobiliers  de  la  guerre,  delà  marine, 
des  autres  ministères  et  en  particulier  des  douanes. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  sont  au- 
torisés à  faire  vendre  les  objets  du  mobilier  de  la  guerre 
et,  sur  leur  réquisition,  les  préposés  du  domaine  ont 
le  droit  d'y  procéder.  Le  prix  est  en  général  encaissé 
par  les  receveurs  des  domaines,  sauf  une  exception 
pour  la  vente  des  fumiers  des  corps  de  cavalerie.  Us 
sont  vendus  sans  le  concours  de  l'administration  des 
domaines,  et  leur  prix  profite  aux  masses  d'entre-  ' 
tien.  —  Les  chevaux  réformés  sont  vendus  aux  en- 
chères publiques.  Comme  Tacheteur  est  présumé  avoir 
été  suffisamment  averti  de  l'existence  des  défauts  par 
le  fait  seul  que  la  vente  avait  pour  objet  des  chevaux 
de  réforme,  les  règles  sur  la  résolution  pour  vices 
rédhibitoires  ne  sont  pas  applicables.  Ordinairement 
d'ailleurs  la  clause  de  non-garantie  est  insérée  dans  le 
cahier  des  charges;  mais  alors  même  qu'on  aurait 
négligé  de  Ty  exprimer,  nous  pensons  que  l'acquéreur 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la  loi  du  20  mai  1838. 
Cette  loi  n  a  été  faite  que  pour  protéger  les  acquéreurs 
contre  les  surprises  ou  erreurs.  Or  quel  acquéreur 
pourrait  prétendre  qu'il  a  été  surpris  dans  l'achat  des 
chevaux  que  l'administration  a  réformés?  Jamais  ven- 
deur n'agira  plus  sincèrement  que  ne  le  fait  l'État  en 
pareille  occurrence. 

38.  Le  mobilier  de  la  marine,  lorsqu'il  est  impropre 
au  service,  et  les  bâtiments  naufragés,  sont  vendus  aux 
enchères  publiques  en  se  conformant  aux  règles  géné- 
rales. Ce  qui  est  particulier  à  la  vente  de  ces  objets, 
c'est  que  le  jour  de  la  vente  est  fixé  par  le  comniissa- 
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riat  de  la  marine  et  que  les  commissaires  ont  la  faculté 
d'ajourner  la  vente  lorsque  les  enchères  ne  donnent 
pas  une  somme  égale  à  la  valeur  réelle.  Les  préposés 
du  domaine  concourent  à  la  vente,  et  l'on  peut  même 
dire  qu'ils  y  ont  la  part  la  plus  importante;  car,  1*  ils 
dressent  le  cahier  des  charges;  S^'ils  signent,  avec  les 
commissaires  de  la  marine,  le  procès-verbal  d'adjudi* 
cation  ;  S^'ils  encaissent  le  produit  de  la  vente  et  remet- 
tent un  récépissé  avec  une  expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication. 

39.  Dans  les  ministères,  les  meubles  hors  de  service, 
tels  que  livres,  registres,  sommiers  et  autres  objets  for- 
mant le  matériel  des  bureaux,  sont  vendus  aux  en*- 
chères  publiques  suivant  les  règles  ordinaires  qui  sont 
applicables  à  la  vente  des  meubles  domaniaux.  La  vente  ' 
a  lieu,  en  présence  des  agents  de  Tadministration  qui 
fait  vendre,  par  le  receveur  des  domaines  qui  encaisse 
le  prix^ 

On  suit  les  mêmes  règles  pour  le. mobilier  hors 
d'usage  des  administrations  publiques.  La  vente  est 
faite  aux  enchères  publiques  au  jour  fixé  par  le  pré- 
fet^ sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines  et, 
autant  que  possible,  en  présence  du  maire  oïl  de  Tad- 
joiot.  Comme  ces  objets  n'ont  généralement  qu*uàe 
valeur  modique,  une  instruction  du  ministre  des 
finances  a  décidé  que  le  directeur  des  domaines  pour- 
rait autoriser  les  agents  de  son  administration  à  faire 
une-  vente  de  gré  à  gré  *. 

^  Ord.  da  U  septembre  4833.  —  Art.  46  de  Tord,  du  34  mai  4838  sur  la 
comptabilité,  et  le  même  article  du  décret  du  34  mai  4862. 

*  Décls.  da  ministre  des  finances  da  b  juin  4854,  et  instruction  ministé- 
rielle  dQ39  juillet  suivant. 
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40.  L'Étkt  est  aussi  souvent  acquéreur  d'objets  mo- 
biliers, et  nous  pourrions  traiter  ici  de  la  capacité  de 
TËtat  comme  acheteur;  mais  nous  en  avons  déjà  parlé 
(suprà,  n""  9)  et,  d'un  autre  côté,  les  marchés  où  TÊtat 
est  acquéreur  de  meubles  sont  des  marchés  de  fourni- 
tures^ matière  importante  dont  nous  traiterons  dans  un 
chapitre  spécial. 

DROIT  COMPARÉ. 

41.  Angleterre.  —  Les  terres  domaniales  de  la 
couronne  {terrœ  régis  dominicales)  étaient  autrefois 
très-étendues.  «  C'étaient,  dit  Blackstone,  des  portions 
de  territoire  qui  furent  réservées  pour  la  couronne, 
lors  du  partage  primordial^  ou  qui  lui  sont  tombées 
soit  par  confiscation,  soit  autrement  \  »  À  la  suite 
d'aliénations  successives,  elles  ont  été  réduites  à  peu 
de  chose  ;  car  le  principe  de  Tinaliénabilité  n'a  été 
établi  qu'à  partir  du  règne  de  la  reine  Anne.  Un  acte 
du  Parlement  disposa,  qu'à  l'avenir,  le  domaine  de  la 
couronne  serait  inaliénable  et,  en  même  temps,  pro- 
nonçait la  nullité  de  tout  bail  qui  passerait  une  durée 
de  trente  et  un  ans  pour  les  biens  ruraux,  ou  quarante 
et  un  ans  pour  les  maisons.  La  même  loi  portait  que  les 
baux  qui  avaient  alors  vingt  ans  ne  pourraient  pas  être 
prorogés  pour  plus  de  onze  ans,  après  leur  expiration. 
Ces  précautions  étaient  tardives,  parce  que  déjà  la  plus 
grande  partie  des  domaines  avait  été  aliénée  ou  donnée 

*  Commentaire  des  lois  anglaises  (trad.  franç.)^  1. 1^  p.  415. 
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à  long  )](aiL  En  1810,  Georges  III  préféra  une  pension 
fixe,  ou  liste  civile,  ?iux  revenus  incertains  des  do- 
maines et  forêts.  A  partir  de  ce  moment,  le  domaine  a 
été  placé  sous  l'autorité  du  Parlement.  Il  est  administré 
par  deux  commissaires,  dont  le  premier  a  une  place 
au  cabinet  des  fpinistres.  Ces  commissaires  cependant 
appartienpent  à  l'administration  permanente,  et  même 
celui  qui  fait  partie  du  ministère  n'est  pas  membre  de 
la  Chambre  des  communes.  Cette  administration  dé- 
pend de  la  Trésorerie,  dont  l'approbation  est  nécessaire 
pour  les  achats,  les  ventes  et  les  constructions  ^ . 

42.  Belgique. — L'administration  dy  domaine  dé- 
pend du  ministère  des  finances.  Aucun  ministre  ne 
peut  dépasser  les  sommes  qui  lui  sont  attribées  par  le 
budget,  et  suivant  la  destination  qui  est  assignée  à 
chaque  crédit.  «  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mo- 
biliers ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peuvent 
être  réemployées  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
vente  doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés 
des  douanes  et  dans  les  formes  prescrites.  Le  produit 
de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
courant  ^.  w  La  loi  demande  seulement  l'observation 
des  formalités,  c'est-à-dire  la  vente  aux  enchères  avec 
publicité  et  concurrence,  et  n'exige  pas  l'approbation 


«  y.  Dos  heutige  englische  Yerfassungs-und'Verwaltung&'Rechty  t.  1, 
p.  46<$  et  467,  par  Rudolf  Gneist.  —  V.  aussi  Die  Verfassung  Englands,  par 
Ed.  Fuchel,  p.  157  et  443.  Le  dëpartemeot  des  domaines  porte  le  titre  de 
Office  of  Woods,  Forest  and  Land  Revenues  (60,  Georges  III,  c.  65). 

*  Loi  du  45  mai  4846,  art.  XV  et  XVI,  sur  la  comptabilité  publique;  et 
règlement  Ai  |5  notembre  1849^  sur  la  même  matière^  art.  15. 
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par  une  loi  spéciale.  Elle  soumet  ces  aliénations  aux 
conditions  suivantes  :  1"*  lobservation  des  formalités; 
2**  le  versement  du  prix  parmi  les  recettes  de  l'exercice 
courant.  —  Si  Taliénation  était  faite  sans  nécessité  et 
abusivement,  la  responsabilité  ministérielle,  qui  est 
pratiquée  en  Belgique,  serait  un  remède  efficace. 

La  concurrence  et  la  publicité  sont  la  règle  ordi- 
naire à  observer  pour  les  marchés  de  fournitures 
(art.  158  du  règlement  sur  la  comptabilité  et  21  de  la 
loi).  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  (au  nombre 
de  neuf)  dans  lesquelles  les  marchés  peuvent  être  con- 
sentis de  gré  à  gré  (art.  159  du  règlement  et  22  de  la 
loi).  La  plus  importante  des  exceptions  est  celle  qui 
est  faite  pour  les  marchés  ayant  pour  objet  une  somme 
inférieure  à  10,000  fr.,  une  fois  payée,  ou  une  somme 
annuelle  de  3,000  fr.  pendant  une  durée  de  moins  de 
cinq  ans.  Il  est  procédé  à  Tadjudication  au  rabais  par 
soumissions  cachetées  (art.  162  du  règlement). 

43.  Prusse.  —  Ne  pouvant  pas  entrer  dans  tous  les 
détails  relatifs  à  Tadministration  domaniale  de  tous  les' 
pays,  nous  signalerons  les  particularités  qui  nous  pa- 
raissent les  plus  remarquables.  Le  domaine  privé  de 
l'État  est  imprescriptible  en  Prusse,  en  ce  sens,  du 
moins,  que  le  possesseur  est  tenu  de  représenter  un 
juste  titre  sur  lequel  s'appuie  sa  possession.  Celui  dont 
la  possession  a  été  paisible  pendant  vingt-quatre  ans 
tire  de  cette  possession  la  présomption  qu'à  l'origine 
il  a  eu  un  juste  titre;  il  ne  perd  le  bénéfice  de  cette 
présomption,  que  si  on  lui  démontre  qu'il  n'a  pas  eu 
de  juste  titre  à  l'origine,  ou  encore  que  l'État  n'a 
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aucun  moyen  de  recours  en  indemnité  pour  échapper 
à  la  perte  que  lui  fera  éprouver  la  prescription  ^ 

44.  Espagne.  —  Dans  le  domaine  privé  de  l'État 
sont  compris  :  1*  les  terrains  vains  et  vagues;  2*  les 
montagnes;  3""  les  mines;  4*  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres  ;  5*  les  biens  nationaux.  —  A  plusieurs  re- 
prises, le  gouvernement  espagnol  a  fait  des  tentatives 
pour  mettre  en  culture  les  terrains  vains  et  vagues 
(Baldios);  mais  son  initiative  a  rencontré  une  résis- 
tance invincible  de  la  part  des  propriétaires  de  trou- 
peaux. On  a  proposé  de  concéder  ces  terrains  à  des 
colonies  agricoles  ;  mais  on  ne  s'est  même  pas  mis 
d'accord  sur  le  caractère  qu'auraient  ces  colonies 
agricoles  à  l'intérieur.  Les  montagnes  ou  terrains 
boisés  (montes  signifie  les  terrains  boisés  ordinaire- 
ment des  montagnes  ou  collines)  sont,  comme  nos 
bois  et  forêts,  administrés  par  des  agents  spéciaux. — 
Nous  y  reviendrons  plus  tard,  et  nous  renvoyons  aussi 
ce    qui    est  relatif   aux  mines.  Les   biens  vacants 
[tnostrencos).    «  On  appelle  mostrencos^  dit  M.  Col- 
meiro,   les  biens  meubles,   les  animaux,  les  im- 
meubles, perdus  ou  abandonnés,  dont  le  maître  est 
ignoré.  Ces  choses  auraient  pu  être  attribuées  au 
premier  occupant  ;   mais   les  lois  positives  les  ont 
fait  entrer  dans  le  domaine  de  TËtat.  »  À  cette  caté* 
gorie  appartiennent  les  biens  sans  maître,  commu- 
nauté ou  particulier;  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans 


>  Doi  SiaaiS'Recht  der  PreussiscHen  Monarchie,  par  de  Ronne^  t.  U, 
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le  fond  de  TÉtat;  les  épaves  transportées  sur  la  j[)làg6 
par  les  eaux  dfe  la  mer,  qu'elles  proTiennent  ou  non 
de  naufrage.  Par  exception,  les  produits  qui  viennent 
dti  cru  de  la  ttier,  appaHienrïenf  au  premier  occupant. 
Le  mot  biens  natùmauw  jbl  en  Espagne,  comme  chêe 
nous,  la  signification  spéciale  qui  sert  à  désigner  les 
biens  des  corporations  religieuses  vendus  aux  enchères 
pour  payer  la  dette  publique  ^  {Bienes  naci&fmieê). 
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4S.  Le  département  reçut  une  personnalité  civile, 
avec  capacité  d  aliéner  et  d'acquérir,  de  la  loi  même 
qui  établit  le9  nouvelles  divisions  administratives  de  la 
France.  Par  cela  seul  qu'elle  obligeait  le  directoire 
du  départenent  à  rendre  un  compte  de  gestion  au  conseil 
général,  la  loi  du  2S  décembre  1789  reconnaissait  que 
le  dépaistement  était  une  personne  morale  avec  un  pa* 
trimoine  propre.  Les  art.  21  et  24,  section  deuxième, 
créaient  des  ressources  au  déparlement  pour  faire  face 
à  certaines  dépenses.  Enfin  Tart.  6  de  la  section  troi- 
sième interdisait  à  Tadministrati^n  départementale 
d'établir  aucun  impôt  ou  de  contracter  aucun  emprunt 
«ans  y  être  autorisée  par  une  loi  spéciale,  ce  qui  im- 
plique que,  moyennant  certaines  conditions,  d^  im- 
pôts pouvaient  être  levés  et  deè  emprunts  contractés. 
Cette  personnalité  n'était  cependant  qu'un  gertm 
jusqu'au  décret  du  9  avril  1811,  qui  a  véritablement 
constitué  le  domaiae  départemental .  Avant  cette  époque» 
les  hôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures,  les  pa- 
lais de  justice  et  autres  bâtiments  affectés  aux  ser- 
vices publics,  dans  lé  département,  appartenaient  à  TË* 
tat,  qui  était  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur 


5S  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

entretien.  Le  décret  du  9  avril  1811  en  abandonna  la 
propriété  aux  départements,  à  la  condition  de  les  entre- 
tenir et  de  conserver  leur  affectation.  C'était  une  libé- 
ralité en  la  forme;  dans  le  fond,  une  charge  imposée 
au  département.  Les  considérants  du  décret  commen- 
çaient par  établir  le  droit  de  l'État  à  la  propriété  de  ces 
immeubles,  ce  qui  emportait  pour  le  domaine  le  droit 
de  les  reprendre  et  d'obliger  les  départements  à  s'en 
procurer  d'autres.  «Voulant  néanmoins,  continuaient 
«  les  considérants,  donner  une  nouvelle  marque  de 
«  notre  munificence  impériale  à  nos  sujets  de  ces  dé- 
i\  partements,  en  leur  épargnant  les  dépenses  que  leur 
«  occasionneraient  tant  l'acquisition  desdits  édifices  que 
a  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  notre 
«  trésor  impérial.  »  La  libéralité  n'était  qu'apparente,  et 
tout  se  réduisait  à  dire  que  désormais^  et  comme  con- 
séquence de  cette  cession,  l'entretien  serait  à  la  chaîne 
des  départements.  Il  est  vrai  que  le  département  ac- 
quérait une  propriété  qu'il  n'avait  pas;  mais,  comme 
cette  propriété  continuait  à  être  grevée  d'afiTectation 
perpétuelle,  la  charge  annuelle  imposée  au  dépar- 
tement n'était  compensée  par  aucun  avantage  appré- 
ciable. 

Quoique^  d'après  le  décret  du  9  avril  1 81 1 ,  les  palais 
des  tribunaux  soient  la  propriété  du  département,  il 
en  est  autrement  des  palais  oil  siègent  les  Cours  impé- 
riales. Ce  n'est  pas  un  service  départemental  puisque 
le  ressort  de  la  Cour  s'étend  sur  plusieurs  départements. 
Aussi  l'acquisition,  la  construction  et  l'entretien  de  ces 
édifices  sont-ils  à  la  charge  de  l'État.  Lorsque  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  la  Cour  sont  réunis  dans 
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le  même  palais,  la  dépense  est  divisée.  L*Ëtat  supporte 
la  part  relative  aux  bâtiments  occupés  par  la  Cour 
impériale  et  le  département  celle  qui  concerne  les 
salles  de  la  Cour  d'assises  et  du  tribunal  depremièrf 
instance. 

Les  bâtiments  a£fectés  aux  services  publics  consti- 
tuent, à  peu  près  exclusivement,  le  domaine  immobi- 
lier des  départements  ;  ils  ont  rarement  des  immeubles 
productifs  de  revenus, 

46.  On  peut  cependant  citer  quelques  biens  départe- 
mentaux productifs  de  revenus;  mais  ils  sont  rares,  et 
ordinairement  leur  importance  n'est  pas  grande.  Ce 
sont  : 

1"*  Les  immeubles  qui,  n'étant  plus  affectés  à  un 
service  public,  sont  affermés  soit  parce  que  le  dépar- 
tement veut  les  conserver  dans  son  domaine  privé 
d*une  manière  définitive,  soit  parce  qu'il  les  loue  pro- 
visoirement en  attendant  un  moment  opportun,  pour 
la  vente; 

2*  Les  fermes-écoles.  Quelques-unes  sont  des  pro- 
priétés départementales,  mais  ordinairement  ce  sont 
des  entreprises  privées,  moyennant  subvention  accordée 
sous  certaines  charges  à  Fentrepreneur  ; 

3*  Les  terrains  plantés  de  pépinières  ; 

4""  Quelques  établissements  d*eaux  thermales  ; 

5*  Les  routes  départementales.  Malgré  leur  affecta- 
tion au  service  public  de  la  viabilité,  elles  rentrent  dans 
le  domaine  privé  productif  de  revenu  par  les  arbres 
qu'elles  portent  ;  car  Télagage  de  ces  arbres  donne  un 
produit  périodique  et,  quand  ils  meurent,  les  troncs 
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foiiuent  un  produit  accidentel  qui  entre  dans  la  caisse 
départemratale; 

6*  Enfin  les  produits  des  jardins  attenant  aux  bâti- 
ments di^partementaux  affectés  aux  services  publics. 
Ordinairement  d'ailleurs  ces. fruits  sont  abandonnés 
aux  fonctionnaires  ou  gardiens,  et  forment  un  supplé- 
ment de  traitement. 

47.  Le  domaine  mobilier  du  département  se  com^ 
pose  du  mobilier  de  la  préfecture,  des  sous-préfectures 
et  généralement  de  tous  les  meubles  qui  garnissent  les 
édifices  départementaux,  à  l'exception  des  objets  qui 
appartiennent  aux  fonctionnaires.  Les  archives  du  dé- 
partement sont  aussi  une  partie  importante  de  son 
domaine  privé.  Elles  sont  productives  de  revenu,  puis* 
que  les  expéditions  de  ces  pièces  donnent  lieu  à  la 
perception  de  sommes  qui  tombent  dans  la  caisse  dé- 
partementale. Dans  quelques  départements,  l'admi- 
nistration départementale  a  fait  construire  des  ponts 
à  péage  ou  établi  des  bacs.  Ces  ponts  et  bacs  consti* 
tuent  une  espèce  de  domaine  incorporel  productif  de 
revenu. 

48.  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  domaine  privé 
départemental  n'a  que  peu  d'importance.  Le  budget  dé- 
partemental serait  bien  réduit  si  les  centimes  addition- 
nels ne  remplissaient  pas  la  caisse  du  déparlement. 
Cependant  ce  domaine  existe  et,  quelque  restreint 
qu'il  soit^  il  est  indispensable  d'établir  les  règles  sui- 
vant lesquelles  il  est  administré,  acquis  et  aliéné.  La 
loi  nouvelle  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
(des  18-24  juillet  i866)  règle,  de  la  manière  suivante, 
les  actes  relatifs  au  domaine  départemental  : 
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Art^  V%  Les  concis  généraux  statuent  définitive- 
ment sur  les  aff^res  ci-aprè^  désigaées,  savoir  : 

V  Acquisitions,  aliéni|tion  et  échange  de  propriétés 
départeipent^es,  mobilières  ou  immobilières,  quand 
ce^  propriétés  ne  SQiit  pas  affectées  à  Tim  des  services 
énumérés  a^  o*  4  ; 

2*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

S*"  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferpie  et  à  loyer, 
qufillB  qu'en  soit  la  dprée  ; 

4*  Chapgement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous.-préfecture  et  les  locaux  affectés  aux 
cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  I4  gendarmerie 
et  ai»^  prisons; 

5"*  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  leigs  faits  au 
département  sans  charges  ni  affectation  immobilières, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
i»ation; 

&•  Ptc,,  ptc. 

é9f  II  résulte  de  cette  disposition  que  le  conseil  gé- 
néral r^le  par  une  délibération,  qui  n'est  plus  soumis^ 
à  Tapprob^tioi)  ni  di;  préfet  ni  du  ministre  ^  le  mode 
«l'administration  des  biens  départementaux*  Il  décidera 
dopç  ^  ce$  biens  seront  régis  directement  pour  le 
compte  du  dépfirtemeut  ou  s'ils  seront  affermés. 
)4)r^ue  le  bail  sera  choisi,  le  conseil  général  en  ré* 
glera  le^  c^pditiops  quelle  que  soit  sa  durée.  Il  déter- 


<  Î^Bt^f§rt.  «  4e  la  loi  du  10  mai  4838,  Vàpprobation  des  déUbératioBi 
reIatiTC3  aa  mode  de  gestion  était  donnée  par  le  ministre  et  par  le  pséfet 
^'apiès  te  n*  %  dû  tablera  À  annexé  au  décret  de  décentralisation  da  29  maii 
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minera  aussi  suivant  quel  mode  il  y  sera  procédé.  En 
général,  les  enchères  publiques,  avec  concurrence 
seront  adoptées,  par  analogie,  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  biens  de  TÉtat.  Ce  n'est  là  cependant  qu'une  ana- 
logie, et  le  conseil  général  ne  violerait  aucune  loi, 
s'il  adoptait  le  bail  de  gré  à  gré  même  en  dehors 
des  cas  où  il  est  formellement  autorisé  pour  les  biens 
du  domaine  de  TÉtat. 

Des  mots  :  quelle  q%ien  sait  la  durée^  il  faut  conclure 
que  le  conseil  général  pourrait  régler  les  conditions 
du  bail,  alors  même  qu'il  serait  fait  pour  plus  de  9, 
18  et  même  30  ans.  Il  est  vrai  qu'au-dessus  de  ce 
temps,  le  bail  n'est  plus  un  acte  d'administration  mais 
d'aliénation.  Cela  importe  fort  peu,  puisque  le  conseil 
général  est  compétent  tout  aussi  bien  pour  décider  des 
actes  d'aliénation  que  pour  régler  les  actes  d'admi- 
nistration. 

50.  C'est  aussi  le  conseil  général  qui  règle  les  ac- 
quisitions à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit.  Il  y  a  cepen- 
dant une  différence  entre  les  deux  espèces  de  contrats. 
Pour  les  achats,  échanges  et  autres  acquisitions  à  titre 
onéreux,  le  conseil  général  est  compétent  dans  tous 
les  cas,  tandis  que  pour  les  dons  et  legs  sa  compé- 
tence est  subordonnée  aux  deux  conditions  suivantes  : 
!•  qu'il  n'y  ait  pas  de  charge  ni  d'affectation  immobi- 
lière; l""  que  la  libéralité  ne  donne  lieu  à  aucune  ré- 
clamation de  la  famille.  Si  l'une  de  ces  deux  condi- 
tions fait  défaut,  il  doit  être  statué  sur  l'acceptation 
ou  le  refus  par  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'État,  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  10 
mai  1838  qui  n'a  jamais  été  abrogé.  D'après  le  même 
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article,  le  préfet  aurait  le  droit,  en  cas  d'urgence, 
d'accepter  provisoirement  à  titre  conservatoire.  L'ac- 
ceptation conservatoire  pourrait  d'ailleurs  être  faite 
par  le  préfet^  même  dans  le  cas  où  le  conseil  général 
est  compétent.  Cette  mesure  est  même  commandée 
par  la  prudence  toutes  les  fois  que  la  prochaine 
réunion  du  conseil  général  est  éloignée.  Sans  cette 
précaution,  la  donation  pourrait  être  frappée  de  ca- 
ducité si  le  donateur  mourait  avant  l'acceptation. 

L'article  1",  §  5,  parait  supposer  que  les  réclama- 
tions de  la  famille  s'appliquent  aux  legs  et  aux  dona- 
tions. Or,  s*il  est  facile  de  comprendre  que  la  famille 
réclame  quant  aux  legs,  puisque  les  droits  des  héritiers 
s'ouvrent  au  décès,  on  ne  s'explique  pas  comment,  du 
vivant  du  donateur,  des  héritiers  sans  aucun  droit 
acquis  pourraient  élever  la  voix  contre  un  acte  de 
disposition  qui  ne  contrarie  que  des  espérances.  Aussi 
pensons-nous  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de 
l'article,  les  mots  sans  réclamation  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  legs  et  ne  s'appliquent  pas  aux  dona- 
tions. La  donation  faite  sans  charge  ni  affectation  serait 
donc  valablement  approuvée  par  délibération  du  con- 
seil général,  et  les  tribunaux  ne  devraient  pas  l'annuler 
sous  prétexte  que  l'approbation  n'aurait  pas  été  don- 
née par  décret  impérial.  En  tout  cas,  si  les  tribunaux 
en  décidaient  autrement,  l'acceptation  approuvée  par 
le  conseil  général  vaudrait  toujours  comme  mesure 
conservatoire  et  empêcherait  la  caducité.  Les  parties 
pourraient  donc  encore  se  pourvoir  en  autorisation  par 
décret,  et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  nullité 
devrait  accorder  un  délai  au  département  donataire 
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'  pour  faire  de^  diligences  auprès  de  TadministratioA 
centrale. 

L'observation  qui  précède  sur  les  réclamations  de  la 
f(^mille  contre  les  donatiom  n'exclut  pas  cependant 
l'intervention  ofiicieuse  des  héritiers  présomptifs,  il 
serait  donc  prudent ,  en  ce  cas ,  de  faire  rendre  un 
décrett  absolument  comme  si  les  réclamations  pffi-^- 
oieus^s  équivalaient  à  celles  que  les  héritiers  sont  ep 
droit  (le  faire  contre  les  legs.  Quod  abundat  non  vitiai. 

Pans  las  cas  réservés  au  chef  de  TËtat,  Part.  31  de 
la  loi  du  10  mai  1838  porte  que  :  «  Tacceptation  ou  le 
<«  refus  des  legs  et  donations  faits  aux  départemepts 
«  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance 
«  royale,  le  coqseil  d'Ëtat  entendu.  »  Si  le  chef  de 
TËtat  n'approuve  pas  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral emportant  refus  d'accepter  un  legs  ou  don,  ce 
rejet  emporte  acceptation  de  la  libéralité,  et  Taccep^ 
tation  sera  faite  pour  le  département  par  le  préfet  qui 
le  repri§sente.  Cest  une  dérogation  au  principe  général 
d'après  lequel  les  actes  de  gestion  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  vertu  de  l'initiative  prise  par  le  conseil  général, 
sous  la  surveillance  ou  le  contrôle  de  Tautorité  supé- 
rieure. 

Sll.  Les  aliénations  et  échanges  sont,  dans  tous  les 
^as,  réglés  par  des  délibérations  du  conseil  général  qui 
fixe  les  conditions  auxquelles  Taliénation  aura  lieu\ 


<  V.  art.  29  de  la  loi  du  10  mai  4838,  et  le  n*  1  da  tableaa  A  annexé  ^a 
décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentraliialion.  La  combinaison  de  ces  aeux 
dispositions  donnait  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  biens  d'noe  y&* 
leur  de  20,000  fr.  et  au-dessous,  à  une  controverse  qui  est  éteinte  par 
rart.  l*'  de  la  loi  nouvelle.  Il  s'agissait  de  savoir  si  pour  les  Tentes  d'une 
valeur  D'excédant  pas  20,000  fr.  il  fallait  que  l'approbation  du  préfet  fài 
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La  vente  sera  faite  à  Tamiable  ou  aux  enchères  sui- 
vant ce  qu  aura  décidé  le  conseil  général.  Si  la  déli- 
bération est  muette  sur  ce  point,  il  faut  en  conclure 
que  le  conseil  général  a  entendu  que  la  vente  serait 
faite  aux  enchères  publiques  ;  car,  c'est  le  moyen  nor- 
mal de  procéder  pour  les  biens  des  personnes  morales 
qui  sont  des  mineurs.  Si  le  cahier  des  charges  porte 
qne«  dans  un  certain  délai  après  l'adjudication,  il  y 
aura  lieu  à  surenchère,  le  contrat  sera  exécuté.  Sinon, 
et  à  défaut  de  mention  spéciale,  la  première  adjudi- 
cation sera  définitive;  car,  nulle  disposition  ne  con- 
sacre le  droit  de  surenchère  pour  les  départements. 
On  ne  pourrait  qu'invoquer  la  surenchère  qui  est  con- 
sacrée peur  les  biens  de  mineurs  (art.  965,  C.  pr.  civ.); 
mais  une  simple  analogie  ne  suffit  pas  pour  établir 
le  droit  à  surenchère  ;  car  la  surenchère  n'est  qu'un 
moyen  de  porter  atteinte  à  un  contrat  formé  par  Tad- 
judication.  Cette  résolution  ne  peut  être  reconnue  que 
dans  les  cas  où  soit  la  loi,  soit  la  volonté  des  parties 
l'ont  formellement  prévue. 

Si,  par  exception,  un  département  était  propriétaire 
d'une  ÎQv&ij  Taliénation  n'en  pourrait  être  permise 
que  par  un  décret  impérial,  parce  que  cette  forêt  serait 
soumise  au  régime  forestier  (art.  90  du  Gode  forestier). 
Une  jurisprudence  qui  sera  exposée  plus  bas  le  décide 
formellement  quant  aux  forêts  communales.  Les 
mêmes  raisons  s'appliquent  à  tous  les  bois  des  éta- 


tionnêetn  conseil  de  pré fecture  ou  si  le  préfet  avait  le  droit  de  statuer  seul. 
Cette  formalité  était  exigée  par  Tart.  29,  §  2  de  la  loi  du  10  mai  1838,  tan- 
dis que  le  décret  de  décentralisation  donnait  au  préfet  le  droit  de  statuer 
eenl  4u»  lQ«8  te  cas. 
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blissements  publics,  puisque  cette  décision  est  fondée 
sur  ce  que  ces  biens  sont  soumis  au  régime  forestier. 

52.  Le  conseil  général  autorise  les  aliénations  des 
biens  affectés  à  un  service  public,  lorsqu'il  a  le  pou- 
voir de  les  déclasser,  lien  est  autrement  des  immeubles 
à  l'égard  desquels  ce  pouvoir  ne  lui  appartient  pas. 
D'après  le  n*  4  de  Tart,  1"  de  la  nouvelle  loi,  le  con- 
seil général  a  le  droit  de  déclasser  les  propriétés  et 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  les  locaux  affectés  aux 
cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie 
et  aux  prisons.  Ces  services  publics  ont  un  caractère 
trop  général  pour  que  le  gouvernement  abandonne  aux 
conseils  locaux,  en  ce  qui  les  concerne,  un  pouvoir 
de  direction  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  d'unité. 

53.  Le  §  14  de  Tart.  V  de  la  loi  nouvelle  attribue 
au  conseil  général  le  droit  de  statuer  sur  les  transac- 
tions concernant  les  droits  des  départements.  Une  cir- 
culaire du  5  mai  1852  prescrit,  par  analogie  de  ce  qui 
a  lieu  pour  les  transactions  communales,  de  prendre 
lavis  d'une  commission  composée  de  trois  juriscon- 
sultes. Cet  avis  n'étant  exigé  par  aucune  loi,  Tinob- 
servation  de  la  circulaire  n'aurait  pas  d'effet  juridique, 
et  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  annuler  la  transac- 
tion pour  défaut  de  forme.  La  circulaire  du  5  mai 
1852  n'oblige  que  les  subordonnés  administratifs  du 
ministre^  et  sa  valeur  est  nulle  à  l'égard  de  l'autorîté 
judiciaire. 

54.  Avant  la  loi  nouvelle,  les  emprunts  départemen- 
taux ne  pouvaient  être  autorisés  que  par  une  loi  spéciale 
d'intérêt  local.  Sur  ce  point,  l'art.  34  de  la  loi  du 
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10 mai  i838  ne  faisait  aucune  exception,  et  sa  dispo- 
sition n'avait  été  modifiée  que  temporairement  par  le 
décret  de  décentralisation  ;  car  les  n*'  36  et  37  du  ta- 
bleaUy  qui  accordaient  au  préfet  le  droit  d  autoriser 
Temprunt  dans  certains  cas,  avaient  été  abrogés  par 
une  loi  du  10  juin  1853,  ce  qui  emportait  le  rétablis- 
sement pur  et  simple  de  la  loi  du  10  mai  1838. 
L*art.  2,  §  2  de  la  loi  nouvelle,  donne  aux  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  voter  des  emprunts  à  la 
condition  :  4<>  qu'ils  seront  éteints  dans  un  délai 
n excédant  pas  douze  années;  2"*  qu'ils  seront  rem- 
boursables soit  sur  les  ressources  ordinaires,  soit  sur 
les  centimes  extraordinaires  dont  le  §  T'  du  même 
article  autorise  le  vote  par  le  conseil  général.  Si  le 
délai  d'amortissement  dépassait  douze  ans,  ou  si,  pour 
éteindre  l'emprunt ,  il  fallait  créer  des  ressources 
spéciales,  une  loi  serait  nécessaire  conformément  à 
Fart.  34  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Le  préfet  est  compétent  pour  approuver  l'adjudica- 
tion desdits  emprunts  (n""  1 1  du  tableau  À  annexé  au 
décret  du  25  mars  1852).  Gomment  cette  adjudication 
sera4-elie  faite?  En  général,  elle  est  faite  aux  en- 
chères ou  par  soumissions  cachetées  avec  concur- 
rence et  publicité.  Cependant  le  conseil  général  ou  la 
loi  qui  approuve  l'emprunt  pourraient  autoriser  le 
préfet  à  traiter,  de  gré  à  gré,  soit  avec  un  banquier  dé- 
terminé, soit  avec  un  préteur  dont  il  lui  laisserait  le 
choix. 

55.  D'après  le  nM3  de  Tart.  T' de  la  loi  nouvelle,  le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  «  les  actions 
«  à  intenter  ou.  à  soutenir  au  nom  du  département, 
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«  sauf  lés  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  préfet  pourra 
«agirconforméinentàrart.  36delaloidu  10inail838.)) 
Ainsi  c'est  le  préfet  qui  représente  le  départèinent  en 
justice,  et  il. ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général.  Mais  par  exception,  en  cas 
d'urgence ,  il  peut,  sans  attendre  la  délibération  du 
conseil  ^éiiéral,  intenter  une  action  ou  y  défendre. 
Le  même  article  donne  au  préfet  le  droit  de  faire 
tous  actes  interruptifs  et  conservatoires.  Si  le  dépa^te-^ 
ment  est  défendeur,  le  demandeur  est  tenu ,  avaùt 
d'agir  devant  les  tribunaux,  de  remettfe  au  préfet  un 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  dé  là  demande, 
n  lui  en  est  donné  récépissé,  et  le  préfet  a  le  délai  de 
deux  mois  pour  prendre  son  parti.  A  l'expiration  de 
te  délai,  si  le  préfet  ou  les  autorités  compétentes  n'ont 
pas  acquiescé  à  la  réclamation,  le  demandeur  peut 
porter  son  action  devant  la  justice  ordinaire.  Au  reste 
la  remise  du  mémoire  suspend  la  prescription,  et  c'est 
pour  cela  que  le  récépissé  que  îa  loi  permet  d'exiger  a 
une  îttiportance  particulière. 

Nous  àvonis  déjà  dii  plus  haut  qu'en  cas  de  litige 
entré  le  département  et  TËtat,  le  préfet  représente  le 
domaine  et  que  le  département  este  en  justice  par  le 
plus  dUcien  conseiller  de  préfecture* 

S6.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'exposer, 
comme  dans  tous  ceux  qu*énumère  l'art.  1**  de  la  loi 
nouvelle,  le  conseil  général  statue  définitivement,  et  sa 
délibération  est  exécutoire  par  elle-même.  Cependant 
tine  disposition  réserve  au  chef  de  l'État  le  droit  d'en 
prononcer  l'annulation  pour  violation  d'une  loi  on 
d'un  règlement  d'administration  publique.  Cette  annu- 
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làtJon  ii6  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  fbrme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. C'est  pour  assurer  Texercice  de  ce  droit  que 
les  délibérations  du  conseil  général  tle  sont  exéisu- 
toires  que  deux  mois  après.  la  clôture  de  la  session 
(aH.  S  de  la  loi  des  18-24  juillet  1866).  Le  pouvoir 
d'annulation  ne  peut  donc  être  exercé  qu'en  cas  de 
violation  de  la  loi  ou  des  règlements  d'administration. 
Ceat  UB  droà  de  casmtion  qui  appartient  au  chef  de 
TËtat  et  non  un  pamair  de  réforfmUwn  pour  mau- 
yaim  appréciation  du  fond.  Ainsi  l'annulation  ne 
pourrait  pas  être  prononcée  par  le  motif  qu'au  fond 
la  délibération  du  èonseil  général  serait  défavorable 
au  département. 

Lé  chef  de  TËtat  a  de  plus  le  pouvoir  de  suspendre 
l'eiéeutioii  de  la  délibération  dans  quatre  cas  prévus  aux 
n*'  6,  7, 1 6  et  16  dé  Part,  f  de  la  loi  noutelle  (art.  !•', 
dernier  paragraphe).  Dans  ces  cas,  le  chef  de  l'État 
B'est  pas  limité  à  Tincompétence  et  à  la  violation  de 
la  loi  ;  il  peut  suspendre  pour  motif  pris  de  ce  qu'au 
fond  le  conseil  général  n'aurait  pas  adopté  la  meilleure 
décision.  Le  conseil  général  sera  de  nouveau  appelé  à 
délibérer  ;  s'il  maintient  sa  première  décision^  le  chef 
de  rËtat  pourra  de  nouveau  prononcer  la  suspension. 
Est-ce  à  dire  que  ce  conflit  sera  insoluble?  Non  ;  il  se 
terminera  nécessairement  par  une  transaction.  Le  sen- 
timent du  bien  public  finit  par  remporter  sur  l'esprit 
de  ré|iistance,  et  chacun  cède  un  peu  pour  ne  pas  en- 
traver indéfiniment  la  marche  des  affaires  publiques. 
Au  reste,  les  n-  6,  7,  15  et  16  de  Tart  V'  de  la  loi 
nouvelle,  intéressent  Les  services  publics  dans  le  dé* 
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parlement,  plutôt  que  le  patrimoine  départemental. 
Dans  les  deux  premiers  (6  et  7)  il  s'agit  du  classement 
des  roules  et  des  travaux  à  exécuter  sur  fonds  départe- 
mentaux ;  du  classement  des  chemins  vicinaux  et  de 
la  répartition  des  subventions  qui  leur  sont  accordées 
sur  le  budget  du  déparlement.  Les  deux  derniers  (15 
et  16)  s* occupent  des  établissements  d'aliénés  appar- 
tenant aux  départements  et  du  service  des  enfants 
trouvés.  C'est  parce  que  ces  délibérations  intéressent 
des  services  d'utilité  générale  que  le  droit  de  suspen- 
sion a  été  ajouté  au  droit  d'annulation  pour  violation 
des  lois  et  règlements 

57.  Budget  départemental.  La  loi  nouvelle  a 
introduit  des  modifications  profondes  dans  la  distri- 
bution du  budget  départemental;  mais,  comme  d'a- 
près Fart.  12  de  cette  loi,  toutes  dispositions  finan- 
cières ne  seront  en  vigueur  qu'à  partir  de  1868,  il  est 
indispensable  de  faire  connaître  la  législation  anté- 
rieure. Même  quand  l'effet  de  la  disposition  transi- 
toire-aura  cessé,  cette  comparaison  des  deux  lois  pré- 
sentera un  intérêt  historique  permanent  \ 

D'après  l'art.  1 1  de  la'loi  du  10  mai  1838,  le  budget 


1  Le  budget  est  ud  état  de  recettes  et  de  dépenses.  Ce  mot,  que  nous 
avons  emprunté  k  TAngleterre,  e&t  cependant  d'origine  française;  il  nous  est 
revenu  après  avoir  été  importé  en  Angleterre  par  la  conquête  normande.  Le 
mot  bouge,  qui  aujourd'hui  s'entend  des  culs-de-ssc  et  des  maisons  situées 
dans  les  impasses,  voulait  dire  sac  dans  notre  vieille  langue,  et  bougette  ou 
petit-sac  signifiait  bourse;  il  a  voulu  dire  trésor  public,  ou  bourse  de  l* État. 
Les  Anglais,  en  le  modifiant  par  la  prononciation,  lui  ont  fait  signifier  la  si- 
tuation du  trésor,  c'est-à-dire  l'état  des  recettes  et  des  dépenses.  Comme  U 
arrive  souvent  la  modification  de  la  prononciation  a  entraîné  le  changement 
de  l'orthographe. 
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départemental  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par 
le  conseil  général  et  approuvé  ou  définitivement  régie 
par  décret  impérial.  Cette  disposition  n'a  été  changée 
ni  par  le^  décret  du  25  mars  1852  ni  par  la  loi  de 
1866.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  né- 
gligeait de  voter  le  budget  des  dépenses,  le  préfet  éta- 
blirait d*offîce  ce  budget  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture  (art.  28  de  la  loi  du  10  mai  1838).  La  loi 
veut  que  le  budget  soit  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  (art.  25  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

58.  Le  caractère  du  budget  départemental,  tel  qu'il 
est  oi^anisé  et  distribué  d'après  la  loi  du  10  mai  1838, 
a  pour  caractère  principal  la  division  des  recettes  et 
des  dépenses  en  sections  qui  se  correspondent.  Les  sec- 
tions sont  au  nombre  de  quatre. 

1"  section.  —  Elle  comprend  les  dépenses  ordinaires 
pour  lesquelles  des  ressources  annuelles  figurent  au 
budget  deTÉtat.  L'art  12  de  la  loi  du  10  mai  1838 
énumère  les  dépenses  qui  appartiennent  à  cette  sec- 
tion : 

1*  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices 
et  bâtiments  départementaux  ; 

2""  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  des  dé- 
partements; 

3*  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture  ; 

4''  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Quant  aux  sous-préfectures, 
le  n*  4  de  l'art.  12  ne  mettait  à  la  charge  du  départe- 
ment, comme  dépense  ordinaire,  que  l'ameublement 
des  bureaux  de  la  sous-préfecture,  et  laissait  à  la  charge 
y.  5 
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des  sous-préfets  rameublemeat  des  appartements.  Le 
décret  du  28  mars  1852  a  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements Tameublement  et  Tentretien  du  mobilier  des 
sous-préfectures  ; 

5""  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

6*"  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales; 

T  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des  vaga- 
bonds et  des  forçats  libérés  ; 

8*"  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices  de 
paix; 

9"*  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des 
établissements  départementaux  ; 

10*  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d  art  qui  en  font  partie; 

1 1°  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
ainsi  que  celle  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au 
département,  conformémeut  aux  lois  ; 

12*"  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indi- 
gents; 

1 3*  Les  frais  de  publication  et  d'impression  des  listes 
électorales  et  du  jury  ; 

14''  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoquées  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Aujourd'hui  que  l'élection  se  fait  par 
commune  et  non  par  canton,  la  dépense  portée  au 
n*  14  a  disparu  presque  entièrement  du  budget  dé- 
partemental. Si  le  recensement  des  résultats  des  scru- 
tins communaux  donnait  lieu  à  quelques  dépenses^ 
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elles  seraient  supportées  par  le  budget  du  départe* 
ment; 

1  S*"  Les  frais  d'impression  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département; 

iô""  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  Fétat  civil; 

17*  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  épizooties  ; 

18*  les  primes  fixées  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles ; 

19^  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar- 
chives départementales. 

59.  V  section.  —  La  seconde  section  est  composée 
des  dépenses  que  le  conseil  général  a  la  faculté  de 
voter  ou  de  refuser.  Leur  caractère  facultatif  oi  consé- 
quemment  variable  fait  que  la  loi  ne  les  a  pas  énumé- 
rées.  Ces  dépenses  sont  appelées  facultatives  parce  que 
l'administration  ne  peut  pas  les  inscrire  d'office  au 
budget,  lorsque  le  conseil  général  a  négligé  ou  refusé 
de  les  voter.  Au  contraire,  les  dépenses  de  la  pre- 
mière section  sont  obligatoires,  en  ce  sens  que  par 
déci*et  impérial  elles  peuvent  être  inscrites  au  budget 
départemental  jusqu'à  concurrence  des  recettes  qui 
correspondent  à  la  première  section. 

60.  3*  section.  —  Les  dépenses  comprises  dans  cette 
section  doivent  être  autorisées  par  une  loi  spéciale 
d'intérêt  local  parce  qu'elles  donnent  lieu  à  la  création 
de  recettes  extraordinaires,  qui  rend  nécessaire  l'ia- 
tervention  du  «pouvoir  législatif.  La  formation  des  re- 
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cettes  extraordinaires  est  liée  avec  les  dépenses,  et  la 
loi  spéciale  statue  sur  Tensemble  du  projet. 

61.  4*  section.  —  Enfin  la  quatrième  section  est 
formée  des  dépenses  mises  à  la  charge  du  départe- 
ment par  des  lois  relatives  à  quelques  services,  tels 
que  l'instruction  primaire,  les  chemins  vicinaux  et 
le  cadastre.  Des  ressources  particulières  sont  affectées 
à  ces  dépenses  et,  dans  la  mesure  du  maximum  fixé 
par  ces  lois,  le  conseil  général  peut  voter,  sans  appro- 
bation particulière  d'aucune  autorité  supérieure,  les 
dépenses  de  la  quatrième  section  et  les  centimes  addi* 
lionnels  correspondants.  L'autorisation  est  d'avance 
accordée  par  la  loi  qui  prévoit  la  levée  des  centimes 
spéciaux. 

62.  Examinons  maintenant  avec  quelles  ressources 
ces  dépenses  sont  couvertes.  Les  dépenses  de  la  pre- 
mière section  sont  payées  au  moyen  1*  des  centimes 
ordinaires,  pu  appelle  ainsi  les  centimes  levés  annuel- 
lement en  vertu  de  la  loi  des  inances,  et  affectés 
aux  dépenses  départementales  sans  qu'un  vote  du 
conseil  général  soit  nécessaire;  T  de  la  part  attribuée 
au  département  dans  la  répartition  du  fonds  com^^ 
mun.  Ce  fonds  est  formé  par  des  centimes  addition- 
nels (ordinairement  7  cent.)  levés  dans  tous  les  dépar- 
tements. Le  produit  de  cette  imposition  est  ensuite 
réparti  entre  tous  par  décret  impérial,  d'après  les  be- 
soins de  chacun  au  point  de  vue  des  dépenses  ordi- 
naires. Ainsi  le  fonds  commun  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  subvention  accordée  par  les  départements  les 
plus  riches  aux  départements  les  moins  aisés.  Pour  la 
répartition  de  ce  fonds  commun,  chaque  année,  au 
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mois  de  juin,  les  préfets  adressent  au  ministre  de  l'in« 
térieur  un  état  des  dépenses  ordinaires  dans  leurs 
départements  respectifs.  Le  ministre  examine  ce  ta- 
bleau, y  fait  les  modifications  qu^il  juge  nécessaires 
et,  après  avoir  arrêté  les  dépenses  ordinaires  des 
départements,  arrête  la  répartition  du  fonds  commun 
entre  les  départements.  Le  travail  est  ensuite  pré- 
senté à  la  signature  du  chef  de  TËtat.  Le  décret 
impérial  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois  (art.  17 
de  la  loi  du  10  mai  1838);  3*  du  produit  des  propriétés 
départementales  affectées  à  un  service  public.  Ainsi  le 
produit  des  prisons,  Télagage  des  arbres  et  le  prix  des 
arbres  abattus  sur  les  routes  départementales,  le  pro- 
duit de  la  vente  des  matériaux  de  rebut  et  du  mobilier 
reconnu  hors  de  service  sont  affectés  au  payement  des 
dépenses  ordinaires  (art.  10  n""  6  combiné  avec  Fart.  13 
de  la  loi  du  10  mai  1838).  —  Si  le  département  a  un< 
domaine  productif  de  revenus,  par  exemple  des  pépi- 
nières, des  établissements  thermaux,  des  bâtiments  ou 
immeubles  autrefois  affectés  à  un  service  public,  mais 
déclassés,  des  biens  donnés  et  possédés  par  le  départe- 
ment comme  un  propriétaire  ordinaire,  leur  produit 
est  consacré  aux  dépenses  de  la  deuxième  section  ; 
4*  du  produit  des  expéditions  des  anciennes  pièces  ou 
actes  déj^osés  aux  archives  de  la  préfecture;  5*"  du  pro* 
duit  des  péages  établis  au  profit  du  département 

Dans  la  mesure  des  ressources  que  nous  venons 
d'énumérer*  les  dépenses  de  la  première  section  sont 
obligatoires,  et  si  le  conseil  général  négligeait  ou  refu- 
sait de  les  voter,  elles  pourraient  être  inscrites  d'offîcCé 
Comme  le  caractère  obligatoire  est  limité  par  Tétendue 
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des  ressources  appartenant  à  cette  section,  le  powmr 
du  chef  de  TÊtat  n'irait  pas  jusqu'à  les  inscrire  d*ofBce 
en  y  affectant  les  recettes  des  autres  sections.  Cepen- 
dant les  dettes  contractées  par  le  département  sont 
l'objet  d'une  disposition  particulière.  D'après  l'art.  20 
de  la  loi  du  iO  mai  i838,  «les  dettes  départementales 
«  contractées  pour  des  dépenses  ordinaires  seront  por- 
«tées  à  la  première  section  du  budget  et  soumises  à 
«  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses.  —  Les 
«  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses 
<t  seront  inscrites  par  le  conseil  général  dans  la  seconde 
«<  section  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de 
«  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
a  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi 
«  spéciale.  »  Des  termes  de  cette  disposition  résulterait 
cette  anomalie  que  pour  les  dettes  contractées  en  vue 
des  dépenses  des  sections  2*,  3'  et  4%  des  ressources 
peuvent  être  créées  de  manière  à  en  assurer  le  payement 
int^ralt  tandis  que  pour  les  dépenses  ordinaires,  les 
dettes  quoique  mieux  justifiées  et,  pour  ainsi  dire,  plus 
sacrées  ne  pourraient  être  inscrites  d'office  que  dans 
la  mesure  des  ressources  consacrées  à  la  première 
section  des  dépenses.  Mais  cette  disposition  doit  être 
interprétée  suivant  son  esprit,  et  je  crois  qu'à  fortiori 
la  contribution  extraordinaire  pourrait  être  établie 
pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires,  en  cas  d'in^ 
suffisance  des  recettes  ordinaires. 

Le  conseil  général  a  le  droit  de  consacrer  les  recettes 
de  la  seconde  section  au  payement  des  dépenses  ordi-> 
naires;  mais  la  réciproque  est  interdite  (art.  i6  de  la 
loi  du  10  mai  1838).  «Aucune  dépense  facultative 


PERSONNES  MORALES.  —  LE  DÉPARTEMENT.  71 

ne  peut  dtre  «  inscrite  dans  la  première  section  du 
budget  » 

Gomme  les  sections  de  recettes  correspondent  aux 
sections  de  dépenses,  les  centimes  additionnels,  qui  for- 
ment la  ressource  principale  du  budget  départemental, 
se  divisent  en  quatre  catégories  :  centimes  ordinaires, 
centimes  facultatifs,  centimes  extraordinaires  et  cen- 
times spéciaux. 

63.  Les  centimes  ordinaires  sont  levés  chaque  année 
en  vertu  de  la  loi  générale  de  finances,  sans  qu'il  y  ait 
vota  du  conseil  général  et,  pour  ce  motif,  quelques 
écrivains  les  ont  appelés  :  centimes  additionnels  lé- 
giiUaifê.  Les  centimes  facultatifs,  au  contraire, 
ne  peuvent  être  perçus  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général.  Chaque  année,  la  loi  de 
finances  fixe  un  maximum  de  centimes  facultatifs  (or- 
dinairement 7  et  6/10),  et  pourvu  que  le  conseil  gé* 
néral  ne  dépasse  pas  cette  limite,  aucune  approbation 
n'est  nécessaire,  autre  que  Tapprobation  générale  qui 
résulte  du  règlement  du  budget  par  décret  impérial. 
L'approbation,  en  effet,  a  été  donnée  d'avance  par  la 
loi  de  finances  qui  a  fixé  le  maximum.  Pour  les  cen- 
times spéciaux,  le  maximum  n'est  pas  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances,  mais  par  les  lois  qui 
le  règlent,  d'une  manière  permanente,  pour  Tinstruc- 
tion  primaire,  le  cadastre  et  les  chemins  vicinaux.  Les 
centimes  facultatifs  diffèrent  sensiblement  des  cen- 
times spéciaux  au  point  de  vue  de  la  destination; 
ces  derniers  sont  exclusivement  affectés  aux  services 
pour  lesquels  ils  ont  été  créés,  tandis  que  les  autres 
peuvent  être  affectés  à  toutes  les  dépenses  d'utilité 
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départementale.  Enfin,  les  centimes  extraordinaires 
sont  votés  en  même  temps  que  la  dépense  extraordi- 
naire pour  laquelle  ils  sont  créés;  leur  destination  est 
donc  limitée  comme  celle  des  centimes  spéciaux.  Ce 
qui  les  distingue,  c'est  que  les  centimes  spéciaux  sont 
levés  en  vertu  de  lois  qui  en  autorisent  d'avance  la 
perception  dans  la  mesure  d'un  maximum,  tandis  que 
pour  les  centimes  extraordinaires  une  loi  spéciale  est 
indispensable  pour  en  approuver  l'établissement. 

64,  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'un  certain  nombre 
de  centimes  additionnels  ordinaires  sont  employés  à 
former  un  fonds  commun,  qui  est  réparti  par  décret 
entre  les  départements  afin  d'assurer  dans  les  moins 
riches  l'exécution  des  dépenses  ordinaires.  La  loi  du 
10  mai  1838,  art.  17,  permettait  de  consacrer  une 
partie  du  fonds  commun  -aux  dépenses  facultatives  : 
«  Toutefois,  disait  l'art.  17,  §  2,  après  l'épuisement 
((  des  centimes  facultatifs,  employés  à  des  dépenses 
«  autres  que  les  dépenses  spéciales  et  des  ressources 
«  énoncées  au  paragraphe  précédent,  une  portion  du 
«  fonds  commun,  dont  la  quotité  sera  déterminée 
«  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  pourra  être  dis- 
«  tribuée  aux  départements,  à  titre  de  secours,  pour 
«  le  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  con- 
«  struction  des  édifices  départementaux,  d'intérêt  gé- 
«  néral  et  des  ouvrages  d'art  des  routes  départemen- 
û  taies.  »  G  est  ce  qu'on  appelait  le  deuxième  fonds 
commun.  Sa  répartition  devait,  comme  celle  du  pre- 
mier, être  faite  par  un  décret  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Ce  deuxième  fonds  commun  n'a  jamais  été 
abrogé  formellement   d'une   manière  générale.  On 
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trouve  seulement  dans  la  loi  des  financei 
lel  1852  une  disposition  (art.  19)  portant  ( 
de  la  loi  du  1 0  mai  1 838  ne  recevrait  pas  s( 
pour  l'année  1853  et  la  loi  du  10  juin  18 
contient  une  disposition  analogue  pour  1'] 
Quoique  les  lois  de  finances  postérieures 
reproduit  cette  disposition,  en  fait  le  deu: 
commun  avait  disparu  de  notre  régime  fin^ 
qu'a  été  rendue  la  loi  du  1 8  juillet  1 866  su 
tiens  des  conseils  généraux.  L'art.  7  de  c 
prime  même  le  premier  fonds  commun,  et 
par  un  secours  de  4  millions  pris  sur  le 
générales  du  budget  deTÊtat.  Cette  somme 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et 
décret  impérial,  non  entre  tous  les  départen 
l'ancien  fonds  commun,  mais  seulemeni 
dont  la  situation  financière  demande  qu'ui 
spéciale  leur  soit  accordée. 

65.  D'après  Tart.  6  de  la  loi  nouvelle,  h 
partemental  se  divise  en  budget  ardinaù 
extraordinaire.  Le  budget  ordinaire  compi 
penseâ,  celles  qui  étaient,  d'après  la  loi  de  1 
aux  sections  1",  2%  4*  et  5*.  Les  recette 
ordinaire  se  composent  :  l""  du  produit  < 
additionnels  portant  sur  les  contribution! 
personnelle-mobilière,  votées  annuellemec 
f  seil  général  dans  la  mesure  du  maximum 

[  lois  de  finances.  Ces  centimes  comprend 

[  centimes  dont  le  produit  était  destiné  i 

fonds  commun  ;  2**  des  produits  éventuel 
n*'  5,  6,  7  et  8  de  Tart.  10  de  la  loi  du  i 
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c'esi-à-dire,  du  revenu  des  biens  départementaux,  du 
produit  des  expéditions  et  archives,  enfin  de  celui  des 
péages;  S""  du  produit  des  centimes  autorisés  pour 
rinstruction  primaire  et  les  chemins  vicinaux,  cen* 
times  dont  Faffectation  spéciale  est  conservée. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  celles 
qui  auparavant  figuraient  dans  la  troisième  section  du 
budget  départemental.  Les  recettes  sont  les  suivantes  : 
!•  le  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  an* 
nuellement  par  le  conseil  général  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances  ou  autorisées  par 
des  lois  spéciales  ;,  2"*  du  produit  des  biens  aliénés  ; 
3*  des  dons  et  legs;  4*  du  remboursement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  5*  du  produit 
des  emprunts;  6"*  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

Ainsi  le  budget  ordinaire  comprend  les  centimes 
ordinaires,  facultatifs  et  spéciaux.  Les  centimes  extra-^ 
ordinaires  figurent  au  budget  extraordinaire.  L'afEec- 
tation  spéciale  est  maintenue  en  ce  qui  concerne  les 
centimes  extraordinaires  et  les  centimes  spéciaux. 
Cependant  d'après  Tart.  8  de  la  nouvelle  loi,  les  dé* 
partratients  qui  n'auraient  pas  besoin  d*affecter  à  l'in- 
stmction  primaire  ou  aux  chemins  vicinaux  la  totalité 
des  ressources  créées  par  les  lois  des  21  mai  1836  et 
1 5  mars  1 850  pourraient  employer  l'excédant  aux  autres 
dépenses.  Ceux  même  qui  négligeraient  d'user  de  cette 
faculté  seraient  exposés  à  ne  recevoir  aucune  alloca- 
tion  dans  la  distribution  des  4  millions  formés  à  titre 
de  secours.  A  part  l'affectation  obligatoire  des  centimes 
spéciaux  et  des  centimes  extraordinaires,  le  conseil 
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géeéral  a  le  droit,  en  distribuant  le  budget,  d*em- 
ployer  les  ressources  de  toute  nature  aux  dépenses 
de  toute  nature,    comme  pouvait  le  faire  et  peut 
le   faire   encore   le    conseil  municipal    d'après    la 
loi  du  18  juillet  1837,  Ainsi  les  recettes  ordinaires 
peuvent  être  employées  aux  dépenses  facultatives  et 
même  extraordinaires.  Est-ce  à  dire  qu*il  est  permis 
au  conseil  général  de  s'épuiser  en  dépenses  facultatives 
6t  d^employer  toutes  les  ressources  à  cette  espèce  de 
dépenses  avant  d'avoir  pourvu  aux  dépenses  ordinai- 
res? Cette  mauvaise  administration  aurait  à  compter 
avecTautorité  supérieure,  et  le  budget  qui  contiendrait 
un  pareil  bouleversement  des  règles  ne  serait  pas  ap- 
prouvé par  le  chef  de  PÉtat.  Le  budget  du  départe- 
ment, en  effet,  est  soumis  au  règlement  par  décret 
impérial,  et  Tapprobation  serait  assurément  refusée  si 
le  conseU  général  se  laissait  aller  à  un  abus  aussi  grave, 
La  loi  nouvelle  a  conservé  le  caractère  obligatoire 
à  un  petit  nombre  de  dépenses,  qui  sont  énumérées 
dans  l'art.  10  de  la  nouvelle  loi  :  «  Si  un  conseil  gé- 
«néral,  porte  cet  article,  omet  d'inscrire  un  crédit 
«  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 
«  r  Pentretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
«fecture;  2*  le  casernement  des  brigades  de  gendar- 
«  merie;  3*  le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dépenses 
«des  justices  de  paix,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une 
«  contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  contri- 
«  butions  directes  et  établie  par  un  décret  impérial, 
«  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par 
«  la  loi  des  finances  ou  par  une  loi  si  la  contribution 
«  d(Ht  excéder  ce  maximum.  —  Le  décret  est  rendu 
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«  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
«  blique.  —  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois,  » 

L'art.  1 1  ajoute  :  «  Aucune  dépense  autre  que  celles 
«  énoncées  en  l'article  précédent  ne  peut  être  inscrite 
a  d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et  les  allocations 
a  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  changées  ni  modi- 
c(  liées  par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget*  » 

Quoique  les  allocations  votées  par  le  conseil  général 
ne  puissent  pas  être  modifiées,  le  r^lement,  par  décret 
impérial,  n'est  pas  inefficace.  Ainsi  le  chef  de  l'État, 
qui  n'a  pas  la  faculté  de  modifier  le  budget  dans  ses 
détails,  a  le  droit  de  rejeter  en  bloc  et  de  refuser  le 
décret  sans  lequel  le  budget  n'est  pas  exécutoire. 
S'il  fallait  pousser  les  choses  à  l'extrême.  le  chef 
.  de  l'État  pourrait  renvoyer  le  budget  au  conseil  gé- 
néral réuni  en  session  extraordinaire  pour  l'appeler  à 
délibérer  sur  les  modifications  qui  lui  paraissent  être 
indispensables.  Cette  lutte  se  terminerait  probable- 
ment par  une  transaction  et,  en  tout  cas,  elle  serait 
un  avertissement  pour  l'avenir.  Le  conseil  général,  pré- 
venu par  la  résistance  du  chef  de  l'État,  ne  présrate— 
rait  plus  d&s  propositions  qui  exposeraient  les  affaires 
à  des  retards  préjudiciables  et  les  conseillers  à  uae 
convocation  en  session  extraordinaii>e. 

Les  centimes  additionnels,  qui  ont  été  créés  par  les 
lois  antérieures,  sont  perçus  conformément  à  ces  lois* 
C'est  d'après  leurs  dispositions  qu'on  déterminera  les 
contributions  directes  auxquelles  ils  seront  ajoutés  » 
Mais  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  nouvelle  loi,  dernier  para<-r 
graphe,  «  tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit 
«  extraordinaire,  qui  serait  ultérieurement  établi  en 
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«SUS  de  ceux  actuellement  autorisés,   portera  sur 
«  toutes  les  contributions  directes.  » 

66.  Une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  18  juillet 
1866  porte  que  ses  dispositions  seront  applicables  au 
département  de  la  Seine ,  ainsi  que  les  dispositions 
non  abrogées  de  la  loi  du  10  mai  1838  et  du  décret 
du  25  mars  1852  (art.  13).  Par  exception  cependant, 
toute  imposition  extraordinaire  ou  tout  emprunt 
doivent;  pour  le  département  de  la  Seine,  être  auto- 
risés par  une  loi  spéciale  (art.  14). 

67.  Le  budget  du  département  n'est  pas,  comme 
celui  de  TËtat,  voté  par  sections,  mais  par  chapitres.  La 
spécialité  des  crédits^  à  laquelle  on  a  renoncé  pour  le 
budget  général,  est  conservée  dans  le  régime  financier 
des  départements  \  D'après  le  décret  de  décentralisa- 
tion,  tableau  Â,  §  55  lettre  ^,  le  virement  voté  par  le 
conseil  général  devait  être  approuvé  par  le  préfet  ou  le 
chef  de  l'Ëtat,  suivant  les  cas.  Le  préfet  était,  d'après 
cette  disposition,  compétent  pour  toutes  les  affaires  dé- 
partementales non  réservées,  et  parmi  les  affaires  ré- 
servées étaient  a  l'approbation  des  virements  d'un  crédit 
«  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la 
«  première  section  du  budget,  quand  il  s'agit  d'une 
«  nouvelle  dépense  à  introduire  et  des  virements  de 


s  OjMis  im  article  publié  par  la  Revue  critique  de  mars  1867,  p.  232, 
H.  SeriigDy  reproche  à  la  loi  du  18  Juillet  1866  d'avoir  renoncé  au  système 
de  la  spécialité  des  crédits.  11  y  a  dans  cette  proposition  une  connision 
entre  la  dlvlston  en  sections  et  la  spécialité  des  crédits.  Les  règles  intro- 
doites  par  la  nouvelle  loi  ne  font  pas  obstacle  à  la  spécialité  des  crédits 
Yotéa  par  le  Conseil  général.  Dans  le  budget  municipal,  la  spécialité  est 
coouerée  par  la  loi  du  18  Juillet  1837,  quoique  la  correspondance  des  sec- 
tloDS  n'existe  pas^  et  chaque  chapitre  du  budget  est  propriétaire  de  son  crédit 
tant  411'U  n'y  a  pas  en  de  virement. 
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({ la  seconde  et  de  la  troisième  section.  »  Ainsi  pour 
tous  les  virements  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième section,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  dépenses  nou- 
velles à  introduire,  le  virement  ne  pouvait  être  autorisé 
que  par  décret,  et,  quant  à  la  première  section,  un 
décret  n'était  indispensable  qu'autant  qu'il  s'agissait 
d'une  dépense  nouvelle.  Un  arrêté  du  préfet  suffisait 
donc  pour  approuver  le  virement  lorsque  déjà  la  dé- 
pense avait  été  votée  dans  la  première  section,  et  qu'il 
y  avait  lieu  seulement  de  l'augmenter  ou  de  la  com- 
pléter» Le  chef  de  l'Ëtat  n'avait  pas  besoin,  pour  faire 
un  virement  dans  la  première  section,  d'un  vote  du 
conseil  général,  parce  qu'il  avait  le  droit  d'exercer, 
pendant  le  cours  de  l'exercice,  le  même  pouvoir  qu'il 
avait  en  réglant  le  budget.  Or,  au  règlement  du  bud- 
get, il  pouvait  inscrire  d'office  dans  la  section  des  dé- 
penses ordinaires,  ce  qui  emportait  le  droit  de  dimi- 
nuer l'allocation  d'un  sous-chapitre  pour  la  porter  sur 
un  autre  sous-chapitre.  Au  contraire,  pour  les  vire^ 
ments  dans  les  autres  sections,  un  vote  du  conseil  gé- 
néral était  indispensable,  parce  que  le  chef  de  l'État 
n'avait  pas  le  droit  d'inscrire  d'office  une  dépense  dans 
ces  sections,  ni  par  conséquent  de  substituer  son  ini- 
tiative aux  propositions  du  conseiL  Quant  au  préfet, 
dans  les  cas  oîi  il  était  compétent,  nous  pensons  qu'un 
vote  du  conseil  général  était  toujours  indispensable. 
N'ayant  pas  le  pouvoir  de  régler  le  budget  départe- 
mental, il  n'avait  pas  celui  d'inscrire  une  dépense  d'oi- 
fice  ni  conséquemment  de  faire  passer  une  somme 
d'uneallocationà  uneautre  (circul.  du  27  avril  1852). 
Cependant  on  admettait  qu'en  cas  d'urgence,  le  préfet 
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pourait  autoriser  le  virement  sauf,  après  avoir  pris  la 
mesure  sous  sa  responsabilité,  à  en  référer  au  conseil 
général  lors  de  sa  première  réunion  (art.  &64  du  dé* 
eret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité piUflique). 

68.  La  loi  nouvelle  ne  s  est  pas  occupée  des  virements. 
Mais  il  y  a  une  modification  à  cette  matière  qui  résulte 
de  ce  que  le  chef  de  TÉtat  ne  peut  pas,  lors  du  règle^ 
ment,  changer  les  allocations  votées  par  le  conseil  gé- 
néral (art.  11  de  la  loi  nouvelle).  Ainsi,  en  principei 
que  le  virement  soit  approuvé  par  le  chef  de  TËtat  ou 
par  le  préfet,  le  vote  du  conseil  général  est  indispen<* 
sable  dans  tous  les  cas,  sans  distinction.  S'il  y  avait  ur- 
gence, le  préfet  pourrait-il  autoriser  le  virement,  sauf 
à  en  référer  au  conseil  général  lors  de  sa  première 
réunion?  Le  préfet  peut  toujours  agir  sous  sa  respon- 
sabilité; mais  il  n'est  pas  désirable  que  cette  respon- 
sabilité soit  souvent  substituée  à  Tobservation  des  lois. 
Les  conseils  généraux,  quand  ils  sont  en  présnece  de 
faits  accomplis^  sont  très-portés  à  donner  une  appro- 
bation qu'ils  n'auraient  pas  accordée  rébus  intégrité  et 
ce  n*est  que  difficilement  qu'ils  infligent  à  un  préfet 
la  responsabilité  à  laquelle  il  s'est  exposé. 

69.  Les  dépenses  départementales  sont  manda- 
tées par  les  ministres  compétents  ou  par  le  préfet, 
en  vertu  des  délégations  qui  lui  sont  faites.  Ainsi, 
même  pour  les  dépenses  départementales,  le  préfet 
n*est  qu'un  ordonnateur  secondaire  et  délégué  (art.  476 
et  477  du  décret  du  31  mai  1862,  et  ar|.  805  de  l'in- 
struction ministérielle  du  20  juin  1859).  Les  dépenses 
peuvent  être  ordonnancées  jusqu'au  31  mai  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice,  et  payées  jusqu'au 
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30  juin.  Les  fonds  qui  n'ont  pas  été  employés  sont  ou 
disponibles  ou  reportés.  Si  la  dépense  n'a  pas  pu  être 
faite  ou  si  elle  n*a  pas  absorbé  le  crédit  qui  lui  était 
affecté,  les  fonds  sont  libres  et  prennent  place  au 
budget  de  l'exercice  suivant,  dans  la  section  à  laquelle 
ils  appartenaient.  Sous  la  loi  nouvelle,  ils  entreraient 
dans  le  budget  ordinaire  ou  le  budget  extraordinaire, 
suivant  que,  daprès  leur  destination,  ils  faisaient 
partie  de  l'un  ou  de  Tautre.  Si  les  fonds  n'ont  pas  été 
employés,  parce  que  la  dépense  était  retardée,  ce  qui 
reste  à  dépenser  est  reporté  sur  l'exercice  suivant,  en 
conservant  la  même  destination.  Les^  fonds  à  reporter 
sont  même  l'objet  d'un  budget  spécial  qu'on  appelle 
bîutget  en  report.  Il  est  préparé  par  le  préfet  et  arrêté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  le  concours  du  con- 
seil général.  Pourquoi  exigerait-on  un  vote  du  conseil 
général,  puisqu'il  s'agit  de  dépenses  déjà  votées  et 
dont  l'exécution  a  seulement  été  retardée? 

70.  Le  mandatement,  lorsqu'il  s'agit  de  routes  dé- 
partementales, est  sous'détégué  à  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  qui  délivre  des  mandats  aux  parties  pre* 
nantes,  à  la  charge  de  rendre  chaque  mois  au  préfet 
un  compte  de  ses  opérations  (décision  du  20  décembre 
1849).  Le  préfet  fait  connaître,  par  mois,  au  ministre 
de  l'intérieur  les  mandats  qui  ont  été  délivrés  par  lui 
ou  par  les  ingénieurs  sous-délégataires. 

71.  Le  payement  est  fait  par  les  trésoriers-payeui'S 
généraux;  il  est  exigible  cinq  jours  après  la  délivrance 
du  mandat.  Chaque  soir,  le  préfet  doit  adresser  au  tré- 
sorier-payeur général  un  bordereau  des  mandats  qui  ont 
été  délivrés  dans  la  journée  avec  les  pièces  justiiica^ 
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tives.  Si  le  mandat  n'est  pas  présenté  avant  le  30  juin 
de  la  deuxième  année  de  Texercice,  le  payement  ne 
sera  fait  que  sur  un  nouveau  mandat. 

72.  Le  préfet  n'est  pas  un  comptable  de  deniers 
puisqu'il  n'a  aucun  maniement  de  fonds  ;  mais  il 
doit  compte  de  son  administration,  et  c'est  au  con- 
seil g&iéral  qu'il  le  rend:  1*  pour  les  recettes  et  les 
dépenses,  conformément  au  budget  départemental; 
2"  pour  l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs;  3"  pour 
le  produit  des  centimes  additionnels  spécialement 
affectés  par  les  lois  à  diverses  branches  du  service 
public.  Les  observations  du  conseil  général  sur  ces 
comptes  sont  adressées  directement  au  ministre  de 
l'intérieur,  sans  l'intermédiaire  du  préfet,  par  le 
président  du  conseil  général.  Ces  comptes,  provi- 
soirement arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  dé- 
finitivement réglés  par  décret  impérial  (art.  481  du 
décret  du  31  mai  4862  et  loi  du  10  mai  1838, 
art.  24  à  26). 

DROIT  COMPABÉ. 

73.  Angleterre.  —  Les  attributions  des  comtés 
sont  au  nombre  de  six  :  r  ladminislration  de  la  jus 
tice;  2^*  la  milice;  S"*  les  asiles  d'aliénés;  4*  la  police; 
5**  l'entretien  des  ponts  et  routes  ;  6*  les  poids  et  me- 
sures. 

Justice.  Les  juges  de  paix,  réunis  en  assemblée 
générale  sont  appelés  à  instruire  et  à  juger  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  le  comté,  à  l'exception 

T,  6 
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des  cas  de  meurtre  et  félonie  emportant  peine  capitale 
ou  transportation,  affaires  qui  sont  réservées  à  la  cour 
d'assises  du  circuit.  Même  pour  ces  dernières,  ils  fout 
des  actes  d'instruction,  comme  ofBciers  de  police  ju- 
diciaire. Les  frais  de  poursuite  sont  payés  par  le  comté, 
mais  le  gouvernement  rembourse  les  dépenses^  faites 
pour  rinstruction  des  affaires  de  grand  criminel.  Les 
locaux  des  cours,  soit  pour  la  construction,  ^oit  pour 
Tentretien,  sont  aussi  à  la  charge  du  comté.  Enfin, 
pendant  la  durée  des  sessions,  les  juges  de  paix  sont 
logés  et  entretenus  aux  frais  du  comté  ;  c'est  une  itl- 
demnité  de  séjour  qui  n'est  pas  inconciliable  avfec  iâ 
gratuité  de  leurs  fonctions. 

Milice.  Indépendamment  de  Tarmée  activé,  qui  est 
recrutée  par  enrôlements  volontaires,  il  y  a,  en  An- 
gleterre, une  milice  dont  le  recrutement  est  demandé 
subsidiairement  à  la  conscription  dans  le  cas  oii  les 
contingents  ne  seraient  pas  remplis  par  les  engage- 
ments. Une  prime  est  accordée  aux  engagés  volontaires, 
et  nul  n'est  appelé  au  tirage  s'il  a  plus  de  trente-cinq 
ans..  D'après  la  loi  organique  du  30  juin  1 852,  la  durée 
du  service  est  de  cinq  années  et  le  contingent  annuel 
de  18,000  hommes,  en  tout  98,000  hommes.  Mais,  en 
cas  d'invasion  du  territoire,  la  Reine  peut  élever  l'ef- 
fectif à  120,000  hommes.  Un  acte  de  1854  a  de  plus 
autorisé  la  Reine  à  accepter  l'engagement  des  soldats 
de  la  milice  pour  le  service  militaire  hors  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  miliciens,  qui  aujourd'hui  forment  une 
force  considérable,  ne  sont  pas  incorporés  dans  Tar- 
mée;  ouïes  divise  en  régiments,  bataillons  ou  compa- 
gnies dislincls,  en  leur  donnant  des  officiers  spéciale- 
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ment  désignés  pour  les  commander.  La  plus  grande 
partie  des  dépenses  de  la  milice  est  payée  par  le  gou- 
yerneraent,  et  les  comtés  ont  seulement  à  fournil*  les 
locaux  nécessaires  pour  le  dépôt  des  objets  d'arme- 
ment et  d'équipement. 

Aliénés.  D'après  l'acte  du  20  août  1853,  chaque 
comté  est  tenu  d'établir  un  asile  d'aliénés,  ou  de 
s'entendre  avec  un  comté  voisin  pour  entretenir  un 
asile  commun,  ou  de  traiter  avec  des  hospices  par- 
ticuliers. Ces  établissements  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance de  visiteurs  (visitors)  nommés  par  les  juges 
de  paix.  Chaque  asile  est  administré  par  une  com- 
mission qui  élit  un  secrétaire,  un  trésorier,  un  cha- 
pelain et  autres  agents  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  les  délibérations  de  la  commission.  La  com- 
mission administrative  a  le  pouvoir  d'acheter  des 
terrains  ou  des  bâtiments,  d'élever  de  nouvelles  con- 
structions, de  réparer  les  locauT  et  de  passer  des 
baux.  Quand  elle  fait  des  constructions  nouvelles, 
les  plans  doivent  être  soumis  à  la  commission  cen- 
trale des  aliénés  {commissionners  in  tunacy)  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur. L'approbation  de  ce  dernier  est  également 
exigée  toutes  les  fois  que  la  commission  veut  vendre 
oû  échanger. 

La  dépense  des  aliénés  est  couverte  au  moyen  d'une^ 
taxe  spéciale,  qui  est  votée  par  les  juges  de  paix,  et 
recouvrée  comme  les  taxes  du  comté  {county  rate)  ;  il 
est  même  permis  aux  juges  de  paix  d'emprunter  sur  le 
produit  futur  de  cette  taxe  spéciale,  à  la  condition  que 
les  sommes  empruntées  seront  amorties  dans  un  délai 
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de  trente  ans.  Les  aliénés  pauvres  sont  à  la  charge  du 
comté  lorsque  leur  domicile  est  inconnu.  L'entretien, 
au  contraire,  est  exigible  contre  la  paroisse  du  domi- 
cile, si  elle  est  connue,  et  celle-ci  doit  rembourser  la 
dépense  au  comté. 

Police.  La  police,  en  Angleterre,  est  un  service 
local  qui  dépend  des  administrations  provinciales  et 
communales.  Dans  le  comté,  rassemblée  générale  des 
juges  de  paix  fixe  le  personnel,  et  détermine  les  indem- 
nités à  payer  aux  différentes  catégories  d'agents.  Les 
règlements  relatifs  à  la  direction  de  la  police  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  rintérieur. 
Quant  aux  dépenses,  elles  sont  payées  avec  le  produit 
d'une  taxe  spéciale  (police  rate)  qui  est  votée  par  les 
juges  de  paix  et  levée  comme  les  taxes  du  comté.  Il  y 
a  des  comtés  où  les  dépenses  sont  divisées  en  géné^ 
raies  et  spéciales.  Les  premières  sont  supportées  par 
tous  les  districts,  et  les  autres  par  chaque  district  sé- 
parément. Dans  celte  dernière  catégorie  se  trouvent 
ordinairement  les  frais  d'habillement,  les  salaires  et 
traitements  des  agents.  Au  reste,  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  pas,  sans  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur, établir  cette  répartition  à  la  charge  de  chaque 
district.  Si  les  juges  n'ont  pas  pris  une  décision  spé- 
ciale approuvée  par  le  ministre,  il  est  de  règle  que 
toutes  les  dépenses  de  la  police  du  comté  sont  payables 
par  l'ensemble  des  districts. 

L'assemblée  des  juges  de  paix  a  le  pouvoir  d'ache- 
ter, de  construire  ou  de  louer  des  bâtiments  destinés  à 
servir  de  stations  pour  la  police  et  de  maisons  d'arrêt. 
Ils  peuvt^nt  même  faire  des  emprunts  sur  le  produit 
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futur  de  la  taxe  de  police;  mais  la  loi  exige  que  les 
emprunts  soient  remboursés  par  des  payements  an- 
nuels égaux  au  vingtième  de  la  somme  empruntée,  en 
capital  et  intérêts. 

Ponts  et  routes.  La  dépense  des  routes  est,  pour 
celles  qui  sont  entreprises  par  des  concessionnaires, 
acquittée  par  les  syndicats  avec  le  produit  des  péages 
(turnpike  tolls).  Pour  les  autres,  ce  sont  les  paroisses 
qui  acquittent  les  frais  de  construction  et  d'entretien  ; 
mais  la  dépense  des  ponts  et  de  leurs  approches  in- 
combe aux  comtés. 

Poids  et  mesures.  Les  étalons  des  poids  et  me- 
sures sont  déposés  à  l'Échiquier  à  Londres,  et  le  gou- 
vernement en  fournit  des  copies  aux  comtés,  à  charge 
par  ces  derniers  d'en  payer  le  coût.  Les  comtés  sup- 
portent aussi  les  frais  d'acquisition  des  poinçons  et 
autres  instruments,  ainsi  que  les  traitements  des  tw- 
specteurs  chargés  de  ce  service  par  les  juges  de  paix. 
.  Ces  inspecteurs  vérifient  et  poinçonnent  les  poids  et 
mesures  qu'emploient  les  particuliers;  ils  ont  droit  à 
un  émolument  qui  est  fixé  par  Tacte  organique  de  cette 
matière  (acte  5  et  6  de  Guillaume  lY,  ch.  63,  année 
4835). 

Tcuve  des  comtés.  Le  budget  du  comté  est  arrêté 
par  trimestre  dans  l'assemblée  générale  des  juges  de 
paix.  A  chaque  session ,  les  juges  règlent  les  comptes 
du  trimestre  qui  finit  et  votent  les  taxes  nécessaires 
pour  les  dépenses  du  trimestre  qui  commence,  sur  la 
proposition  d*une  commission  élue  dans  le  sein  de 
rassemblée.  La  taxe  {county  rate)  est  répartie  entre  les 
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paroisses  proportionnellement  au  revenu  total  des  pro- 
priétés imposables*. 

Le  compte  du  trésorier  du  comté  est  rendu  par  tri- 
mestre à  la  session  des  juges  de  paix,  qui  statuent 
après  avoir  fait  examiner  les  écritures  du  comptable 
par  une  commission  chargée  de  présenter  un  rapport 
h  rassemblée  générale.  Un  compte  d'ensemble  pour 
tout  l'exercice  est,  à  la  fin  de  chaque  année,  arrêté 
par  les  juges  de  paix.  Un  extrait  de  ce  compte  est  pu- 
blié dans  les  journaux  du  comté  et  communiqué  aux 
paroisses.  Semblable  extrait  est  envoyé  au  ministre  de 
Tintérieur  qui  le  transmet  aux  chambres  ^. 

74.  Belgique.  —  Les  attributions  du  conseil  pro- 
vincial sont  réglées  par  les  art.  64  et  suivants  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836.  En  règle  générale, 
le  conseil  prononce  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt 


^  Le  revenu  imposable,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  da  comté,  diffère  de  celpi 
qui  sert  de  base  à  la  taxe  des  pauvres.  Comme  il  s'agit  de  répartir  ripapôt 
entre  plusieurs  paroisses,  il  faut  que  révaluatiou  dans  les  paroisses  soit  faite 
avec  HU  ensemble  qui  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  taxe  limitée 
à  la  circonscription  paroissiale.  —  V.  sur  ce  point,  le  Rapport  aux  chambres 
Beiges,  p.  S5. 

*  V.  spécialement  dans  rouvrage  de  M.  Gneist,  le  t.  II,  §  12,  p.  72  4  31; 
Die  Grafschaftssteuer.^Ed,  Fiscliel,Die  Vcrfassung  Englands,  p.  264  à  280 
et  particulièrement  le  chapitre  5  du  livre  VI.  Das  Frledensrichteramt.  Rap- 
port aux  chambres  Belges,  ch.  II,  p.  49.  —  A  la  page  67  de  ce  rapport,  les 
anteurs  ont  placé  un  spécimen  fort  intci-essant  de  compte  sommaire  pour 
le  comté  de  Surrey.  A  la  page  60,  on  trouve  le  résumé  des  recettes  et  dps 
dépenses»  pour  l'année  1867,  dans  les  comtés  d'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles.  Les  recettes  s'élevèrent  cette  année  à  1,934,909  liv.  st*  o^ 
49,391,000  fr.  et  les  dépenses  à  1,716,378  liv.  st.  ou  42,909,460  fr.  Il  résulte 
aussi  de  ce  résum^  qu'à  la  mémo  époque,  la  dette  des  comtés  était  de 
1,978,193  ou  environ  60  millions  de  francs  et  que  le  revenu  imposable  des 
comtés  s'élevait  à  64  millions  st.  ou  environ  1,600  millions.— Le  même  rap- 
port donne  des  détails  sur  les  particularités  de  l'administration  des  comtés 
en  Ëoosse,  (p.  214  à  224)  et  en  Irlande,  (p.  282  à  288). 
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provincial  et  nomme  tous  les  employés  provinciaux, 
à  l'exception  de  ceux  dont  il  délègue  la  nomination 
à  la  députation  permanente  (art.  65).  Les  pouvoirs 
du  conseil  provincial  ne  sont  cependant  pas  illi- 
mités, et  sur  les  matières  les  plus  importantes  ses 
délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  de  lap- 
probation  du  roi  : 

Art.  86  :  «  Sont  soumises  à  l'approbation  du  roi, 
avant  d'être  mises  à  exécution,  les  délibérations  du 
conseil  sur  les  objets  suivants  : 

<(  1*  Le  budget  des  dépenses  de  la  province,  les 
moyens  d'y  faire  face  et  les  emprunts.  —  Néanmoins 
le  conseil  pourra  régler  ou  charger  la  députation  de 
régler  les  conditions  de  l'emprunt,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  nouvelle  approbation,  à  moins  que  le  roi 
ne  se  la  soit  réservée  ;  • 

«  2*  La  création  d'établissements  d'utilité  publique 
aux  frais  de  la  province  ; 

«  3*  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  tran- 
sactions. —  Sont  exceptés  ceux  de  ces  actes  relatifs  à 
des  biens  meubles  ou  immeubles  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  10,000  fr.; 

«  4*  La  construction  des  routes,  canaux  et  d'autres 
ouvrages  publics,  dont  la  dépense  totale  excède 
50,000  fr.; 

«  5*  L'établissement,  la  suppression,  les  change- 
ments de  foires  et  marchés; 

a  6*  Les  règlements  provinciaux  d'administration 
intérieure  et  les  règlements  de  police.  » 

Le  dernier  paragraphe  mérite  particulièrement 
d'être  remarqué  ;  car,  il  donne  au  conseil  provincial 
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le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police,  pouvoir 
qui  chez  nous  appartient  exclusivement  à  l'administra- 
tion active. 

Le  Roi  approuve  ou  rejette  les  délibérations  qui 
sont  énumérées  dans  Fart.  86  ;  il  ne  pourrait  pas  les 
modifier  en  adoptant  quelques  dispositions  et  repous- 
sant les  autres.  Ce  pouvoir  du  moins  ne  lui  appartient 
que  relativement  au  budget,  dont  il  a  le  droit  d'ap- 
prouver certaines  allocations  en  refusant  d'agréer  les 
autres.  La  disposition  de  l'art.  87  n'a,  sous  ce  rapporl, 
rien  qui  doive  surprendre  ;  car,  le  Roi  a  aussi  la  fa- 
culté d'inscrire  d'office  au  budget  de  la  province  les 
dépenses  obligatoires,  lorsque  le  conseil  n'a  pas  voté 
de  crédit  ou  n'a  voté  qu'un  crédit  insuffisant  (V.  pour 
l'énumération  des  dépenses  obligatoires  à  la  charge  de 
la  province  l'art.  69  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836).  L'inscription  d'office  n'est  ordonnée  par  le  Roi 
que  dans  le  cas  où  les  ressources  financières  de  la 
province  sont  suffisantes.  S'il  était  nécessaire  de  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  couvrir  cette  dé- 
pense, l'inscription  d'office  ne  pourrait  être  ordonnée 
que  par  une  loi  spéciale. 

Au  reste,  l'approbation  du  Roi,  dans  les  cas  où 
elle  est  exigée,  peut  être  accordée  tacitement.  Il  suffit 
que  le  souverain  garde  le  silence  pendant  quarante 
jours,  à  partir  de  celui  où  le  conseil  provincial  a  rendu 
sa  délibération  ;  l'expiraîtion  du  délai  emportera  tacite- 
ment approbation,  à  moins  que  le  Roi  ne  fixe  par  un 
arrêté  spécial  le  délai  dans  lequel  il  fera  connaître  sa 
décision. 

Les  délibérations,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  Tap- 
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probation  préalable  du  Roi,  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes.  Cependant  elles  peuvent  être  annulées  par 
ordonnance  royale,  sur  le  recours  du  gouverneur. 

Art.  125  de  la  loi  provinciale  :  «  Lorsque  le  conseil 
«  ou  la  députation  ont  pris  une  délibération  qui  sort 
((  de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général,  le 
«  gouverneuir  est  tenu  de  prendre  son  recours  auprès 
«  du  gouvernement  dans  les  dix  jours,  et  de  le  notifier 
a  au  conseil  ou  à  la  députation,  au  plus  tard  dans  le 
«  jour  qui  suit  la  notification.  —  Le  recours  est  sus- 
«  pensif  de  l'exécution  pendant  trente  joure  à  dater  de 
«  la  notification.  —  Si,  dans  ce  délai,  le  gouvernement 
«  n  a  pas  prononcé,  la  délibération  sera  exécutoire.  » 

Notre  législation  est,  sous  ce  rapport,  pltis  décentra- 
lisatrice que  la  loi  belge.  En  effet,  le  droit  d'annula- 
tion n'est,  d'après  la  loi  française,  conféré  au  chef  de 
l'État  que  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
et  non  pour  solution  contraire  à  l'intérêt  général,  sauf 
quatre  cas  oti  l'annulation  peut  être  prononcée  pour 
des  motifs  tirés  du  fond  (loi  du  18  juillet  1866).  Même 
sous  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  délibérations  du  con- 
seil général,  dans  le  cas  où  l'approbation  du  chef  de 
rÉtatn'était  pas  nécessaire,  ne  pouvaient  pas  être  annu- 
lées. U  est  vrai  que  l'approbation  préalable  était  presque 
toujours  exigée;  mais  lorsque,  par  exception,  le  con- 
seil général  prenait  une  délibération  réglementaire, 
son  exécution  ne  pouvait  être  ni  suspendue  ni  annulée  * . 

75.  Prusse.  —  La  Prusse  est  divisée  en  provinces, 

*  Voir  le  commentaire  de  la  loi  provinciale  dans  les  Éléments  de  droit 
pMicet  adniinisiratif  Belge,  par  Havard,  1. 1,  p.  196  et  suiv.  Droit  admi- 
nistratif Beige,  par  M.  de  Fooz,  t.  I,  p.  152. 
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en  districts  [Regierungs-Bezirkc)^  en  cercles  {Kreise 
et  communes  (Gemeinde),  Avant  les  annexions  qui  ont 
suivi  la  dernière  guerre  contre  T Autriche,  il  y  avait 
8  provinces,  25  districts  et  332  cercles. —  La  provipce 
et  le  cercle  sont  des  personnes  morales  capables  d'ac- 
quérir et  d'aliéner,  à  certaines  conditions.  Le  district 
n'est  qu'une  division  administrative  n'ayant  pas  de  pa- 
trimoine propre.  Ainsi  le  cercle  qui,  pour  son  étendue 
du  moins,  se  rapproche  de  notre  arrondissement,  en 
diffère  cependant  parce  qu'il  est  une  personne  morale 
et  que  notre  arrondissement  est  seulement  une  division 
administrative  \  et  le  district,  qui  est  à  peu  près  notre 
département,  n'est  qu'une  division  administrative, 
tandis  que  notre  département  est  une  personne  morale 
capable  d'acquérir  et  d'aliéner. 

La  constitution  des  provinces  en  Prusse  n'est  pas 
uniforme,  et  chacune  a  conservé  son  organisation  par- 
ticulière (lois  des  1"  juillet  1823  et  27  mars  1824). 
Quelques  règles  communes  cependant  ont,  pour  toutes 
les  provinces,  été  établies  par  ces  deux  lois.  Ainsi,  une. 
disposition  applicable  dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, porte  que  t  les  délibérations  des  États  provin- 
ce ciaux ,  portant  modification  des  institution^  locales 
«  ou  établissant  de  nouvelles  taxes  provinciales,  ne  sont 
((  exécutoires  qu*en  vertu  de  l'approbation  royale  '.  » 


«  Die  EiDtheilang  des  Staats-gebietes  in  Kreise  ist,  ebenso  wie  die 
Eintheilung  in  Provinxen,  kelDesweges  lediglich  elae  geographisch  admi- 
nistratiye  fur  die  Begrenzung  gewisser  Verwaltungs-Bezirke^  sondern  die 
Kreise  bilden  zngleich  KorporationeD,  die  eigenes  Acktiv-nnd-Passiv-Ver- 
môgen,  b'esondere  Interesseo,  Rechte  nnd  VerpaichtuogeD  haben.  *  Dos 
Slaats^Recht  der  preiissischen  Monarchie,  von  V.  Rônno,  t.  Hi  p.  24, 
§215. 
*  Les  anciens  règlements  ou  usages  sont  conserTés  dans  les  proTinces  et 
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76.  Espagne.  —  La  province  est  ude  personne 
morale  qui  a  des  biens  meubles  et  immeubles.  Les 
propriétés  qu'elle  possède  sont  régies  par  le  droit 
commun  et  elle  les  acquiert,  les  administre  et  les 
aliène  comme  le  ferait  un  particulier  sauf  quelques 
différences  qui  tiennent  à  la  minorité  des  personnes 
morales.  La  plus  grande  partie  de  ces  biens  est  af- 
fectée à  des  services  publics;  mais  les  autres,  si  la 
province  en  avait,  constitueraient  le  patrimoine  privé 
de  la  province.  «  La  députation  représente  la  pro- 
vince et,  à  ce  titre,  elle  délibère  sur  tous  les  actes 
qui  concernent  son  patrimoine  ;  mais  les  gouverneurs 
approu>^ent  et  font  exécuter  ces  délibérations,  parce 
qu'ils  sont  administrateurs  de  la  province  et  délé- 
gués du  gouvernement  pour  remplir  cette  mission 
de  tutelle *.  »  Quant  à  ladministration  des  biens, 
la  députation  n'est  pas  investie  d'un  pouvoir  régle- 
mentaire semblable  à  celui  qui  appartient  au  conseil 
mqnicipal  ou  ayuntamiento  pour  les  biens  commu* 
nqipx.  «  Tpus  les  actes  de  gestion  économique  émanent 
du  gouverneur  qui  est  l'unique  administrateur  de  la 
province.  Le  gouverneur  a  aussi  le  droit,  en  cas  d'ur- 
gence, de  faire  tous  actes  conservatoires  sans  délibéra- 
tion préalable  de  la  députation^.  » 

Il  est  quelques  pouvoir^  dont  l'exercice  souverain 
appartient  à  la  députation  provinciale.  Ainsi,  comme 


on  n^  a  fait  de  chaogement  qu'avec  rassentiment  des  États.  Quelques  ordon- 
nances récentes  qnt  été  rendues  pour  Torgapisation  des  proyloces  de  Bran- 
debourg et  de  Poméranie,  17  août  1825/—  y.  Rôone  op.  cii,,  t.  1,  p.  482 
et  «uiT. 

*  l».  du  8  janvier  1845.  —  Colmeiro,  op,  cit.  2«  édit.,  1. 1,  p,  234. 

«  Id.  ibid,,  p.  233. 
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notre  conseil  général,  elle  est  chargée  de  répartir 
entre  les  communes  (l'intermédiaire  du  conseil  d'ar- 
rondissement n^existe  pas  en  Espagne)  les  contribu- 
tions générales  levées  par  TÉtat  et  les  taxes  destinées 
à  couvrir  les  dépenses  locales.  Elle  fixe  aussi,  pour  le 
recrutement  militaire,  le  nombre  d'hommes  que  doit 
fournir  chaque  commune,  le  contingent  étant  réparti 
par  commune  et  non  par  canton,  comme  il  l'est  chez 
nous. 

Dans  certains  cas,  les  députations  sont  appelées  à 
donner  leur  avis,  de  sorte  que  leurs  résolutions  se  di- 
visent en  deux  catégories  :  iMes  déiibérations  et  2*  les.. 
informations.  Les  premières  se  subdivisent  en  délibé- 
rations réglementaires  et  en  délibérations  soumises  à 
l'approbation  du  gouverneur.  —  On  voit  par  là  que  le 
régime  administratif  de  la  province,  en  Espagne,  ne 
diffère  pas  essentiellement  du  système  qu'avait  adopté, 
pour  le  département,  notre  loi  du  10  mai  1838  avec 
les  modifications  du  décret  du  25  mars  1852.  L'Es- 
pagne, en  effet,  tout  en  imitant  notre  organisation 
départementale,  nous  avait,  dès  l'année  1845',  de- 
vancés pour  l'extedsion  des  pouvoirs  donnés  au  dé- 
légué du  gouvernement  central. 

§  3.  —  Li  coaiMUNE. 
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131.  Contribution  des  bois  de  l'Ëtat. 

132.  Appel  des  plus  imposés. 

133.  Inscription  d'office. 

134.  Règlement  du  budget. 

135.  Renvoi  à  la  matière  des  octrois. 

136.  Foires  et  marchés.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 

137.  Changement  des  circonscriptions. 

138.  Traités  et  concessions  de  serrices  municipaux. 

139.  Villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

140.  Élections  des  conseils  municipaux.  ^  Durée  de  leurs  pouvoirs  pendant 

sept  années. 

Ul.  Droit  comparé.  —  Angleterre. 

142.  —  Belgique. 

143.  —  Prusse. 

144.  -  Espagne. 


77 .  La  commune,  en  même  temps  qu'elle  forme  une 
circonscription  administrative  avec  ses  autorités  et  sa 
police,  est  aussi  une  personne  morale  ;  à  ce  titre,  elle 
a  son  patrimoine  propre.  Les  biens  qu'elle  possède  ont, 
les  uns,  une  origine  récente„et  leur  propriété  s'appuie 
sur  des  titres  connus,  tandis  que  les  autres  remontent 
à  une  époque  reculée  et  se  perdent  dans  le  lointain  his- 
torique. Les  propriétés  acquises  récemment  par  doxi, 
legs,  achat  ou  vente,  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  des 
controverses  qui  ne  soient  tranchées  par  le  titre  d'ac- 
quisition ou  par  l'application  du  droit  commun  en 
matière  de  propriété.  Quant  aux  autres  biens ,  ils  ont 
fait  ^naître  plusieurs  systèmes  historiques,  dont  ria- 
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flaence  s'est  fait  sentir  successivement  sur  la  législa- 
tion. Une  première  opinion  soutenue  dans  Tintérêt  des 
seigneurs,  et  que  la  puissance  de  ces  derniers  fit 
triompher  sans  peine,  ne  voyait  dans  les  biens  com- 
munaux que  des  libéralités  seigneuriales.  Aussi  tous 
ceux  sur  lesquels  la  commune  ne  pouvait  pas  établir 
son  droit  étaient-ils  attribués  aux  concédants.  La 
concession  étant  limitative,  ce  qu'elle  ne  compre- 
nait pas  formellement  devait  être  restitué  aux  sei- 
gneurs. C'était,  d'après  les  partisans  de  cette  opinion, 
la  conséquence  de  l'ancienne  maxime,  qui  avait  cours 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  :  Nulle  terre 
sans  seigneur.  Ce  système  historique  triompha  dans 
l'ordonnance  de  1669  sur  les  mti^  et  forêts.  D'après 
cette  ordonnance,  il  y  avait  présomption  légale  que 
«  les  bois,  prés,  marais,  îles,  pâtis,  landes,  bruyères 
«  et  grasses  pâtures  »  appartenaient  aux  seigneurs,  à 
moins  que  les  communes  n'établissent  leur  droit  par 
litre.  Même  sur  les  terres  dont  le  titre  était  représenté, 
les  seigneurs  pouvaient  réclamer  le  tiers,  du  moins 
pour  celles  qui  avaient  été  concédées  gratuitement. 
C'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  triage^  pouvoir  exor- 
bitant, puisqu'on  retirant  aux  communes  une  partie  de 
ce  qu'elles  avaient  reçu,  il  portait  atteinte  à  des  titres 
certains  et  à  des  situations  acquises.  A  l'iniquité  na- 
turelle du  triage  étaient  venus  se  joindre  des  abus  telle- 
ment nombreux  que  l'ordonnance  de  1667  avait  annulé 
toutes  les  opérations  faits  depuis  1630;  mais  l'ordon- 
nance de  1 669,  qui  se  montra  si  favorable  aux  préten- 
tions seigneuriales,  rétablit  le  droit  de  triage  et  fixa  les 
conditions  auxquelles  il  serait  exercé  dans  l'avenir.  La 
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plupart  des  coutumes,  d'ailleurs,  attribuaient  les  terres 
vaines  et  vagues  aux  seigneurs  dans  la  justice  desquels 
elles  étaient  situées.  Cependant  il  est  à  remarquer  que 
cette  affectation  n'était  qu'une  indemnité  pour  les 
charges  qui  incombaient  aux  seigneurs  de  pourvoir  à 
l'administration  de  la  justice  et  d'entretenir  les  enfants 
trouvés.  L  attribution  des  terres  vagues  faite  aux  sei- 
gneurs par  la  coutume  ne  procédait  donc  pas  de  la 
mêipe  idée  que  la  présomption,  établie  par  l'ordon- 
nance de  1669,  sur  la  propriété  des  biens  non  for- 
mellement concédés.  Là  c'était  la  rémunération  d'un 
service  public;  ici  une  conséquence  de  l'ancienne 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur. 

78.  Une  vive  réaction  fît  abandonner  ce  système 
historique  au  xviii'  siècle.  Des  historiens  partant  de 
cette  idée  que  les  communes  avaient  une  posses- 
sion primitive,  antérieure  à  l'établissement  du  régime 
féodal,  soutinrent  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait 
pas  titre  contraire,  il  fallait  présumer  le  droit  de 
la  commune.  En  l'absence  de  tout  acte,  le  seigneur 
ne  pouvait  donc,  d'après  cette  opinion,  posséder  que 
par  usurpation.  Ces  historiens  invoquaient  aussi  des 
documents  anciens,  desquels  il  résultait  qu'à  l'origine, 
des  biens  avaient  souvent  été  laissés  dans  l'indivision 
pour  servir  au  pâturage  ^  Cette  opinion  eut  son  tour, 
et  c'est  elle  qui  servit  de  base  à  la  législation  révolu- 
tionnaire.   ^  - 


^  Ils  fi'appnyaient  notamment  sar  le  passage  suivant  des  Éiymoîogies  d'Isi- 
dore de  Sévi  lie,  qui  écrivait  au  vr  siècle  :  «  Plerumque  o.  im  a  àivisoribus 
agrorum  ager  compascuus  relictus  est  ad  pascendum  communiter  vicinis»» 
(Liv.  III,  ch.  XIII.)  —  V.  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  ch.  XÏI,  n*»  120. 
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79.  Le  droit  de  triage  fut  aboli'pour  Tavenir,  et  la 
loi  qui  en  prononça  l^bolition,  annula  expressément 
des  triages  opérés  dans  les  trente  dernières  années, 
en  dehors  des  conditions  de  Tordonnance  de  1669 
(L.  des  15-28  mars  1790,  art.  20  et  31).  Une  autre 
loi,  peu  de  temps  après,  supprima  tous  les  triages  pos- 
térieurs à  1669,  alors  même  qu'ils  avaient  été  faits 
conformément  à  ces  conditions  (L.  des  28  août-1 4  sep- 
tembre 1792).  Il  était  même  permis  aux  tribunaux 
(art.  6)  de  i^eviser  tous  actes  qui,  statuant  sur  des 
contestations  entre  les  seigneurs  et  les  habitants,  attri- 
buaient quelque  avantage  aux  premiers.  D'un  autre 
côté,  Tart.  8  donnait  aux  communes,  si  elles  justi- 
fiaient avoir  possédé  anciennement  des  droits  d'usage 
ou  des  biens,  le  droit  de  se  faire  remettre  en  posses- 
sion, à  moins  que  les  seigneurs  ne  représentassent  un 
titre  authentique  constatant  qu'ils  avaient  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens. 

Les  héritages  vacants,  les  terres  vaines  et  vagues, 
hernies,  gabtes,  garrigues,  landes,  etc.,  etc.,  cessèrent 
d*être  attribués  aux  seigneurs  par  la  raison  que  l'entre- 
tien des  enfants  trouvés  n'était  plus  à  la  charge  de  ces 
derniers  (L.  des  1 3-20  avril  1 791 ,  art.  7 ,  et  loi  du  4  avril 
1789).  Pour  les  biens  sur  lesquels  les  communes  ne 
pouvaient  pas  invoquer  le  bénéfice  d'une  possession 
ancienne,  Fart.  9  de  la  loi  des  28  août-14  septembre 
1792  disposa  que  les  communautés  seraient  censées 
être  propriétaires,  «  à  moins  que  les  seigneurs  ne  prou- 
«  vâssent,  par  titre  ou  par  possession  paisiblement 
0  continuée  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  avaient 
«  la  propriété.  »  La  loi  du  10  juin  1793  fut  encore 
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plus  radicde.  Ne  distinguant  plus  entre  les  yacants  et 
les  fwtnes  bieus,  eUe  décida  q«e  tous  appartenaient 
aux  faabitents,  et  que  les  commîmes  étaient  ad- 
mises à  les  revendiquer,  à  moins  qye  les  ci^evant 
seigneurs  ne  prouvassent  qu'ils  avaient  légitimement 
acheté  le  bien  contesté.  Ainsi,  même  la  possession  de 
quaraate  ans  ne  suffisait  plus  au  seigneur  pour  triom- 
pher contre  la  commune,  et  d'ailleurs  tout  titre  n'était 
pas  efficace  ;  car,  si  le  titre  avait  consisté  dans  une 
concession  féodale,  le  droit  des  habitants  aurait  eneone 
triomphé.  En  résumé,  la  possession  par  le  seigneur 
était  tenue  pour  une  usurpation,  et  le  titre»  si)  en  o^ 
posait  quelqu'un,  n'était  respecté  qu'autant  qu'il  était 
exempt  de  tout  caractère  féodal. 

80.  L'ordonnanced'aoûtl669etIaloidu  10juini793 
reposaient  donc  sur  des  idées  historiques  dianiétrale- 
ment  opposées.  La  pr^nière  présumait  que  les  biens 
communaux  venaient  de  concessions  seigneuriales,  et 
la  seconde  que  les  seigneurs  avaient  usurpé  les  biens 
qu'ils  possédaient,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  produisaient 
pas  un  titre  d'acquisition.  L'un  et  l'autre  de  ces  sys- 
tèmes supposait  que  l'origine  des  communes  est  unique, 
et  que  la  constitution  du  domaine  communal  a  eu  lieu 
partout  de  la  même  manière.  Mais  les  travaux  des 
historiens,  au  xix*  siècle,  ont  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  lorigine  des  communes  est  multiple,  et 
que  les  biens  communaux  ont  été  fort  diversement 
établis.  Dans  le  midi ,  les  municipalités  remontaient 
à  la  domination  romaine.  Les  empereurs  y  avaieiit  fa- 
vorisé l'extension  du  domaine  municipal  parce  que, 
la  municipalité  étant  tenue  de  payer  l'impôt,  sa  ri- 
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eàisse  en  facilitait  et  garenttfisaii  le  veûouvrMneiU. 
Ak»i  âne  constitutÎMi  impériale  avût  attribué  à  La  m»- 
tticipaiitté  i»%  biens  abâiidonnés  par  Ito  ««triâtes  qui  évi- 
taient lei  charges  4e  leur  digniké  locale^  Mltne  awnt 
rMcupatien  romaine^  il  y  avait  des  propriétés  indivises 
dans  les  tribni,  dam  ou  cotniiauDautés  des  Gauloifi^  Les 
bois  et  les  pâturages  éiateal  ondÎDairettieftt  laissés  «n 
ootamuB,  ce  ipii  s  explique  par  les  besoins  de  la  vie 
pastorale.  Les  bîetts  commuiiaui:  funeat  dimiouos  p«r 
riwwBÎoii  des  barbares;  car^  les  vainqueurs  appliquè- 
rent avx  propriétés  des  mujiicîpes  bu  peaiinuiiautés  les 
mén»  règles  qn'^à  celles  des  particalieitiL  Us  s'empanè- 
nsal  4  une  portion,  qui  varia  suivant  la  horde  conque- 
rairta^  et  les  terres  communes^  comme  ied  terres  prisbs 
ûJàK  particuliers^  servireoi  à  réootnpenser  les  eouf  â- 
pixxm  eu  dief  oonquérant.  Ce  qui  resta  aux  feÉbitants 
lut  «fAaqué  par  lé  régime  ttodal  qui,  tantôt  afcsorba  ks 
yropriélés  comminaleset  tantôt  exigiaa  des  radevances 
pDut  en  laisser  jouir  les  eoDhmiinïutés.  Il  est  dotic  iû^ 
eontestable,  quant  aux  anciens  muoicipes  romains  et 
aet  oMMUUiiautés  gauloises  antérieures  à  T^ccupation 
mmeitie),  (}ue  la  propriété  communale  était  prinitive 
et  qu'à  moins  de  titre  légitimé  d'acquisition^  tes  seî- 
gnenrti  n'étaient  que  des  u^rpatênrs  qui  bvaient  abusé 
ée  r^ppressMi  féodale. 

Au  xiiT  siècle,  Tinsurrection  des  bodrgeots  créa  la 
vêmmunefurée^  avec  des  droits  plus  ou  moins  éèendos 
de  police^  de  juridiction  et  de  gestion.  Quelquefois 
elle  n'était  qu^une  personne  morale  propriétaine,  ayant 
un  patrimoine  propre,  mais  soumise  à  la  polibe  et 
à  la  juridiction  seigneuriales.  Les  officiers  municipaux 
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n'étaient  alors  chargés  que  de  la  gestion  des  biens. 
Enfin  une  troisième  catégorie  comprenait  les  villes  de 
bourgeoisie  qui  n'avaient  ni  police,  ni  juridiction,  ni 
même  officiers  municipaux,  mais  dont  la  liberté  civile 
était  grande;  car,  elles  étaient  protégées  par  leurs 
chartes  contre  les  abus  de  la  puissance  féodale.  Toutes 
ces  variétés  disparurent  devant  l'action  du  pouvoir 
royal,  qui  enleva  aux  communes  privilégiées  leur  police 
et  leur  juridiction.  Les  communes  furent  réduites  à  un 
type  unique,  au  point  de  vue  de  leur  organisation, 
sans  distinction  d'origine.  La  même  uniformité  fut 
introduite  dans  le  régime  de  leurs  biens  soit  par  les 
ordonnances  des  rois  soit  par  les  lois  de  la  révolution. 
U  était  évident  cependant  que  les  communes  nées  de 
l'insurrection  tenaient  leurs  biens  de  la  charte  sei- 
gneuriale, où  se  trouvait  le  traité  de  paix  entre  les  sei- 
gneurs et  les  habitants,  tandis  que  les  municipes  ro- 
mains avaient  une  propriété  antérieure  à  la  conquête 
des  Barbares.  À  l'égard  des  communes  créées  au 
xu*  siècle,  la  présomption  de  l'ordonnance  d'août  1669 
était  aussi  fondée  que  l'était,  pour  les  municipalités 
romaines  ou  les  communautés  gauloises,  la  présomp- 
tion de  la  loi  du  10  juin  1793. 

81 .  Une  loi  récente  vient  de  modifier  profondément 
les  attributions  du  conseil  municipal  dans  le  même 
esprit  que  celui  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les 
conseils  généraux.  Mais,  pour  comprendre  le  nouveau 
système  et  la  portée  des  innovations  qu'il  contient, 
nous  commencerons  par  exposer  la  loi  du  18  juillet 
1837  combinée'  avec  les  décrets  de  décentralisa- 
tion. 
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Nous  avons  déjà  dit  (Y.  suprà,  n-  320-325  du  t.  IV) 
que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations 
quatre  espèces, de  matières  qui  sont  énumérées  par 
Fart-  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  que  les  déli- 
bérations prises  sur  ces  objets  sbnt  exécutoires  par 
elles-mêmes  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  ré- 
cépissé délivré  au  maire  par  le  sous-préfet,  le  préfet 
ne  les  a  pas  annulées. 

82.  1"*  Il  règle  le  mode  d'administration  des  biens 
communaux.  Il  détermine  donc  si  les  biens  seront  af- 
fermés, ou  si  les  habitants  en  jouiront  directement  ut 
ringuli. . 

83.  2""  S'il  a  décidé  que  les  biens  seraient  affermés,  le 
conseil  réglera  les  conditions  des  baux  qui  n'excéde- 
ront pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  maisons.  Au-dessus  de  cette  durée,  les  baux 
ne  sont  plus  des  actes  d'administration,  et  la  loi  les 
traite  comme  des  aliénations.  Or,  le  conseil  municipal 
ne  règle  pas  les  aliénations;  il  délibère  seulement 
sur  les  projets  de  vente,  et  sa  délibération  n'est  exé- 
cutoire qu'en  vertu  de  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Lorsque  le  bail  a  été  régulièrement  autorisé,  il 
est  procédé  aux  enchères  publiques,  d'après  un  ca- 
hier des  charges  dressé  sur  les  conditions  fixées  par 
la  délibération  du  conseil  municipal  (ord.  du  7  octobre 
1818).  En  vertu  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  les  en- 
chères doivent  être  annoncées  par  des  publications 
de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte  des  églises 
de  la  situation  et  à  celle  des  principales  églises  les 
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plus  TOisinee,  à  l'issue  de  la  messe  parnseûde,  et  par 
affiches  de  quinzaine  en  <^ÎDzaiBe  aux  lieux  aoeoih- 
tumés  (art.  13  de  la  loi  an  S  noTombre  i790).  L'ad^« 
dicatioD  est  imnoucée  un  mois  à  l'avance,  et  les  affiches 
ou  publications  indiquesl  le  jour  où  il  y  sera  pro-* 
cédé  et  devant  quelle  autorité  elle  aura  Heu.  Les  en- 
chères sont  faites  devant  le  maire  assisté  de  deux  con- 
seillers municipaux  désignés  par  te  conseil  o«^  à  déAmt 
de  dé«iga^tio9,  pris  dans  Tordre  du  table^i^  (art.  16 
dei  Ift  loi  d^  18  juillet  1837).  Un  notgiire  e^t  appelé 
p^r  presser  acte  du  bail,  et  Vacte  authentique  qu'il 
dresse  a  force  d'exécution  parée  contre  le  preneur  ^i  x\^ 
payerait  pas  le  prix.  Le  ministère  du  notaire  n'est  pas, 
du  moins  en  règle  générale,  imposé  par  la  loi^  et  cr'esl  un 
usage  plutôt  qu'une  obligation.  Cette  interrentlon  de 
l'officier  ministériel  n'est  exigée  que  patr  le  décrtt  dn 
f  2  août  1807  et  l'ordonnance  du  i  octobre  f  818,  dans 
certains  cas  qui  sont  spécifiés  dans  ces  décret  et  or- 
donnance. Encore  cette  mesure  n'a-t-elle  été  prescrite 
que  dans  Tintérêt  de  la  commune,  et  nous  ne  pensons 
pas  que  son  inobservation  entraînât  la  nullité;  car, 
c'est  une  précaution  que  les  règlements  ont  prise  et  non 
une  formalité  exigée  ad  solemnilatem.  —  Le  receveur 
municipal  est  présent  à  radjudicatio».  — Ni  tomair^ni 
Ib  receveur  municipaj^  ne  peuvent  se  porter  adjuM^ccH 
taires,  soit  dii'ectement  soit  par  personnes^  ioaterposées^ 
L^adju^cation  faîte,  le  bail  est  soumis  à  KapprobatîoB 
du  préfe«  (art.  47,  §  2,  de  la  loi  du  2  juillet  1837)  et 
n'est  exécutoire  qu'en  vertu  de  cette  approbation.  Le 
bail  des  biens  communaux  est  un  contrat  de  droit 
commun,  et,  ei^  cas  de  contestation'  sur  le  sems  et 
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rexéention,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  ^  à 
moins  qne  par  exception  un  texte  formel  n^attribue  la 
oonnûssance  de  ces  litiges  à  la  juridiction  adminis- 
tratiTe*, 

84*  3"*  Si,  au  lieu  du  bail,  c'est  la  jouissance  en  na* 
ture  qui  est  adoptée,  le  conseil  municipal  règle  le  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits 
CMEimunaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  con- 
ditions à  imposer  aux  parties  prenantes.  Si  les  bois 
sont  exceptés,  c'est  qu'ils  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier, ce  qui  est  exclusif  du  règlement  par  le  conseil 
municipal. 

En  fixant  les  conditions  de  la  jouissance  en  nature, 
le  conseil  peut  décider  que  les  parties  prenantes  paye- 
ront une  taxe  à  la  caisse  municipale.  Les  taxes  de  pâ- 
turage sont  établies  pour  payer  les  dépenses  de  la  com- 
mune, notamment  (et  c'est  là  sa  destination  la  plus» 
ordinaire)  pour  payer  le  salaire  du  pâtre  commun.  Elles 
pourraient  aussi  être  levées  pour  acquitter  les  impôts 
dont  sont  grevés  les  biens  communaux,  si  les  habi- 
tants avaient  des  droits  inégaux  dans  Texercice  du 
droit  d^usage.  Dans  le  cas  où  le  droit  est  égal  pour  touè 
les  habitants,  c'est  par  une  addition  au  principal  de  la 
contribution  foncière  payée  par  les  habitants,  et  non 
par  une  taxe  de  pâturage,  que  cette  dépense  est  cou- 


*  Arrêts  du  coDaeil  d'État  des  46  mars  4848  et  40  janvi«r  4854. 

*  V.  décret  da  47  mai  4809,  arL  436.  Le  préfet  en  cooseil  de  préfeoture 
(aajoard'bui  le  conseil  de  préfecture)  statue  sur  les  coutestatious  relatives 
au  sens  des  clauses  du  bail  de  Toctroi.  Une  autre  exception  est  faite  par  Tor  • 
dounance  du  48  juin  4823  sur  les* sources  d'eaux  mlDérales.  Une  disposition 
attribue  au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  prononcer  la  résiliation,  eu 
cas  de  violation  du  cahier  des  charges. 
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verte  (L.  du  26  germinal  an  XI,  art.  2)?.  Le  conseil 
ne  peut  cependant  statuer  par  une  délibération  régle- 
mentaire sur  le  mode  d'administration  qu'autant  quelle 
ne  modifie  pas  un  édit  ou  tout  autre  acte  de  Tautorité 
souveraine  soit  antérieur  à  la  loi  du  10  juin  1793,  soit 
rendu  entre  la  loi  de  1793  et  celle  du  18  juillet  1837.  Si 
un  de  ces  actes  de  Tautorilé  souveraine  était  modifié, 
la  délibération  ne  vaudrait  qu'autant  qu'elle  serait  ap- 
prouvée par  le  préfet  (décret  du  25  mars  1852,  ta- 
bleau A,  §  40,  et  décret  du  13  avril  1861,  tableau  A, 
§47).  Lorsque,  au  lieu  de  changer  le  mode  de  jouissance 
fixé  par  des  actes  de  Tautorité  souveraine,  le  conseil 
municipal  n'abroge  ou  ne  modifie  qu'un  usage  ou  un 
règlement  local  antérieurs,  la  délibération  est  exé- 
cutoire, sauf  annulation  par  le  préfet  dans  les  trente 
jours, 

85.  4*  \J affouage^  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières. La  disposition  du  code  forestier,  à  laquelle  renvoie 
l'art.  1 7  de  la  loi  du  18  juillet  1 837,  est  contenue  dans 
Fart.  105,  qui  prescrit  le  partage  par  feux,  au  lieu  du 
partage  par  tête,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage 
contraire.  Si  le  partage  par  tête  était  prescrit  par  les 
titres  ou  par  les  usages,  on  continuerait  à  s'y  confor- 
mer. U  y  avait  en  effet,  avant  1793,  des  communautés 
où  le  partage  par  tête  était  pratiqué  bien  avant  qu'il 
ne  fût  considéré  comme  un  principe  démocratique. 
Or  Fart.  105  du  Code  forestier,  tout  en  revenant  au 
système  du  partage  par  feux  en  règle  générale,  réserve 
cependant  les  exceptions.    . 

<  Arrêts  du  conseil  d'État  du  b  août  4855  [Quéheille  et  coruorU)  et  du 
4  mars  4658  {Forin  et  cmsùrtt). 
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Ou  est-ce  que  Taffouage?  Il  faut  d  abord  distinguer 
Faffa%iag€  des  droits  d'affouage.  Le  premier  est  le  droit' 
qui  appartient  aux  habitants  sur  un  bois  communal, 
tandis  que  les  seconds  sont  des  droits  d'usage  qui 
grèvent  y  au  profit  dos  habitants  de  la  commune, 
soit  des  bois  de  l'État,  soit  des  bois  appartenant  aux 
particuliers. 

Les  droits  d'affouage  sur  les  bois  de  TÉtat  ou  des 
particuliers  sont  soumis  aux  règles  des  usages  fores- 
tiers. Ainsi  le  propriétaire  peut  en  exiger  le  cantonne- 
ment, conformément  aux  lois  (art.  64  et  suiv.  et 
art.  121  C.  for.). 

Quant  à  la  nature  de  Taffouage  proprement  dit,  c'est 
un  droit  sui  generis.  Il  diffère  du  droit  d'usage, 
droit  personnel ,  au  point  que  Tusager  ne  peut 
prendre  de  fruits  que  pour  lui-même  et  sa  famille, 
la  loi  lui  interdisant  de  vendre  ce  qui  excède  ses 
besoins  (art.  630).  Au  contraire,  Taffouager  a  la 
faculté  de  vendre  ce  qu'il  ne  consomme  pas.  L'af- 
fouage ne  ressemble  pas  plus  à  un  usufruit,  puisque 
l'usufruit  s'éteint  avec  la  personne,  et  n'est  pas,  comme 
Taffouage,  attaché  d'une  manière  permanente  à  Thabi- 
tatîon  dans  la  commune.  D'un  autre  côté,  l'usufruit 
donne  droit  à  tous  les  fruits  que  produit  le  fonds,  tan- 
dis que  l'affouage  est  exclusivement  limité  aux  produits 
en  bois.  C'est  donc  un  droit  particulier  qui  consiste 
dans  la  jouissance  d'une  chose  appartenant  collective- 
ment à  tous  les  habitants  dont  la  commune  est  compo-* 
sée,  et  qu'ils  exercent  sur  leur  propre  chose;  car, 
quoique  la  commune  soit  une  personne  morale  douée 
d'une  existence  propre  indépendamment   de  celle 
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des  habitants,  ces  derniers  cependant  sont  la  raiâon 
d'être  de  cette  personne  morale.  Aussi  pea^ent-ite 
être  considérés  comme  étant  réellement  les  proprié- 
taires des  biens  que  possède  la  commune. 

Le  conseil  municipal  a  le  droit  d'établir  une  tate 
d'affouage  comme  il  peut  voter  des  taxes  de  pâturage; 
mais  la  taxe  d'affouage,  pas  plus  que  la  taxe  de  pâtu- 
rage, ne  pourrait  être  établie  pour  payer  les  impdts 
grevant  les  bois  communaux,  si  le  droit  au  bois  était  le 
même  pour  tous  les  habitants.  En  ce  cas,  l'impôt  serait 
payé  par  une  addition  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  conformément  à  lart.  2  de  la  loi  du  26  germi- 
nal an  XI,  qui  est  toujours  en  vigueur.  Si,  au  contraire, 
le  droit  des  habitants  à  l'affouage  était  inégal,  soit  en 
vertu  des  titres  qui  le  constituent,  soit  en  vertu  de 
la  coutume,  l'impôt  des  bois  communaux  pourrait  être 
payé  au  moyen  d'une  taxe  proportionnelle  au  droit  de 
chaque  affouager^ 

86.  En  dehors  des  quatre  cas  qui  viennent  d'être  ex- 
posés, le  conseil  municipal  ne  peut,  relativement  à  la 
gestion  du  domaine  communal,  que  prendre  des  déli- 
bérations dont  ^exécution  est  subordonnée  à  Tapproba- 
lion  de  l'administration  supérieure.  L'autorité  supé- 
rieure a  le  pouvoir  d'approuver  ou  d'empêcher  l'exécu- 
tkMH;  mais  l'initiative  du  conseil  municipal  est  toujours 
indispensable,  et  ni  le  préfet  ni  le  chef  de  TÊtat  ne  pour- 
raient, légalement  du  moins,  substituer  leur  pouvoir  à 
celui  du  conseil  municipal  pour  un  acte  que  celui-ci  ne 
voudrait  pas  faire.  Nous  allons  rechercher  pour  la 

*  àncMfSectiom  de  commune^  2*  eUitioo»  p.  380  et  447»  n*  47$. 
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obomme^  comme  nous  TaTODs  fait  pour  le  départe- 

mmi,  quelle  a»t  sa  capacité  é'aequérir,  d'aliéaer  et 

it  s'obh'ger. 

87.  La  commune  acquiert  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gnhtit.  Las  achats  d'objets  mobiliers  sont,  en  général. 
ùits  p»  ad|]udicatioB  aux  enchères  avec  concurrence 
6| publicité  et,  par  esoeption,  de  gré  k  gré.  Ainei  le 
dmire  pourrait  traiter  à  Famiable,  s'il  s'agissait  d'uiie 
foorailure  de  moins  de  3,000  fr.  ;  ou  d'objets  qui  n'ont 
qu'un  possesseur  unique;  ou  d'instruments  pour  les- 
quels nn  degré  de  perfection  ou  de  ptrécisioii  spéciale 
est  indisp^sable. —  L'acquisition  de  rentes  s«r  l'Ëtat 
faite  en  vertn  d'une  délibération  du  conseil  général  est 
approuvée  par  le  préfet.  Les  fonds  sont  versée  à  la 
caisse  du  f résorier-payear  général,  qui  fait  l'acquisition 
sans  prélever  d'autres  frais  que  ceux  de  courtage  et 
remet  les  titres  au  receveur  mimicipal.  Q»ant  au  pla- 
cement en  rentes  sur  particuliers,  il  est  autorisé  par 
le  préfet,  si  la  rente  est  au-dessous  de  500  fir.,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  si  elle  est  de  500  à  2,000  ir.  ek 
par  décret  impérial,  au-dessus  de  2,000  fr.  (décret  du 
te  juillet  tSlO). 

88.  Les  acquisitions  d'immeubles  ont  lieu  en  vertu 
d'une  d^ibération  du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet,  qui  est  compétent  pour  hotnologuer  qurfle  que 
soit  la  valeur  de  l'immeuble  (décret  du  25  mars  1852, 
tableau  A^  n'  41 ,  et  décret  du  1 3  avril  1 861 ,  tableau  A, 
n""  48).  Le  maire  soumet  au  conseil  municipal  la  propo- 
rtion d'acquérir  et,  lorsque  le  conseil  en  est  d'avis,  il 
est  procédé  à  Festimatioa  de  l'immeuble  par  deux 
experts,  dont  l'un  est  désigné  par  le  sousrpréfet  et 
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l'autre  par  le  vendeur.  Si  le  sous-préfet  le  juge  à 
propos,  il  fait  procéder  à  une  enquête  de  cam- 
modo  et  incommodo,  et  désigne  le  commissaire-en- 
quêteur qui  doit  être  une  personne  autre  que  le 
maire.  Lorsque  des  oppositions  se  produisent  dans 
l'enquête,  le  conseil  municipal  est  appelé  eu  délibérer 
de  nouveau.  À  défaut  d'opposition,  le  sous-préfet  join^ 
son  avis  au  dossier  et  le  transmet  au  préfet  qui  auto- 
rise, s'il  y  a  lieu,  la  commune  à  faire  l'acquisition 
projetée. 

C'est  le  maire  qui  traite  avec  l'acquéreur  et,  en 
règle  générale,  l'acte  est  fait  devant  notaire,  à  moins 
que  le  préfet  n'en  ait  dispensé  le  maire.  Aucune  dispo- 
sition d'ailleurs  n'a  prescrit  Tintervention  des  notaires, 
et  elle  n'est  exigée  que  par  la  pratique,  pour  la  ga- 
rantie de  la  commune.  L'acte  d'acquisition  est  lui- 
même  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  À  cet  effet,  le 
notaire  délivre  une  copie  du  projet  sur  papier  non 
timbré  ^,  et  sur  le  vu  de  cette  ampliation  le  préfet  donne 
son  approbation,  laquelle  est  annexée  à  la  minute^. 

Quelle  est  la  portée  de  l'homologation  demandée  au 
préfet  après  la  rédaction  de  l'acte?  Si  l'acte  n'était 
pas  conforme  aux  conditions  de  la  délibération,  le 
préfet  refuserait  son  approbation  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  mis  en  harmonie  avec  la  volonté  du  conseil 

^  La  dispense  du  timbre  résulte  de  ce  que  cette  copie  est  an  document 
destiné  à  l'administration  (loi  du  22  frimaire  an  VU  et  circulaire  du  6  sep- 
tembre 4853). 

*  Les  délais  pour  présenter  les  actes  d'acquisition  à  l'enregistrement  cou- 
rent à  partir  du  jour  où  l'arrêté  d'homologation  est  remis  au  notaire  par 
le  maire.  C'est  pour  cela  que  le  maire,  en  livrant  l'arrêté,  mentionne  en 
marge  la  date  où  il  l'a  remis,  pour  que  le  receveur  puisse  juger  si  le  no- 
taire est  dans  les  délais. 
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municipal.  Le  préfet  pourrait-il  aller  plus  loin  et,  re- 
venant sur  l'approbation  qu'il  avait  donnée  avant  la 
rédaction ,  arrêter  l'exécution  nonobstant  la  confor- 
mité avec  le  projet  volé  ?  Le  préfet,  selon  nous,  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir,  en  refusant  arbitraire- 
ment d'approuver  l'acquisition.  Son  arrêté,  portant 
refus,  donnerait  donc  lieu  à  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  devant  le  conseil  d'Ëtat  \ 

89.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'hypothèques,  la  com- 
mune ne  doit  acquitter  le  prix  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  de  la  purge  hypothécaire*  Par  exception,  une 
ordonnance  du  18  avril  1842  autorise  les  communes 
à  payer  sans  purge,  lorsque  le  prix  de  l'immeuble 
n'excède  pas  100  fr.;  mais  le  maire,  pour  user  de  la 
dispense  écrite  dans  cette  ordonnance,  doit  être  au- 
torisé par  une  délibération  du  conseil  municipal 
avec  approbation  du  préfet.  Le  receveur  municipal 
ne  paye  qu'autant  qu'on  lui  représenté  la  délibération 
approuvée.  Une  autre  dispense  de  la  purge  est  écrite 
dans  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'art.  19  accorde  à  l'expto- 
priant  — par  conséquent  à  la  commune  qui  exproprie 
—  la  faculté  de  payer  le  prix,  s'il  n'excède  pas  500 fr., 
sans  lemplir  les  formalités  delà  purge ^. 

90.  L'acquisition  à  titre  gratuit  par  la  commune  a 
lieu  tantôt  avec  l'autorisation  du  préfet,  tantôt  avec 
celle  du  chef  de  l'État.  Le  n"*  42  du  tableau  Â,  an- 


1  Coar  (KAgen^  arr.  da  22  mai  184a  Arg.  d'analogie  tiré  de  rarr.  du 
conseil  d'Ëtat  du  6  juillet  1863  (Deirial),  arrêt  qui  a  été  rendu  dans  l'espèce 
jnTerse  d'une  yeute  par  la  commune. 

'  Circal.  do  30  aTTil  1842. 
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nexé  au  décret  du  25  mars  1852  (n'  49  du  Ubleau  A 
annexé  an  décret  du  13  avril  1861 1,  porte  q«e  le  préfet 
statue  «ut*  «  168  dons  ^  le^  de  toute  sorte,  lorsqu'il 
n  a'y  a  pas  réclamation  de  la  famille»  »  S'il  f  a  réclar 
notation,  un  décret  impérial  est  iodistpefisaMa;  wais  ie 
décret  ne  reproduit  pas^  ici  la  seconde  exception  que 
nous  avons  trouvée  au  n""  7  en  matière  de  ddas  «t  legs  faits 
au  département.  Ainsi,  quand  même  la  donatieo  faite 
à  la  commune  serait  grevée  d'une  charge  immobilière^ 
le  préfet  serait  compétent  pour  autoriser  Taoci^- 
tation. 

Le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  las 
dons  ou  legs,  et  soit  qu'il  accepte,  soit  qu'il  refuse  d'ac- 
cepter, sa  délibération  est  soumise  à  l'approbatiani  sui.- 
vant  les  cas,  du  préfet  ou  du  chef  de  l'État.  Si  l'autorité 
supérieure  annule  la  délibération  portant  refus,  Tarrêté 
ou  le  décret  prononçant  Tannulation  autoriseront  le 
maire  à  accepter  la  libéralité,  de  sorte  qu'ici,  par  exce|^ 
tion,  la  commune  acquerra  nonobstant  la  volonté  con- 
traire de  son  conseil  municipal. 

^1 .  Les  formalités  à  suivre  pour  Taoceptatioa  dif- 
fèrent ,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  donation  ou  d'un 
legs.  Pour  les  donations^  le  maire  fait  estimer  le 
bien  et  appelle  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur 
Tacceptation.  Il  transmet  ensuite  au  sous-préfet:  r  la 
donation  ;  S""  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  3"*  ie 
budget  de  la  commune  et  un  état  de  sa  situation  finan- 
cière; 4*  l'estimation  des  objets;  5*  le  certificat  de  vie 
du  donateur  avec  des  renseignements  sur  la  situation 
financière.  Le  sous-préfet  joint  au  dossier  son  avis  en 
forme  d'arrêté  et  le  transmet  au  préfet,  qui  statue  s'il 
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n'y  a  pas  réclamation  de  la  famille.  Le  préfet  pei;rt  o^r 
^tre  trois  partis  :  ou  approuver  la  délibératioii  qui 
propose  d  accepter  ;  ou  approuver  la  délibération  qui 
propose  de  rejeter;  ou  enfin  annuler  la  dâibération 
^portant  refus». 

S'îi  y  a  réclamatimi  de  la  famille,  le  dossier  est 
trancmis  par  le  préfet,  et  avec  Tavis  de  ce  dernier,  au 
ministre  de  Tintérieur,  qui  prépare  le  projet  de  décret 
et  le  transmet  au  conseil  d'Ëtat.  Le  conseil  d'£tat 
arrête  k  rédaction  définitive  qui  sera  présentée  à  la 
signatare  de  l'Empereur  :  en  section^  si  la  valeur  du 
legs  est  inférieure  à  50,000  fr.  ;^  et  e»  assemblée  gé- 
nétnaie^ «il  dépasse  ce  chiffre  (art.  13,  n»  12, du  règle- 
ment du  conseil  d'État  des  30  janvier- 18  février 
i8S2).  Cette  distinction  explique  pourquoi  le  maire 
doit  faire  procédera  Testimation  du  bien  donné,  lors* 
qm  la  donation  n'a  pas  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent. 

L'autorisation,  étant  accordée  par  le  préfet  ou  par  le 
chef  de  TÉlaf ,  le  maire  fait  notifier  son  acceptation  con- 
formément à  l'art.  932  du  Code  Napoléon.  Il  pourrait 
aussi,  avant  l'autorisation,  accepter  à  titre  conserva- 
toire, et  en  ce  cas  les  effets  de  la  donation  remon- 
teraient à  lacceptation  provisoire  dès  que  Tapproba- 
tion  définitive  serait  donnée.  Le  maire  ne  doit  même 
pus  manquer  de  prendre  cette  mesure,  s'il  craint  que 
le  donateur  ne  meure  .av9.nt  l'accomplissement  des 
formalités  administratives;  car  le  décès  du  donateur 
avant  l'acceptation  entraînerait  la  caducité  de  la  do- 
nation. 

92.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  qui  con- 
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tient  un  legs,  au  profit  d'une  commune,  doit  en  avertir 
le  maire  (art.  2  de  Tordonnance  du  2  avril  1817)  *. 
Le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  sur 
l'acceptation,  et  le  maire  transmet  au  sous-préfet  : 
r  la  délibération  du  conseil  municipal;  2^  l'acte  de 
décès  du  testateur;  3""  une  expédition  du  testament; 
4*  s*il  s'agit  d'un  immeuble,  son  estimation  par  experts; 
5*"  le  budget  de  la  commune  et  un  état  de  la  situation 
financière  ;  ô""  l'adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposi- 
tion à  la  délivrance  du  legs,  ou  au  moins  la  preuve 
qu'ils  ont  été  mis  en  demeure  ;  V  des  renseignements 
sur  la  fortune  du  te^ateur  et,  si  l'objet  légué  est  un 
immeuble,  un  certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques sur  la  situation  hypothécaire  de  l'inmieuble.  Le 
sous-préfet  joint  au  dossier  son  avis  en  forme  d  arrêté, 
et  l'adresse  au  préfet  qui,  suivant  les  distinctions  pré- 
cédemment établies,  statue  lui-même  ou  envoie,  avec 
son  avis,  les  pièces  au  ministre  de  l'intérieur. 

93.  L'autorisation  administrative  est-elle  nécessaire 
pmir  les  dons  manuels  aux  communes?  Les  mo- 
tifs  qui  ont  fait  établir  l'autorisation  administrative 
pour  les  dons  et  legs,  en  général ,  nous  paraissent 
s'appliquer  aux  dons  manuels.  Décider  autrement 
serait  anéantir,  ou  au  mqins  singulièrement  afiTaibiir 
le  pouvoir  de  tutelle  que  la  loi  a  créé  dans  l'intérêt 
des  communes  et  des  familles.  Il  serait  facile,  en 
effet,  par  une  tradition  mystérieuse,  d'échapper  aux 
formalités  exigées  pour  compléter  la  capacité  de  la 


>  Le  notaire  doit  aassi  envoyer  an  préfet  on  état  des  dispositions  faites 
au  profit  de  la  commune  (Oécr.  du  30  juillet  1863). 
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commune.  Mais  quelle  sera  la  garantie  de  cette  pro- 
position? Le  maire  qui  négligerait  de  remplir  les 
formalités  de  Tacceptation  s'exposerait  à  une  action 
en  revendication  ou  restitution  des  objets  donnés  ma- 
nuellement. 

94.  L'aliénation  des  biens  communaux  a  lieu  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet  (décr.  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n»  41  et 
48  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  13  avril  1861). 
Si  le  conseil  municipal  approuve  Faliénation,  le  sous- 
préfet  nomme  un  expert  pour  faire  l'estimation,  et 
pour  les  immeubles,  il  fait  en  outre  procéder  à  une 
enquête  de  commode  et  incommodo^  en  ayant  soin  de 
désigner  pour  commissaire-enquêteur  une  autre  per- 
sonne que  le  maire.  Lorsque  des  réclamations  se 
produisent  dans  l'enquête,  le  conseil  municipal  est 
de  nouveau  appelé  à  délibérer.  Si  la  deuxième  déli- 
bération est  favorable  à  l'aliénation,  le  sous-préfet 
transmet  les  pièces  au  préfet  en  y  joignant  son  avis  en 
forme  d'arrêté.  Le  préfet  accorde  ou  refuse  Tautori- 
sation  d'aliéner,  et  en  cas  d'autorisation,  il  décide  si 
Taliénation  sera  faite  à  l'amiable  ou  aux  enchères 
publiques.  En  principe,  l'aliénation  doit  se  faire  aux 
enchères  publiques,  et  ce  n'est  que  par  exception  que 
la  vente  de  gré  à  gré  peut  être  autorisée.  Les  conditions 
sont  fixées  dans  un  cahier  des  charges  qui  est  soumis 
à  l'approbation  du  préfet,  et  l'adjudication  se  fait  devant 
le  maire  assisté  de  deux  conseillers  municipaux,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Un 
notaire  est  appelé  ordinairement,  et  dresse  un  procès- 
verbal  d'adjudication  qui  est  un  titre  exécutoire.  La 
v.  8 
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vente  est,  après  l'adjudication,  soumise  à  Fapproba^ 
tion  du  préfet ,  qui  doit  examiner  si  les  conditions  dp 
son  autorisation  ont  été  observées. 

05.  Le  préfet  pourrait-il  refuser  purement  et  sim- 
plement son  approbation  ?  A-t-il  reçu  de  là  loi  un 
pouvoir  discrétionnaire?  Ainsi  l'avait,  pendant  long- 
temps, décidé  la  jurispinidence  du  conseil  d'État  d'ac- 
cord avec  la  jurisprudence  administrative  du  ministère 
de  l'intérieur  ^  Mais  un  décret  du  6  juillet  i863  (aff. 
DilriaS)  a  décidé  que  le  préfet  commetfait  un  excès  de 
pouvoir  lorsqu'il  refusait  arbitrairement  d'approuver 
un  ac^e  de  vente  auquel  il  avait  donné  son  adhésion 
avant  l'adjudication.  L'approbation  que  le  préfet  est 
chargé  de  donner  à  la  vente,  lorsqu'elle  est  consom- 
mée, n'a  pour  objet  que  de  vérifier  si  les  opérations 
ont  été  faites  régulièrement;  mais  dans  le  cas  où  les 
conditions  ont  été  remplies,  le  contrat  a  été  dûment 
formé,  et  le  rompre  sans  motif  serait,  comme  le  dé- 
cide avec  raison  la  nouvelle  jurisprudence  du  conseil 
d'État,  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

96.  La  vente  aux  enchères  devant  le  maire  n'est 
qu'une  vente  volontaire ,  semblable  à  celle  qui  aurait  lieu 
devant  notaire  aux  enchères  publiques.  D  n'y  a  donc 
liei)  ni  à  revente  à  la  folle  enchère,  en  cas  denon-paye- 


1  V.  arrêts  «les  22  juin  1864  {Duclos),  4  Juillet  1860  {Bùndy  de  Na- 
lèche).  —  V.  instructions  ministérielles  des  31  Juillet  f839  et  Ç  piars  1840. 
L'arrêt  du  6  Juillet  1863  a  décidé  que  le  préfet  commettrait  un  excès  de  poo- 
Yoir  en  annulant^  alors  même  que  le  cahier  des  charges  contiendrait  la 
clause  suivante  :  «  L'adljudicatalre  sera  propriétaire  de  l'immeuble  par  lui 
«  acquis  à  compter  du  Jour  de  l'approbation  de  Tadjudication  par  le  prê- 
te fet.  »  V.  sur  cette  question,  dans  le  Bulletin  des  tribunattx  du  3  aoât 
1863,  un  article  de  H.  Aucoc,  qui  a  fait  le  rapport  dans  TafTaire  Delrial,  sur 
laquelle  a  éti  rendu  l'arrêt  du  6  juillet  1863. 
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ment  du  prix,  ni  à  surenchère  de  plein  droit  dans  un 
eert^in  délai  après  la  première  adjudication*  Ces  dfiMH 
causes  de  résolution  sont  spéciales  aux  ventes  par  au- 
torité de  justice  et  ne  s'appliquent,  par  conséquept,  pas 
aux  enchères  voloptaires  devant  le  maire.  Il  est  vrai 
q«e,  d'après  l'art.  065  C.  pr.  civ.,  il  y  a  lieu  à  suren- 
chère dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs;  nos^is  les 
ventes  de  biens  de  mineurs  sont  faites  par  autorité  d^ 
justice  tandis  que  les  aliénations  de  biens  commpnaiix 
ont  lieu  extrajudiciairement,  devant  le  maire  et  deux 
oonseillers  municipaux. 

Le  maire  est  le  représentant  de  la  comfnuney  le 
nqtaire  étant  charge  de  constater  la  conv^ptiûq.  Vin- 
tarvention  du  notaire  n'est  mômp  pas  néoessaire,  et  la 
vente  pourrait  être  valablement  faite  sous  seings  pri*« 
vés.  En  ae  cas,  la  commune  n aurait  pas  de  titre 
exécutoire.  Mais  à  défaut  de  payement,  le  maire  pour* 
Fait,  sans  demander  un  jugepient,  taire  payer  Tacher 
tear  en  dressant  un  état,  et  le  rendant  ei^utoire  parie 
visa  du  sous-préfet  (art.  63  delà  loi  du  18  juillet  1837). 

97.  Quoique  les  termes  du  n''41  (|u  tableau  A  attri-r 
bneot  au  préfet,  d'une  manière  généraldf  Tapproba- 
tion  de  toutes  les  délibérations  portant  proposition 
d'aliéner  les  biens  communaux,  la  jifrisprudance  fai| 
unp  exception  en  ce  qui  concerna  les  bois  soumis  aq 
régime  forestier.  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  1 1  no-* 
vembre  1852,  a  décidé  que  l'autorisation,  en  ce  qui 
coneerne  les  bois  de  la  commune,  ne  pourrait  être 
donnée  que  par  un  décret  impérial.  Le  motif  de  dé«^ 
cider,  sur  lequel  s'appuie  cet  avis,  est  tiré  de  c^  que  le 
défrichement  des  bois  soumis  au  régime  forestier  ne 
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peut  être  autorisé  que  par  décret.  A  plus  forte  rai- 
.  son,  raliénation  qui  fait  passer  le  bois  dans  la  pro- 
priété privée  et  le  soustrait  au  régime  forestier,  ne 
doit-elle  être  autorisée  que  par  décret  impérial. 

Les  aliénations  à  titre  gratuit  par  la  commune  ne 
peuvent  être  que  fort  rares.  On  comprend  cependant 
que,  dans  quelques  cas  exceptionnels^  une  commune 
ait  à  céder  gratuitement  des  immeubles  ou  des  meu- 
bles. Le  don  mobilier  est  fait  par  le  maire  en  vertu  de 
rinscription  au  budget;  c'est  une  dépense  facultative 
qui  est  régie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  1 8  juillet  1 837 .  Cette  libéralité  est-elle  rendue 
nécessaire  par  une  circonstance  qui  n'aurait  pas  pu 
être  prévue  au  budget,  elle  serait  régulièrement  faite  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  approu- 
vée par  le  préfet.  Si  la  commune  voulait  céder  gratui- 
tement un  immeuble  soit  à  un  établissement  pour  ua 
service  public,  soit  à  un  particulier  à  titre  de  récom- 
pense, pour  quelque  belle  action,  il  y  aurait  à  suivre 
les  mêmes  formalités  que  pour  Taliénation  à  titre 
onéreux  faite  de  gré  à  gré  (tableau  A,  n'  55  ou  67). 

98.  L'échange  se  fait  aussi  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  pour  la  vente  de  gré  à  gré.  La  nature  des 
choses  exige  cependant  deux  modifications.  Il  faut  : 
r  que  l'expertise  porte  sur  tes  deux  immeubles  ;  2*  que 
le  coéchangiste  justifie  de  ses  titres  de  propriété,  et 
prouve  qu'elle  est  libre  d'hypothèque.  Si  la  commune 
donnait  en  échange  une  parcelle  de  bois,  l'administra- 
tion des  forêts  nommerait  un  troisième  expert,  qui 
serait  chargé  de  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
avec  les  experts  nommés  par  le  sous-préfet  et  par  le 
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coéchaiigiste\  Si  le  préfet  approuve  le  projet,  l'acte 
d'échange  est  réalisé  suivant  les  règles  que  nous  avons 
exposées  pour  la  vente  de  gré  à  gré. 

99.  Une  question  commune  aux  acquisitions,  ventes, 
échanges  et  partages  de  biens  indivis  est  de  savoir  si  le 
préfet,  quad  il  statue  sur  l'autorisation,  doit  le  faire  en 
conseil  de  préfecture.  L'art.  !•'  du  décret  de  décea- 
tralisation  n'exige  pas  cette  formalité;  mais  l'affirma*} 
(ive  me  parait  être  établie  par  le  raisonnement  auivant. 
D'après  l'art.  46  de  la  loi  du  l^juillet  1837,  Tailtô^ 
risation  était  donnée  par  le  préfet,  en  conseil  de  ptO^ 
feclure,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  objets  ne 
dépassait  pas  3,000  fr.  Dans  ces  cas  là,  la  décentrali- 
sation était  déjà  faite,  et  cette  partie  de  Tart.  46  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur,  le  décret  du  25  mars  1852 
n'ayant  pas  d'effet  pour  les  matières  qui  déjà  étaient 
attribuées  au  préfet.  Or,  si  l'assistance  du  conseil  de 
préfecture  est  indispensable  pour  les  objets  qui  ne 
valent  pas  plus  de  3 ,000  fr. ,  elle  l'est  à  plus  forte  raison 
pour  les  choses  d'une  valeur  supérieure.  Le  décret  a 
voulu  seulement  substituer  la  décision  du  préfet  à  celle 
de  l'Empereur;  mais  il  n'a  pas  changé  les  formes,  et 
ce  n'est,  pas  trop  exiger  que  de  demander  l'assistance 
du  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  oîi,  d'après  la  loi 
de  1837,  le  chef  de  l'État  statuait  en  conseil. 


*  Les  pièces  que  le  sons-prëfet  enverra  au  préfet  contiendront  donc  :  1*  la 
délibération  du  Conseil  municipal  ou  des  Conseils  municipaux,  si  les  échan- 
gistes sont  deux  communes.*  2<>  Texpertise  portant  sur  les  deux  immeubles; 
3*  le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo;  4"  l'avis  du  com- 
missaire-enquêteur; 5*  la  soumission  de  l'échangiste;  6*  le  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques;  7*  le  plan  figuré  des  lieux;  8'  l'avis  du  sous- 
préfet  en  forme  d'arrêté. 
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100.  Les  emprunts  communaux  sont  régis  par 
Fart.  41  de  la  loi  du  18  juillet  1 837  ;  car,  les  numéro^ 
36  et  37  du  tableau  Â  annexé  au  décret  de  décentrali- 
sation ont  été  abrogés  par  une  loi  du  10  juin  1853^  qui 
a  eu  pour  effet  de  faire  revivre  les  dispositions  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  Si  la  commune  a  plug  de 
100,000  fr«  de  revenus  ordinaires  (la  somme  est  cal- 
culée d'â{)rès  la  moyenne  des  trois  dernières  années), 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi  spé- 
ciale. Pool-  les  com^iunes  dont  le  rateûu  ordinaire 
est  inférieure  100,000  fr.,  Tautorisation  est  donnée  par 
décret. 

D'ftprès  l'art.  42  delà  loi  du  18  juillet  1837«  dans 
les  communes  dont  le  revenu  ordinaire  est  inférieur 
i  100,000  fr.,  la  délibération  du  conseil  municipal 
doit  être  pHse  dans  une  assemblée  où  les  plus  iinposës 
sont  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  en 
nombre  égal  à  celui  des  conseillers.  Les  plus  imposés 
sont  convo)]ttés  individuellement  dix  jours  au  moins 
avant  la  réunion,  et  les  absents  sont  remplacés  par 
ceux  qui  viennent  après  eux  sur  les  rôles.  On  n'ap- 
t>elle  pas  à  la  délibération  les  imposés  qui  sont  frdppés 
d'incapacité  légale,  tels  que  les  femmes^  les  mineurs, 
les  interdits,  les  établissement  publics \  les  sociétés 
anonymes.  Si  une  partie  des  plus  imposés,  après  s'être 
présentée,  se  retirait  et  refusait  de  participer  au  vote, 
la  délibération  serait  valable  pourvu  qu'elle  fut  adoptée 
par  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'assemblée.  Si 
aucun  des  plus  imposés  ne  se  présentait,  on  les  convo- 

1  Avis  du  CoDsell  d'Ëtat  du  21  décembre  1842.    - 
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querait  de  nouveau  et,  dans  le  cas  où  la  deuxième 
convocation  serait  infructueuse,  le  maire  les  rempla- 
cerait par  les  plus  imposés  qui  suivent  sur  les  rôles 
de  la  commune  ^ 

L'emprunt  n'est  autorisé  qu'autant  que  la  dépense 
à  laquelle  son  produit  est  affecté  a  été  approuvée  par 
rautorité  compétente.  Après  l'autorisation,  il  est  réalisé 
de  l'une  des  trois  manières  suivantes  : 

l""  Par  adjudication  avec  concurrence  et  publicité  ; 

2""  De  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tiens; 

3""  Par  souscription  publique  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  transmissibles,  soit  au  porteur,  soit  par 
endossement. 


1  Circalalre  du  yi  mai  1837.  Voici  quelles  pièces  le  préfet  doit  transmettre 
an  ministre  en  matière  d'emprunts  communaux  :  1«  la  délibération  par  la- 
queDe  le  Conseil  municipal,  assisté  des  plus  hauts  taxés,  a  voté  l'emprunt 
a?ec  Indication  du  mode  et  des  époques  de  remboursement.  La  délibération 
mentionne  les  plus  imposés  qui  ont  été  convoqués  et  ceux  qui  étaient  pré- 
sents; 2"  la  liste  des  plus  imposés  dressée  par  le  percepteur;  3"*  un  certificat 
da  maire  constatant  le  chi fibre  de  la  population  dans  la  commune  et  le 
nombre  des  conseillers  municipaux.  Il  faut  indiquer  si  le  maire  et  les  ad- 
joints sont  pris  dans  le  Conseil  municipal  ou  en  dehors  ;  ^^  un  autre  certi- 
fiât dti  maire  portant  que  les  plus  imposés  ont  été  convoqués  dix  Jours 
à  l'avance;  5**  un  troisième  certificat  délivré  par  le  maire  et  le  receveur 
municipal  constatant  les  impositions  extraordinaires  dont  la  commune  est 
grevée,  les  emprunts  antérieurement  consentis  qui  ne  seraient  pas  encore 
remboursés^  le  montant  des  dettes  de  la  commune  et  les  fonds  versés  au 
Trésor  en  compte  courant;  6°  le  budget  de  la  commune  et  le  budget  addi- 
tionnel de  Texercice  courant,  sMl  est  approuvé,  sinon  le  budget  additionnel 
de  l'exercice  précédent;  l**  les  pièces  concernant  la  dépense  à  laquelle  le 
produit  de  l'emprunt  doit  être  affecté  ;  8"  les  pièces  concernant  les  ressources 
an  moyen  desquelles  la  commune  se  propose  de  rembourser  l'emprunt. 

Lorsque  la  commune  a  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  le  dossier  contient 
les  mêmes  pièces,  moins  le  certificat  constatant  que  les  plus  imposés  ont  été 
adjoints  au  Conseil  municipal.  On  y  joint  de  plus  un  certificat  des  revenus 
ordinaires  des  trois  dernières  années,  afin  de  juger  par  la  moyenne  si 
la  commatte  a  tdo,000  fr.  de  revenu. 
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Si  la  commune  voulait  ajouter  à  Femprunt  un  ti- 
rage aléatoire,  une  loi  spéciale  serait  nécessaire  pour 
le  permettre;  car,  la  loi  du  21  avril  1832  et  celle  du 
21  mai  1836,  qui  défendent  les  loteries  de  toute  espèce, 
n'ont  fait  d'exception  à  leur  prohibition  que  pour  le 
tirage  au  sork  d'objets  mobiliers,  lorsqu'il  a  pour  but 
des  actes  de  bienfaisance  ou  l'encouragement  des  arts. 
Pour  ces  cas  exceptionnels  seulement  (art.  5  de  la  loi 
du  21  mai  1836),  l'ulilité  peut  être  reconnue  par  un 
décret  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique. , 

101.  Les  communes  peuvent  être  engagées,  sans  le 
consentement  des  autorités  qui  les  représentent,  dans 
un  cas  qui  ressemble  à  l'obligation  résultant,  à  la  charge 
des  particuliers,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Pour 
intéresser  les  habitants  au  maintien  de  l'ordre  dans 
la  commune,  une  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  a  dis- 
posé :  1*  que  «  les  citoyens  habitant  le  territoire 
«  de  la  commune  sont  garants  de  tous  les  attentats 
((  commis,  soit  envers  les  propriétés,  soit  envers  les 
«  personnes.  »  Et  2*  «  que  toute  commune  est  res- 
«  pensable  des  délits  commis  sur  son  territoire  à 
«  force  ouverte  ou  par  violence,  par  des  attroupements 
Cl  ou  rassemblements^'  armés  ou  non  armés,  soit  en- 
((  vers  les  porsonnee,  soit  contre  les  propriétés  nalio 
«  uales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
«  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu.  »  Quoique  cette 
loi  ait  été  faite  sous  la  pression  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, elle  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une  loi 
provisoire,  et  comme  elle  n'a  pas  été  abrogée  formelle- 
ment, elle  est  toujours  en  vigueur.  Mais  il  a  été  jugé 
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que  cette  responsabilité  ne  s'applique  pas  à  ta  ville  de 
Paris,  parce  que,  dans  la  capitale,  le  pouvoir  muni- 
cipal est  absorbé  par  les  pouvoirs  du  Gouvernement*, 

102.  La  commune  peut  transiger  sur  les  procès  nés 
ou  à  naître  en  suivant  les  formes  suivantes.  Le  maire  et 
Tadversaire  de  la  commune  font  un  projet  de  trans- 
action qui  est  constaté  par  acte  notarié.  Trois  juris- 
consultes, désignés  par  le  préfet,  examinent  l'affaire  et 
donnent  leur  opinion.  Le  conseil  municipal  est  ensuite 
appelé  à  délibérer  et,  s'il  est  d'avis  de  transiger,  le 
sous-préfet  transmet  le  dossier  au  préfet.  Le  conseil 
de  préfecture  est  également  appelé  à  donner  son  avis, 
et  le  préfet  statue  sur  le  projet  de  transaction  (décr. 
du  25  mars  1832,  tableau  A,  n*"  43).  Les  formes  de  la 
transaction,  pour  les  communes,  sont  énumérées  dans 
larrêté  du  21  frimaire  an  XIL 

1 03 .  Le  décret  du  25  mars  1 852,  qui  parle  des  tran- 
sactions, garde  le  silence  sur  le  compromis  ou  arbitrage. 
En  faut-il  conclure  que  les  communes  ne  peuvent  pas 
compromettre?  Quelques  écrivains  ont  soutenu  qu'en 
remplissant  les  formalités  de  l'arrêté  du  21  frimaire 
an  Xn,  les  communes  compromettraient  valablement^. 
Mais  autre  chose  est  faire  un  arbitrage  et  autre  chose 
est  transiger;  il  est  donc  impossible  de  conclure  de 
l'un  à  Tautre,  lorsque  la  loi  s'abstient  constamment 
de  parler  d'arbitrage.  Ce  silence  s'explique  d'autant 


*  G.  cass.,  arr.  des  6  avril  1838,  15  mai  1841  et  18  décembre  1843.  11  a 
été  jugé  aussi  que  la  respousabilitë  cesse  lorsque  les  événements  ont  eu  pour 
effet  de  désorganiser  l'autorité  municipale  (cass.,  arr.  du  5  décembre  1822). 

*  Voir  dans  le  sens  de  la  validité  de  l'arbitrage  M.  Mongalvi,  et  en  sens 
contraire  M.  de  Vatimcsnil  cité  par  M.  Blocic  dans  le  Dictionnaire  d'admi- 
nisiraliony  v*  Arbitrage. 
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mieux  que  Tart.  1004,  Code  de  proc.  civ.,  défend 
de  compromettre  sur  toutes  les  causes  commuuicables 
au  ministère  public.  Or,  d  après  Tart.  83  du  même 
Code^  les  causes  qui  intéressent  les  communes,  comme 
celles  qui  concernent  l'État  et  les  établissements  pu- 
blics, doivent  être  communiquées  au  ministère  public 
La  prohibition  de  compromettre  pouvait-elle  être  éta- 
blie par  un  texte  plus  clair  et  plus  formel  ? 

104.  Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  capacité  des 
communes,  il  nous  reste  à  parler  du  partage  des  biens 
communaux.  Nous  traiterons  d'abord  du  partage  entre 
les  habitants  d'une  seule  commune,  et  plus  tard  du 
partage  entre  deux  communes  qui  ont  des  biens  in- 
divis. 

105.  Les  biens  de  la  commune  appartiennent  à  la 
personne  morale ,  et  ne  peuvent  pas  conséquemment  être 
considérés  comme  indivis  entre  les  habitants.  11  n*ap- 
partiendraii  donc  pas  à  chacun  des  habitants  d'en  de- 
mander le  partage  en  se  fondant  sur  Tart  815  Code  Na- 
poléon, qui  accorde  à  tout  propriétaire  le  droit  de  de- 
mander à  sortir  d'indivision.  II  n'y  a  pas  copropriété 
puisque  la  personne  morale  en  est  l'unique  proprié- 
taire. La  loi  va  plus  loin  ;  elle  interdit  le  partage  des 
biens  communaux  entre  les  habitants.  Cette  prohi- 
bition résulte  de  faits  dont  il  faut  que  nous  présen- 
tions l'histoire. 

1 06 .  Dans  l'ancien  droit,  les  ordonnances  antérieures 
à  1669  interdisaient  aux  communes  de  vendre  leurs 
biens,  môme  de  les  bailler  à  ferme  ou  à  louage.  Où  ten- 
daient ces  dispositions  rigoureuses  ?  Leur  but  était  d'as- 
surer la  consjsrvation  du  domaine  communal  et,  dans 
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riBlérêtdes  habitants  pauvres,  de  maintenir  Tusage  en 
nature.  L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts 
autorisa  le  bail  à  ferme  des  biens  communaux,  afid 
d'en  consacrer  le  produit  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique. C!omme  le  principe  de  l'inaliénabilité  n'était 
pas  toujours  observé,  et  que  des  usurpateurs  puissants 
y  portaient  quelquefois  atteinte,  un  édit. d'avril  1683 
renouvela  la  consécration  de  cette  règle,  et  il  n'y  fut 
déirogé  qu'en  vertu  d'autorisations  données  par  des 
cn-donnatices  spéciales  du  roi.  Au  dix-huitième  siècle, 
le  principe  de  Tinaliénabilité  fut  abandonné,  et  pour 
tnettre  les  communaux  en  valeur,  on  eut  recours  au 
partage  des  biens  entre  les  habitants ,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  jouissance.  Un  édit  de  juin  1772 
permit  aux  habitants  des  Trois-Êvêchés  (Metz,  Toul 
et  Verdun)  de  diviser  entre  les  ménages  alors  exis- 
tants, avec  tirage  au  sort,  tout  ou  partie  des  com- 
munaux consistant  en  marais,  prés  ou  pâtis.  Ce  par- 
tage n'attribuait  pas  la  propriété  des  lots  aux  copar- 
iageants,  mais  seulement  une  jouissance  héréditaire* 
Atissi  les  lots  ne  pouvaient  pas  être  aUénés,  et  le 
chef  de  ménage  alloti  n'avait  que  le  droit  de  trans- 
mettre la  jouissance^ à  ses  enfants;  en  cas  d'extinc- 
tion de  la  famille  directe,  le  lot  ne  passait  pas  aui 
collatéraux  mais  faisait  retour  à  la  communauté.  Dans 
d'autres  pays,  les  habitants  furent  autorisés  à  se  par- 
tager la  propriété ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  une 
redevance  à  la  commune.  C'est  cette  espèce  de  partage 
à  titre  onéreux  que  permirent  les  éditsde  1771»  1773 
et  1777,  pour  les  généralités  d'Auch  et  de  Pau.  Un 
édit  de  janvier  1774  autorisa  le  partage,  entre  les 
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ménages  ou  feux,  des  marais,  landes  et  friches  dans 
la  Bourgogne,  le  Maçonnais,  FAuxerrois,  le  pays  de 
Gex  et  le  Bugey.  La  même  année,  un  arrêt  du  conseil 
accorda  la  faculté  de  partager  les  communaux  en 
Alsace.  Des  lettres  patentes  du  27  mars  1777  per- 
mirent le  partage  des  communaux,  par  feux  ou  mé- 
nages, dans  la  Flandre  française.  D'autres  lettres 
patentes  de  1779,  accordèrent  la  même  autorisation 
dans  r Artois.  Ainsi,  au  moment  où  éclata  la  Révolu- 
tion, la  législation  autorisait  le  partage,  tantôt  en  pro- 
priété, tantôt  seulement  en  jouissance,  des  biens  com^ 
munaux,  et  la  règle  ordinairement  suivie  consistait 
dans  l'attribution  d'un  lot  à  chaque  feu  ou  ménage  et 
non  à  chaque  habitant  par  tête. 

107.  Afin  de  diviser  le  sol  et  de  faire  des  amis  à  la 
révolution  en  créant  des  propriétaires,  une  loi  du 
14  août  1792  ordonna  le  partage,  entre  les  habitants, 
des  biens  appartenant  aux  communes,  à  l'exception  des 
bois  qu'une  loi  récente  venait  de  soumettre  au  régime 
forestier  (loi  du  29  septembre  1791).  C'était  le  système 
du  partage  obligatoire.  Une  loi  du  10  juin  1793  sub- 
stitua au  partage  obligatoire  le  partage  facultatif,  mais 
disposa  en  même  temps  que ,  dans  les  communes  où 
le  partage  serait  fait,  on  partagerait  par  tête  et  non 
par  feu.  D'un  autre  côté,  il  suffisait,  pour  que  le  par- 
tage fût  ordonné,  d'une  demande  formée  par  le  tiers 
des  habitants  de  tout  sexe.  *  Des  réclamations  s'étant 
élevées  contre  l'exécution  de  cette  disposition,  la  loi  du 
21  prairial  an  IV  ordonna  que  l'exécution  des  lois  révo- 
lutionnaires sur  le  partage  des  communaux  serait  sus- 
pendue et,  plus  tard,  une  autre  loi  du  9  ventôse  an  XII 
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(29  février  1 804)  abrogea  les  lois  antérieures,  ce  qui  em- 
portait  la  prohibition  du  partage.  Un  décret  du  9  bru- 
maire an  Xni^3i  octobre  1804}  disposa  que  le  mode  de 
jouissance,  dans  les  communes  qui  n'avaient  pas  usé  de 
la  faculté  de  partager,  serait  maintenu  tel  qu'il  existait, 
et  que,  pour  le  changer,  une  délibération  du  conseil 
municipal  avec  approbation  de  l'autorité  supérieure 
serait  indispensable.  Malgré  la  prohibition  résultant 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  du  décret  du  9  bru- 
maire an  XIIÏ,  quelques  partages  ont  eu  lieu  dans 
plusieurs  communes,  en  suivant  la  règle  du  partage 
par  feux,  conformément  au  décret  du  20  juin  1806, 
qui  avait  supprimé  le  partage  par  tête,  même  pour  la 
division  des  fruits  communaux  et  particulièrement  des 
affouages.  Mais  ces  violations  de  la  loi  de  Tan  XII 
ne  peuvent  pas  faire  naître  le  moindre  doute  relati- 
vement à  son  application.  D'ailleurs  la  question  a  été 
tranchée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet 
i837.  Cette  loi,  qui  s'occupe  du  partage  des  fruits 
entre  habitants  et  de  la  division  des  biens  entre  com- 
munes et  sections  de  communes  (art.  17,  §  3  et  4), 
garde  le  silence  sur  le  partage  de  la  propriété  entre 
habitants.  Ce  silence  est-il  le  résultat  de  Toublî  ?  Un 
amendement  avait  été  voté  par  la  chambre  des  députés, 
permettant  le  partage  des  communaux  suivant  cer- 
taines conditions;  or,  cet  amendement  fut  rejeté  à 
la  chambre  des  pairs,  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment. 

108.  Quelle  est  la  portée  de  cette  prohibition  et  à 
quels  faits  s'applique-t-elle?  L'interdiction  s'étend-elle 
auxpartages  à  titre  onéreux,  ou  ne  concerne-t-elle 
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que  les  divisions  gratuites  entre  les  habitants  de  la 
commune?  Deux  avis  du  conseil  d'Ëtat  établissent  que 
les  partages  à  titre  *onér^ux  sont  intendits  comme  les 
partages  h  titre  gratuit,  et  que  Taliénation  n'est  per- 
mise qu'à  la  condition  de  faire  un  acte  qualifié  vente 
(î^vis  du  conseil  d'Ëtat,  —  assemblée  généralç  —  du 
21  février  1838  et  avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
16  mars  1838)  ^  La  qualification  formelle  de  Pacte 
n'est  exigée,  selon  nous,  ni  par  la  raison,  ni  par  la  loi 
et,  avant  tout ,  on  doit  s'attacher  au  fond  des  choses. 
Lorsque  les  parcelles  sont  cédées  aux  habitants  moyen- 
nant  le  payement  d'une  somme  ou  d'une  redevance  qui 
représente  exactement  la  valeur  de  la  terre,  l'opéra- 
tion n'est  qu'une  réunion  de  ventes,  et  de  quelque 
manière  qu'on  l'ait  nommée,  elle  est  valable  si  elle 
a  été  votée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par 

10  préfet  (décr.  du  25  mars  1882,  tableau  A,  n^  41). 

11  serait  vraiment  extraordinaire  que  l'emploi  indû- 
ment fait  d'un  mot,  à  la  place  d'un  autre,  eût  pour 
conséquence  d'influer  sur  la  validité  de  l'acte.  Ne 
serait-ce  pas,  sur  un  point  déterminé,  rétablir  la 
puissance  des  formules?  Réciproquement,  si  la  somme 
ou  la  redevance  demandée  aux  habitants  ne  repré- 
sentait qu'une  petite  partie  de  la  valeur  du  sol,  l'acte 
serait  atteint  par  la  prohibition  de  la  loi  ^  alors  même 
qu'on  l'aurait  qualifié  vente  ;  car,  au  fond,  ce  ne  serait 
qu'un  partage  gratuit.  Sermo  rei  débet  esse  subjecius. 

Il  n'y  a  partage  qu'autant  que  la  division  attribue  la 

*  Le  dernier  avis  a  été  cité  textuellement  par  M.  Aucoc,  Sections  de  com- 
munes, et  reproduit  par  M.  Ducrocq,  Partage  des  biens  communaux  et  sec- 
iionnaires,  p.  38. 
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propriété  aux  copartageants.  Or,  comme  les  prohibi- 
tions doWent  être  maintenues  rigoureusement  dans  les 
tenues  où  elles  ont  été  faites,  que  toute  extension  en 
cette  matière  est  réprouvée  par  les  principes  d'une 
saine  interprétation;  nous  pensons  qu  on  pourrait  en- 
core faire  des  partages  de  jouissance  analogues  à  ceux 
qne  i'édit  de  juin  1772  permit  dans  les  communes 
des  Trois-ÉTêchés. 

109.  A  côté  de  la  question  de  droit  se  présente  la 
question  de  législation.  A  plusieurs  reprises,  des  ré- 
clamations se  sont  élevées  pour  demander  la  mise  en 
culture  des  communaux,  sans  que  jamais  une  solution 
générale  ait  été  donnée  à  cette  difficulté.  Le  législa- 
teur n'a  pris  encore  que  des  mesures  partielles.  Ainsi 
une  loi  spéciale  du  19  juin  1857,  en  vue  de  faciliter 
l'assainissement  des  Landes  et  de  la  Gironde,  permet 
à  TËtat,  lorsque  les  communes  restent  dans  Tinaction, 
de  faire  en  leurs  lieu  et  place  les  travaux  d^assainisse- 
ment,  d'ensemencement  et  de  plantation.  Les  travaux 
sont  exécutés  aux  frais  du  Trésor,  qui  se  rembourse  de 
ses  avances  sur  le  produit  des  coupes  et  sur  le  prix  des 
terres  vendues,  après  leur  mise  en  culture.  Ainsi  cette 
loi  donne  à  TÉtat  le  pouvoir  de  forcer  la  main  aux  com- 
munes de  ces  départements  et,  nonobstant  la  résistance 
des  administrations  muiiicipales,  de  vendre  une  partie 
des  communaux  assainis  pour  arriver  au  rembourse- 
ment de  ses  avances.  La  loi  du  28  juillet  1860,  plus  gé- 
nérale en  ce  sens  qu  elle  s'applique  à  tous  les  départe- 
ments, n'est  cependant  encore  qu'une  solution  partielle 
de  la  question  ;  car,  elle  est  spéciale  à  la  mise  en  cul- 
ture n  des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
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munies.  »  L'État  peut  contraindre  les  comaïuues  ou  sec- 
tions à  faire  des  travaux  d'assainissement,  de  dessèche- 
ment et  de  plantations,  à  la  condition  que  ces  travaux 
auront  été  déclarés  d'utilité  publique  par  décrets  im- 
périaux rendus  en  conseil  d'État,  après  avis  du  conseil 
général  du  département  Si  les  communes  ou  sections 
ne  peuvent  pas  faire  les  frais,  la -somme  est  avancée 
par  TÉtat  qui  se  rembourse  sur  le  prix  provenant  de  la 
vente  d'une  partie  des  terrains  assainis.  La  commune 
a  aussi  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  de  la 
moitié  des  terrains,  immédiatement  après  l'achèvement 
des  travaux.  Enfin  une  disposition  donne  au  gouver- 
nement le  pouvoir  de  contraindre  la  commune  à  bailler 
à  ferme,  pour  une  période  de  vingt-sept  années,  les  ter- 
rains assainis  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 
110.  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  cette  der- 
nière loi,  la  question  du  partage  des  communaux  a  de 
nouveau  été  posée,  et  la  commission  du  corps  légis- 
latif avait  même  proposé  un  amendement  d'après  lequel 
«  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  de  mise 
«  en  valeur,  le  partage  pourrait  être  ordonné  sur  la 
«  demande  des  intéressés.  »  Cet  amendement  n'ayaat 
pas  été  adopté  par  le  conseil  d'État,  la  loi  du  28  juillet 
1860  a  laissé  le  problème  sans  solution,  et  maintenu 
la  prohibition  du  partage.  Il  est  regrettable,  selon 
nous,  que  l'amendement  de  la  commission  n'ait  pas 
prévalu.  Il  avait  l'avantage  de  donner  aux  situations 
les  plus  diverses  une  solution  appropriée,  tandis  que 
la  loi  traite  uniformément  des  positions  fort  différentes. 
La  tutelle  administrative  aurait  empêché  le  partage 
dans  les  communes  oii  il  aurait  été  jugé  préjudiciable^ 
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et  Taurait  permis  là  où  il  aurait  été  utile.  Ce  pouvoir 
d'appréciation  valait  assurément  mieux  qu'une  inter- 
diction absolue  qui  n'a  pas  partout  la  même  raison 
d'être.  Il  n'est  pas  bon  sans  doute  que  la  génération 
actuelle,  sans  autre  motif  que  le  désir  de  s  avantager 
au  détriment  des  générations  futures,  aliène  le  pa- 
trimoine communal.  Aussi  voulons-nous  que  la  tutelle 
administrative  soit  maintenue,  et  qu'elle  laisse  con- 
sommer le  partage  dans  les  cas  seulement  où  il  lui 
paraîtra  que  c'est  un  acte  de  bonne  administration  et 
non  un  effet  de  la  convoitise*  On  pourrait  d'ailleurs, 
afin  de  concilier  les  intérêts  du  présent  avec  ceux  de 
l'avenir,  exiger  que  les  biens  communaux  fussent  es- 
timés, et  que  chaque  copartageant  payât  à  la  commune, 
personne  morale,  une  redevance  égale  au  revenu  d'es- 
timation. Mais  cette  condition  ne  devrait  même  pas,  à 
mon  avis,  être  écrite  dans  une  disposition  conçue  en 
termes  inflexibles.  Ce  qui  serait  désirable,  c'est  que  la 
loi  à  faire  fût  assez  large  pour  que  l'autorité  adminis- 
trative pût  approprier  sa  décision  à  chaque  position, 
suivant  les  pays  et  en  tenant  compte  de  la  situation 
particulière  de  chaque  commune*. 

111.  Dans  les  cas  où  le  partage  serait  adopté,  sur 
quelles  bases  devrait-il  être  fait?  Le  partage  par  tête  de 
la  loi  du  10  juin  1793  a  été  justement  abandonné,  et 


^  V.  en  ce  sens  un  discours  de  M.  de  Sainte^Hennine,  député^  dans  ja 
séance  du  19  jalUet  1860  {Moniteur  du  21  juillet).  —  Le  rapport  de  M.  Du 
Mira],  député»  sur  la  loi  du  28  juillet  1860.  ~  C'est  aussi  TopiDion  que  son- 
.  tient  M.  Oucrocq,  Partage  des  biens  communaux,  p.  46  et  sulv.  —  M.  Aucoc 
se  prononce  pour  «  le  partage  à  titre  onéreux  dans  certains  départements, 
et  spécialement  dans  les  départements  montagneux  du  centre  »  (cb.  Vil, 
§  6,  p.  469,  Sections  de  communes), 

V-  9 
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personne  ne  propose  d'y  revenir.  Il  avait  Tînconvé- 
nient  de  ne  tenir  aucun  compte  des  faits  antérieurs 
et  de  substituer  une  égalité  absolue  à  une  jouissance 
qui  était  antérieurement  inégale.  Le  principe  du  par- 
tage par  feux  qu'avaient  consacré  les  édits  de  1769  et 
que  rétablirent  les  avis  du  conseil  d*Ëtat  des  20  juin 
1806,  20  juillet  1807  et  26  avril  1808  était-il  plus 
équitable?  Il  avait  Tinconvénient  de  traiter  de  la  même 
manière  les  familles  nombreuses  et  les  feux  habités 
par  une  seule  personne.  Cette  base  était^  à  peu  près, 
juste  pour  la  répartition  des  coupes  affouagères^  le 
besoin  de  bois  de  chaufiTage  étant  à  peu  près  le  môme 
dans  tous  les  ménages.  Quant  au  pâturage,  elle  ne  tenait 
pas  suffisamment  compte  de  la  différence  de  richesse 
et  de  Tinégalité  des  troupeaux  ou  cheptels.  Aussi  cette 
répartition  est-elle  condamnée  par  ceux  qui  proposent 
de  permettre  le  partage  des  communaux  entre  les  ha- 
bitants. La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
posé de  combiner  la  contribution  foncière  et  le  nombre 
des  membres  de  la  famille,  en  comptant  pour  moitié 
chacun  de  ces  éléments  dans  la  fixation  des  parts.  En 
se  ralliant  à  ce  système ,  M.  Aucoc  le  motive  en  ces 
termes  :  a  H  aurait,  en  effet,  l'avantage  de  propor- 
((  tionner,  dans  une  certaine  mesure»  l'étendue  des 
«  lots  à  celle  des  exploitations  actuelles  dont  les  res- 
«  sources  pourraient  être  plus  facilement  dévelop- 
((  pées  ^  » 

112.  Supposons  maintenant  que  des  immeubles 
soient  indivis  entre  plusieurs  communes.   De  deux 

*  Sections  de  communes,  p.  492,  n*  228. 
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choses  Tune  :  ou  les  communes  intéressées  seront 
d'Accord  pour  partager,  ou  elles  ne  s'entendront  pas 
sur  l'opportunité  du  partage.  Dans  le  premier  cas,  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  seront  soumises 
à  râpprobation  du  pt-éfet.  D'après  le  n*  41  du  tableau 
A  annexé  au  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  sta- 
tuent sur  «  les  partages  de  tous  biens,  quelle  qiCen 
éùU  ta  valeur.  »  Le  partage  des  biens  communaux 
entre  les  habitants  étant  interdit,  il  ne  peut  s'agir 
ici  que  des  biens  itidivis  entre  les  commuties  ou  sec- 
tiotis  de  commune. 

Lorsque  les  communes  sont  d'accofd  pour  procéder 
au  partage  des  biens  qu'elles  possèdent  par  indivis,  il 
est  procédé  administrativement  à  la  dirisioti.  On  se 
conforme  d'abord  aux  titres,  s'il  y. en  a  qui  établissent 
les  droits  respectifs  des  communes  otl  sections.  A  dé- 
faut de  titres,  le  partage  se  fait  proportîonilellement  au 
nombre  des  feux  dont  se  compose  chaque  commune  ^ . 
ici  ne  s'applique,  du  reste,  pas  le  tirage  au  sort,  et 
la  nature  des  choses  veut  qu'on  attribue  à  chaque 
commune  la  part  qui  se  trouve  le  plus  à  sa  portée. 
Le  hasard  du  tirage,  en  effet,  donneront  soUTcnt  aux 
communes  les  portions  dont  la  situation  conviendrait 


^  M.  Trolley^  Biérmvhk  aâminisUiUii^e,  t.  IV,  p.  249  et  256,  dédde  qa'on 
De  doit  appliquer  le  partage  proportionoel  an  nombre  des  feux  gue  pour  les 
biens  dont  les  habitants  avaient  la  Jouissance  en  nature.  Quant  aux  biens 
patrimoniaux^  il  est  d'avis  qu'à  défaut  de  titres  le  partage  doit  se  faire  par 
moitié  entre  les  deux  communes.  Cette  distinction  n'est  pas  conforme  aux 
termes  généraux  des  décrets  qui  ont  établi  le  principe  du  partage  par  feux. 
Elle  est  condamnée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat,  arr.  du  18  mars 
1S41  (eommone  de  Ronceux)  et  du  3  février  1843  (commune  &Harprich,)^ 
V.  ansai  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  29  janvier  1848. 
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moins  à  chacune  d'elles,  et  par  la  difficulté  d*adminis- 
trer  rendrait  impossible  la  conservation  en  nature  de 
ces  biens. 

113.  Supposons  maintenant  qu'une  des  communes 
ou  sections  demande  à  sortir  d'indivision,   et  que 
l'autre  refuse  de  procéder  à  la  division.  Le  partage  est- 
il  absolument  impossible  ou  existe-t-il  un  moyen  de 
vaincre  la  résistance  de  la  commune  opposante?  Deux 
systèmes  divisent  les  jurisconsultes  sur  cette  matière. 
Le  premier  soutient  que  nul  n*est  forcé  de  rester  dans 
l'indivision,  et  qu'en  vertu  de  l'art.  815  C.  N.  la  com- 
mune qui  veut  partager  peut  agir  contre  l'autre^  pour 
faire  rendre  un  jugement  qui  ordonne  le  partage.  C'est 
le  droit  commun  et,  aucune  disposition  n'y  ayant  dé- 
rogé en  matière  d'indivision  entre  communes,  les 
partisans  de  cette  opinion  concluent  à  l'application  de 
l'art.   815  C.  N.*  L'art.  92,  §  2  du  code  forestier 
semble  prêter  appui  à  cette  opinion.  Il  y  est  dit,  en 
effet,  que  «  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  pos- 
<(  sèdent  des  bois  par  indivis,  chacune  d'elles  con- 
«  serve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage.  »  Le  se- 
cond système  consiste  à  dire  que  le  partage  ne  doit 
avoir  lieu  que  si  les  conseils  municipaux  sont  d'ac- 
cord pour  le  demander.  Une  action  en  justice  abou- 
tirait à  un  jugement  ordonnant  le  partage;  or  ce  ju- 
gement ne  pourrait  pas  être  obligatoire  et,  d'après  le 
décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n**  41,  il  faudrait 


*  Cette  opinJon  est  professée  par  MM.  Braff,  Principes  dTadministration 
commmale,  t.  I,  p.  132,  Jèze,  Dictionnaire  général  et  administration^  v« 
Commune,  ch.  VII,  §  8.  —  Aucoc,  Sections  de  communes,  p.  303,  304 
et  341» 


PERSONNES  MORALES.  -  LX  COMMUNE.  155 

le  soumettre  à  l'approbation  du  préfet.  Il  dépendrait 
de  celui-ci  d'accorder  OU  de  refuser  Tapprobation,  et  un 
jugement  pourrait,  contrairement  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  être  arrêté  par  l'autorité  ad- 
ministrative. Ce  n'est  pas  tout.  En  admettant  que  le 
tribunal  ordonnât  le  partage,  il  ne  suivrait  pas  jus- 
qu'au bout  l'application   des   règles  de  droit  civil; 
car  nous  avons  vu  plus  haut  qu'entre  communes,  à 
défaut  de  titres,  le  partage  ne  se  fait  pas  par  por- 
tions viriles,  mais  proportionnellement  au  nombre 
des  feux.  D'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  pas  appli- 
quer la  procédure  du  tirage  au   sort  puisqu'il  faut 
que  chaque  commune  soit  lotie,  par  attribution,  de  la 
part  contiguë  à  son  territoire.  L'application  de  l'art. 
815  ne  serait  donc  pas  possible;  elle  confondrait  les 
autorités  judiciaire  et  administrative  et,  d'un  autre 
côté,  les  règles  du  partage  ordinaire  ne  pourraient  pas 
êti;e  suivies.  Tout  démontre,  d'après  les  partisan»  du 
deuxième  système,  que  le  partage  des  biens  indivis 
entre  communes  ne  peut  être  ordonné  et  consommé 
qu'administrativement.  Ainsi  il  n'y  aurait  aucun  moyen 
judiciaire  de  vaincre  le  refus  d'une  commune,  et  tout 
ce  que  pourrait  faire  le  préfet,  ce  serait  d'agir  sur  les 
conseils  municipaux  ou  même,  s'il  voulait  pousser  les 
choses  à  l'extrême,  de  suspendre  le  conseil  qui  résiste 
et  de  le  remplacer  par  une  commission  administrative  * . 


1  V.  en  ce  sens  MM.  Dnfour^  t.  III,  p.  456;  —  Macarel^  Éléments  de  Juris- 
prudence administrative^  t.  I,  p.  167;  —  Proudhon,  Droits  d'usage,  d'usu' 
fruit  et  d'habitation,  i.  III,  p.  211,  n*  826;  — Meaume,  Commentaire  du 
Code  forestier,  art.  92,  §  2;  V.  le  g  6  du  Commentaire.  -  Ducrocq,  Par- 
fage  des  biens  communaux,  p^  52  et  suivantes. 
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Quant  à  l'argument  tiré  de  Fart.  92,  §  2,  du  Code 
forestier,  les  partisans  de  la  deusiènte  opinioa  répon- 
dent que  c'est  une  exception  et  que,  pour  en  fixer 
la  véritable  portée,  il  suffit  de  lui  appliquer  la  règle 
d'interprétation  qui  consiste  à  dire  ;  qui  dicit  4$  uno 
negat  de  altéra. 

114.  Entre  ces  deux  opinions  je  crois  qu'il  y  a  plaee 
pour  un  troisième  avis,  et  c'est  celui  qui  ipe  parait  avoir 
été  consacré  par  la  loi  du  18  juillet  1837|  dans  les  ar« 
ticles  70  et  suivants  qui  sont  toujours  en  vigueur.  Ces 
dispositions  prévoient  le  cas  où  des  biens  sont  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  communes  et  donne  au  chef 
deTËtat,  lorsqu'une  des  communes  en  fait  la  demande, 
le  pouvoir  d'instituer  une  commission  syndicale  compo- 
sée de  délégués  élus  par  les  conseils  mimicipaw  dw 
communes  intéressées.  Le  nombre  des  délégués,  que 
chaque  commune  aura  le. droit  d'envoyer,  est  déterminé 
par  le  décret  qui  institue  la  commission.  La  CQwn^is^ 
sion  est  renouvelée  tous  les  trois  ans  (art.  70  de  la  loi 
du  18  juillet  1837).  Quelles  sont  les  attributions  de 
cette  commission  syndicale?  D'abord,  et  principale- 
ment, elle  est  chargée  de  la  gestion  des  biens  indivis* 
D'après  l'art.  71 ,  §  2,  «  les  attribulions  de  la  commis- 
<t  sion  syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les 
«  biens  et  les  droits  indivis,  sont  les  mêmes  que 
((  celles  des  conseils  municipaux  et  des  maires  pour 
«  Y  administration  des  propriétés  communales.  » 

Le  mot  administration  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans 
un  sens  restrictif  par  opposition  au  mot  aliénation^ 
mais  dans  un  sens  étendu  comme  il  Test  par  exemple 
au  titre  de  la  Tutelle  (liv.  1",  tit.  X,  sect.  Vffl,  Code 
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Nap.).  Sous  la  rubrique  Administration  du  tuteur^  la 
loi  traite  de  tous  les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  et  des 
conditions  auxquelles  il  a  le  droit  de  les  consentir 
(art.  450  à  468).  Si  Taliénation  des  biens  indivis  était 
jugée  profitable  aux  communes  syndiquées ,  s'il  fallait 
plaider,  si  la  transaction  était  possible  et  utile,  tous  ces 
actes  pourraient  être  faits  en  vertu  d*une  délibération 
de  la  commission  approuvée  par  le  préfet.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  du  partage  ?  Pour  demander  le  par* 
tage  des  biens  indivis,  la  commission  remplacera  le 
conseil  municipal  et  le  partage  se  fera  en  vertu  de  cette 
délibération  approuvée  par  le  préfet,  comme  il  a  lieu  en 
vertu  de  la  délibération  des  conseils  municipaux  lors- 
qu'ils sont  d'accord. 

115.  Lorsqu'il  n'y  pas  de  commission  syndicale,  je 
crois  que  Tart.  815  serait  applicable.  Si  Tapplication 
peut  se  faire  sans  difficulté  en  matière  de  bois ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  92,  §  2,  du  Code  forestier,  il 
serait  difficile  d'admettre  que,  pour  les  autres  espèces  de 
biens,  ce  partage  offrirait  des  obstacles  insurmon- 
tables. Dire  que  c'est  un  article  spécial  et  invoquer  la 
maxime  qui  dicit  de  uno  negat  de  altéra^  c'est  faire  un 
argument  à  contrario^  argument  sans  valeur  lors- 
qu'il va  contre  le  droit  commun.  Or,  le  droit  com- 
mun, c'est  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans 
l'indivision,  el,  par  conséquent,  Fart.  92,  §  2  du  Code 
forestier,  au  lieu  d'être  considéré  comme  une  excep- 
tion, doit  être  pris  pour  une  application  du  principe 
général  écrit  dans  l'art.  81 5  du  Code  Napoléon.  Lorsque 
le  tribunal  ordonnera,  sur  la  demande  d'une  com- 
mune dûment  autorisée,  qu'il  sera  procédé  au  par- 
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tage,  je  ne  puis  pas  admettre  que  ce  jugement  soit 
soumis  à  Tapprobation  du  préfet.  Il  est  bien  inutile 
de  faire  approuver  par  l'autorité  supérieure  des  actes 
inévitables.  La  tutelle  administrative  n*a  pas  été  in- 
stituée pour  les  actes  qu'une  commune  ne  peut  pas 
refuser  de  faire.  La  délibération  de  la  commune  qui 
demande  le  partage  a  été  approuvée  ;  la  tutelle  ad- 
ministrative a  donc  fait  son  office.  Quant  à  la  com- 
mune défenderesse ,  il  suffit  qu'elle  soit  autorisée  à 
plaider  pour  défendre  à  l'action  en  partage.  Il  est 
vrai  que,  par  exception ,  le  partage  des  communaux 
se  fait  proportionnellement  au  nombre  des  feux  et  par 
attribution  de  lots,  au  lieu  de  se  faire  par  portions 
égales  et  par  voie  de  tirage  au  sort ,  comme  dans  les 
partages  ordinaires.  Ces  règles  seront  appliquées  par 
les  tribunaux  aussi  bien  que  par  Fadministration  ; 
elles  ne  sont  pas  secrètes,  et  leur  connaissance  n'est 
pas  le  monopole  des  autorités  administratives.  Les 
tribunaux  qui  ne  les  ignorent  pas  pourront  aussi  les 
appliquer. 

116.  En  résumé,  je  propose  la  distinction  suivante  : 
S'il  y  a  une  commission  syndicale,  elle  a  les  mêmes 
pouvoirs  qu'un  conseil  municipal,  et  le  partage  est 
ordonné  en  vertu  d'une  délibération  du  syndicat 
approuvée  par  le  préfet.  A  défaut  de  syndicat,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  qui  veut  le  partage 
prendra  une  délibération  qui  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  préfet.  Si  le  préfet  approuve,  la  commune 
demandera  au  conseil  de  préfecture  lautorisation  de 
plaider  pour  agir  en  justice  et,  cette  autorisation  accor- 
dée, le  maire  assignera  en  partage  la  commune  co- 
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propriétaire.  A  cet  efifet,  conformément  à  Fart.  51  de 
laloi  du  18  juillet  1837,  il  remettra  un  mémoire  au 
préfet,  et  le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  le  point 
desavoir  si  la  commune  défenderesse  doit  être  auto- 
risée à  plaider  en  partage.  Le  conseil  de  préfecture 
accordera  certainement  la  permission,  puisque  la 
commune  ne  peut  pas  se  dispenser  de  répondre  à  l'ac- 
tion en  partage.  Les  lots  seront  formés  proportionel- 
lement  au  nombre  des  feux,  et  leur  répartition  sera 
kilepar  attribution*  aux  communes  contiguës,  au  lieu 
de  se  faire  par  voie  de  tirage  au  sort. 

117.  Uart.  46,  §3%  delà  loi  du  18 juillet  1837  pré- 
voyait le  cas  oii  la  commune  étant  débitrice  ne  payait 
pas  ses  dettes  :  «  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immo- 
«  biliers  des  communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à 
«  un  usage  public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout 
«  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  être  autorisée 
«  par  une  ordonnance  du  roi  qui  déterminera  les  formes 
«  de  la  vente.  »  L'autorisation,  dans  ce  cas,  peut-elle 
aujourd'hui  être  donnée  par  le  préfet,  ou  faut-il  que  le 
créancier  poursuivant  obtienne  un  décret  impérial?  Les 
écrivains  qui  ont  posé  la  question  décident  que  cette 
disposition  n'a  pas  été  abrogée  par  le  décret  de  décen- 
tralisation, de  sorte  que  le  créancier  doit  continuer  à 
demander  l'autorisation  au  chef  de  l'État  *.  Cependant 
les  termes  généraux  du  décret  du  25  mars  1852  (ta- 


<  Ud  projet  de  loi  sur  la  procédare  de  partage  permet  aux  tribaoaux  d'at- 
tribuer des  lots  aux  mineurs  ;  mais  nous  croyons  que  cette  faculté  leur  ap- 
partient;  d'après  la  loi  actuelle^  pour  les  partages  entre  communes.  La  nature 
des  choses  te  demande  et  c'est  toujours  le  meilleur  argument. 

*  C'est  l'opinion  qu'enseignent  M.  G.  Dufour,  t.  III,  n*  440,  2«  édit.,et  l'au- 
teur do  mot  Organisation  communale,  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Maurice 
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bleau  A,  u*  41  comb.  avec  l'art.  1")  ne  nous  paraissent 
pas  comporter  cette  exception.  La  généralité  des  termes 
de  la  loi  résulte  surtout  de  cette  disposition  du  tableau 
▲,  qui  attribue  au  préfet  toutes  les  affaires  commu- 
nales non  spécialement  réservées  à  Tautorité  centrale 
(tableau  Â,  §  55  du  décret  du  25  mars  1852  et  ta- 
bleau A  n*  67  du  décret  du  13  avril  1861).  Or  au- 
cune réserve  expresse  n'est  faite  pour  Taliénation  for- 
cée dont  parle  la  dernière  partie  de  Tart.  46  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  L'esprit  de  la  loi  nous  paraît 
même  être  d'accord  ici  avec  le  texte  pour  justifier 
la  compétence  du  préfet.  Le  préfet  a ,  comme 
nous  allons  le  voir,  le  droit  d'inscrire  d'office,  au 
budget  de  la  commune,  une  somme  pour  payer  la 
dette  exigible  contre  elle.  Il  est  donc  naturel  que  la 
loi  ait  réuni  dans  la  main  du  préfet  les  voies  d'exécu- 
tion qui  peuvent  être  employées  contre  une  commune, 
savoir  :  1*  Tinscription  d'office;  2*  la  vente  des  biens 
de  la  commune. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  actions  en  justice 
pour  ou  contre  la  commune  ;  mais,  comme  nous  con- 
sacrerons un  chapitre  spécial  à  Yautorisatiôn  de  plaider^ 
nous  renvoyons  ce  qui  concerne  les  actions  intéres- 
sant les  communes. 

1 1 8.  Le  budget  de  la  comune  se  divise  en  deux  parties 
principales  :'les  dépenses  et  les  recettes.  Les  dépenses 
se  divisent  en  obligatoires  et  facultatives,  et  les  recettes 
en  ordinaires  et  extraordinaires.  A  part  les  centimes 


Block.  n  est  Trai  que  ces  deux  écrivains  n'ont  donné  aucun  motif  de  leur 
opinion,  et  que  le  second  s'en  est  rapporté  au  premier. 
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additionnels  spéciaux  qui  ont  une  destination  particu- 
lière^ la  loi  de  i837  n'a  pas  établi  de  correspondance 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  ;  il  est  de  règle  que 
les  recettes  de  toute  nature  peuvent  être  employées  à 
couvrir  les  dépenses  dé  toute  espèce.  La  loi  municipale 
B'apaSf  pomme  Tavait  fait  la  loi  du  10  mai  1838  sur 
les  conseils  généraux,  établi  des  sections  de  recettes 
affectées  à  des  sections  de  dépenses,  et  le  budget  com- 
munal est  distribué  à  peu  près  de  la  même  manière 
qae  l'est  aujourd'hui  le  budget  départemental  d  après 
la  loi  du  18  juillet  1866. 

Le  budget  de  la  conmiune  est  proposé  par  le  maire, 
TOté  par  le  copseil  municipal,  et  définitivement  réglé 
par  le  préfat,  si  la  commune  a  moins  de  100,000  fr. 
de  reyenii,  et  par  décret  impérial,  si  les  revenus  de  la 
commuas  sont  supérieurs  à  100,000  fr.  La  commune 
est  réputée  atoir  .100,000  fr.,  lorsque  les  revenus  or- 
dinaires des  trois  dernières  années,  prouvés  par  les 
comptes,  ont  en  moyenne  atteint  cette  somme.  Elle  n'est 
censée  avoir  mojns  de  100,000  fr.  de  revenus  que  si  la 
somme  des  revenus  ordinaires  est  descendue  au-dessous 
de  100,000  fr.  pendant  les  trois  dernières  années  (art.  33 
de  la  loi  du  18  juillet  1837).  Les  crédits  supplén^en- 
taires  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget,  sont  votés  de  la  même  manière 
que  le  budget,  et  approuvés^par  le  préfet  dans  les  com- 
munes ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenus,  et  par 
le  ministre  de  Tintérieur  dans  les  autres.  Cependant, 
s'il  y  avait  urgence,  l'approbation  pourrait  être  donnée 
par  le  préfet  même  dans  les  communes  dont  le  revenu 
dépasse  100,000  fr.  (art.  34). 
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Le  préfet  ou  le  chef  de  l'État,  en  réglant  le  budget 
de  la  commune,  ont  le  droit  d'inscrire  d'office  les 
dépenses  obligatoires  que  le  conseil  municipal  au- 
rait refusé  d'y  porter,   ou  d'augmenter  les  crédits 
insuffisants  alloués  par  le  conseil  municipal  (art.  38). 
Quant  aux  dépenses  non  obligatoires,  le  préfet  ou 
le  chef  de  l'État  n'ont  que  le  pouvoir  de  les  rejeter 
ou  de  les  réduire  (art.  36);  mais  la  loi  leur  re- 
fuse le  pouvoir  de  les  inscrire  d'office   ou    même 
de  les  augmenter  (art.  38).  Lorsque  le  préfet  or- 
donne l'inscription  d'office  d'une  somme  'au  budget 
municipal,  il  doit  statuer  par  un  arrêté  pris  en  con- 
seil de  préfecture  et,  dans  aucun  cas,  l'inscription 
d'office  n'est  ordonnée  qu'après  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  mis  en  demeure  de  délibérer  spécia- 
lement sur  cette  question.  Il  pourrait  se  faire  que 
la  commune  n'eût  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
faire  fece  à  une  dépense  obligatoire,  et  que  le  refus 
du  conseil  municipal  eût  sa  cause  dans  le  manque 
de  fonds.  Il  y  est  alors  pourvu  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  votée  par  le  conseil  muni- 
cipal ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part^  établie  par  un 
décret  impérial,  dans  les  limites  du  maximum  qui  est 
établi  chaque  année  par  la  loi  des  finances,  ou  enfin 
imposée  par  une  loi  spéciale,  s'il  y  a  lieu  de  dépasser 
ce  maximum  (art.  39). 

Les  payements  sont  faits  par  le  receveur  municipal 
sur  njuandats  délivrés  par  le  maire.  Si  le  maire  refusait 
d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et 
liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,. et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  man- 
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dal  du  maire  (art.  61  de  la  loi  du  18  juillet  1837).  Les 
fondions  de  receveur  municipal  sont  remplies  par  le 
percepteur  du  trésor;  qar,  en  France,  TÉtat  prête 
souvent  ses  agents  à  la  commune,  tandis  qu'aux  États- 
Unis  c'est  la  commune  qui  fournit  au  gouyernement 
le  concours  de  ses  employés.  Cependant,  dans  les  villes 
dont  le  revenu  ordinaire  est  supérieur  à  30,000  fr., 
ces  fonctions  sont  confiées ,  si  le  conseil  municipal  le 
demande,  à  un  receveur  municipal  spécial.  Ce  rece- 
veur est  nommé  par  le  chef  de  TÉtat,  sur  trois  can- 
didats que  le  conseil  municipal  présente  (art.  6B).  La 
nomination  est  faite  par  le  préfet  dans  les  villes  dont 
le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  (décr.  du  25  mars 
1852,  art.  5,  n**  13).  Le  percepteur  et  le  receveur  mu- 
nicipal sont  à  la  fois  receveurs  et  payeurs  ;  en  cette 
dernière  qualité ,  ils  ont  non-seulement  à  payer ,  mais 
aussi  à  vérifier  la  validité  du  payement  qui  leur  est 
demandé.  Spécialement,  ils  doivent  examiner  si  les 
mandats,  délivrés  sur  leur  caisse,  sont  conformes  aux 
allocations  du  budget  de  la  commune.  Ils  engageraient 
leur  responsabilité  s'ils  payaient  indûment.  (V.  infrà 
le  ch.  consacré  à  la  Cour  des  comptes.) 

Les  conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  porter  au 
budget,  pour  dépenses  imprévues^  une  somme  qui  peut 
être  employée  avec  Tapprobation  du  sous-préfet  ou  du 
préfet.  Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département,  le  maire  peut 
même  employer,  sans  approbation  préalable,  en  cas 
d'urgence,  la  somme  votée  pour  dépenses  imprévues, 
n  doit  cependant  informer  immédiatement  le  sous- 
préfety  et  en  rendre  compte  au  conseil  municipal  à 


I 
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la  première  session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense 
(art.  37).  La  somme  pour  dépenses  imprévued  peut- 
elle  être  rejetée  oti  téduite?  L'art.  37  répond:  «  La 
a  somme  inscrite  pour  le  crédit  ne  t>otirra  êtt*e  rejelée 
«  ou  réduite  qu  autant  que  les  revenus  ordinail^s,  après 
H  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne 

fi  «  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elld  excède- 

«  rait  le  dixième  des  revenus  ordinaires.  » 
Les  dépenses  des  communes  sont  oMigatàireê  ou 

'  facultatives.  Les  premières  peuvent  êtte  d'office  in- 

scrites au  budget,  dans  le  cas  où  elles  ne  sont  pas 

.  ;  votées  par  le  conseil  municipal  et,  si  le  crédit  accordé 

\  est  insuffisant,  Taugmentation  peut  en  être  ordonnée 

\  par  Tautorité  qui  est  chargée  de  régler  le  budget. 

1  L'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  énumère  les  dé- 

penses obligatoires  : 

\  «  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  :  i"*  l*en- 

Iretien,  s*il  y  a  lieu,  de  Thôtel  de  ville  ou  dd  local 
affecté  à  la  mairie  ^;  2*  les  frais  de  bureau  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  commune  *;  3*  l'abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois  ';  4*"  les  frais  de  recensement 

^  Ce  paragraphe  comprend  les  travaux  et  fouraltures  oécâSMirett  M  P 
l'hôtel  appartienne  à  la  commune,  soit  que  le  local  ait  été  loué.  Dans  & 
dernier  cas,  Tobligation  de  la  commune  sera  plds  on  moins  étendue,  roi^&D 
lea  conditions  du  bail* 

<  Leê  frais  de  bureau  contiennent  les  tral  tements  des  employés,  je  chauffage 
l'éclairage  et  les  fournitures  des  bureaux.  Quant  aux  frais  d'Impression,  il 
comprennent  :  Ustes  des  électeurs  communaux,  procès- verbaux  des  êiee 
tlons,  feuilles  de  recensement  de  la  population,  tableaux  statistiques,  mei 
euriales,  avis  des  journées  à  fournir  pour  les  prestations  en  nature,  eolii! 
cats  pour  les  écoles  primaires,  rôles  pour  la  rétribution  mensuelle,  compU 
du  maire  et  budgets. 
\  *  Le  Bulletin  des  lois  est  envoyé  aux  chefs-lieux  de  département,  d'an« 

dissement  on  de  canton.  Dans  les  autres  conmiunes  on  envoie  le  Monin 
des  communes.  L'abonnement  est  fixé  à  6  fr.  par  an  (arr.  cods.  du  29  pni 
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de  la  population  ^;  5"*  les  frais  des  registres  de  Tétat 
ciiil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la  charge 
des  communes  *;  6*  le  traitement  du  receveur  munici-^ 
pal,  du  préposé  en  chef  de  Toctrôi,  et  les  frais  de  per- 
ception'; 7*  le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  *;  8^  le  traitement 

rûl  an  vm  et  décr.  da  12  féYrier  lSâ2).  Le  payement  de  cette  dépense  eçt 
fait  par  le  receveur  muDicipal  au  receveur  particulier.  L'achat  de  la  table 
déeennàte  n'est  pas  compris  dans  l'abonnement^  et  d'ailleurs  11  est  Ikettltattf 
(eircal.  do  âl  août  1843). 

^  Les  frais  de  recensement  de  la  population  comprennent  Tachât  des  cadreii 
imprimés  et  la  rémunération  des  agents  auxiliaires  dans  les  villes  où,  à  cause 
de  l'importance  de  la  population,  11  faut  créer  des  employés  spéciaux. 

*  Cette  dépense  se  compose  de  rachat  des  registres^  du  timbre  et  da 
transport  de  ces  registres.  Dans  les  six  mois  qui  suivent  la  dôtare  du  re- 
gistre, Toffider  de  l'état  civil  doit  dresser  une  table  annuelle.  Si  le  même 
registre  contient  les  naissances^  les  mariages  et  les  décès,  il  doit  être  dressé 
QDe  table  spéciale  pour  chaque^  espèce  d'actes.  Tous  les  dix  ans,  les  tables 
ftonaeiles  sont  fondues  dans  une  table  décennale  qui  est  dressée  en  triple 
exemplaire.  Une  copie  eit  déposée  à  la  préfecture  du  d^artement,  une  autr« 
i  la  mairie  dd  la  commune  intéressée  et  la  troisième  au  greffe  du  tribunal 
(décV.  du  30  juillet  1807}. 

*  Le  traitement  des  receveurs  municipaux  est  payé  par  des  remises  pro- 
portionnelles sur  les  recettes  et  les  dépenses. 


2  û*.  p.  100  sur  les  recettes. 
2  fr.  p.  100  sur  les  dépenses. 
4  fr.  50  p.  100  sur  les  recettes. 
4  fr.  50  p.  100  sur  les  dépenses, 
75  cent.  p.  iOO  sur  les  recettes. 


Pour  les  premiers  B,000  fr. . 

Pour  les  25,000  fr.  suivants. 

n      1     m^^^ÉL.      .      .        {  75  cent.  p.  i  00  sur  les  recettes. 

Pour  les  .O.OOOfr.  suivante.  .  j  ^^  ^„j  ^  ,<^  ^  1^  ^^p^^ 

iw.  .~.  „«»  .u  ».     .n.  (  33  cent.  p.  100  sur  les  recettes. 

De  400,000  fr.  à  1  nilIIloD. .  .  |  33  ^^^^  '^   ^^  ,„^  ,„  ^^^^^ 


Au-dessus  de  1  million. 


12  cent.  p.  100  sur  les  recettes. 
12  cent.  p.  iOO  sur  les  dépenses. 


(V.  Ord.  du  17  avril  1839  et  décret  du  30  frimaire  an  Xlll).  Les  conseils 
peuvent  augmenter  les  remises  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le  dixlènie 
en  sus.  {Y.  Circul.  des  12  février  1840  et  25  Juillet  1841.) 

^  Le  traitement  des  gardes  des  bois  est  fixé  par  le  préfet^  sur  la  t^toposi- 
tfon  dn  conseil  municipal  et  l'avis  du  conservateur  des  forêts.  Lorsque  plu- 
sieurs communes  ont  un  garde  commun^  le  préfet  détermine  la  part  qui  sera 
supportée  par  chaque  commune  intéressée.  Le  traitement  est  payé  sur  la 
coupe  de  bois,  et,  à  défaut,  sur  les  revenus  ordinaires;  en  cas  d'InsuiDsance 
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et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  *;  9'  les  pensions  des 
employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police, 
régulièrement  liquidées  et  approuvées  *;  10"  les  frais 
de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  du  mobilier,  dans 
les  communes,  chefs-lieux  de  canton  ';  1 T  les  dépenses 
de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ;  1 2°  les  dépenses  relatives  à  rinstruction 
publique,  conformément  aux  lois*;  13*  Tindemnité  de 


de  ces  derniers^  par  une  contribution  extraordinaire  sur  tous  les  contri' 
boables.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  les  taxes  de  pâturage,  p.  103 
t.  V.  Le  traitement  du  garde  champêtre  est  fixé  par  le  conseil  manicipa 
avec  l'approbation  du  préfet.  11  est  payable  sur  les*  revenus  ordinaires 
et,  en  cas  d'insuffisance,  par  une  contribution  extraordinaire  ajoutée  ai 
principal  de  l'Impôt  foncier  seulement. 

^  Les  commissaires  de  police  départementaux  et  ceux  qui  sont  charge 
d'un  service  de  sûreté  générale  sont  payés  sur  les  fonds  de  l'État.  Les  com 
missaires  de  police  cantonaux  sont  payés  sur  les  fonds  des  commaoe 
C'est  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qui  répartit  les  frais  entre  la  coa 
mune  chef- lieu  de  canton  et  les  autres  communes  qui  sont  en  état  de  coi 
tribuer  à  la  dépense  (décr.  du  28  mars  1852). 

*  La  loi  n'oblige  pas  les  communes  à  payer  des  pensions  à  leurs  en 
ployés,  mais  elle  considère  comme  une  dépense  obligatoire  le  payement  d 
retraites  liquidées.  Dans  certaines  communes,  en  effet,  11  y  a  des  cai9$ 
de  retraite  qui  sont  alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements 
régies  par  des  règlements  fixés  par  décrets  impériaux  et  rendus  en  coi 
seil  d'État.  La  liquidation  est  préparée  par  le  maire  et  votée  par  le  cods 
muDicipal,  qui  en  fixe  le  montant  sauf  approbation  par  le  préfet  (décr. 
25  mars  1852,  tableau  A,  n»  38,  et  décr.  du  13  avril  1861,  tableau  A,  n**  ^ 
La  liquidation  est  faite,  dans  chaque  commune,  conformément  au  règlen» 
spécial  de  la  localité. 

>  L'entretien  du  local,  les  frais  du  loyer,  les  frais  d'achat  et  ceux  de 
tretien  du  mobilier  sont  à  la  charge  de  la  commune.  Le  chaufEiige,  l'écl 
rage,  les  frais  d'impression  et  la  reliure  du  Bulletin  des  lois  sont  des  dépen 
à  la  charge  du  département  (loi  du  10  mai  1838,  art.  12,  n**  8). 

^  Les  communes  supportent  les  frais  de  réparations,  menues  ou  grosi 
qu'exigent  les  bâtiments  affectés  à  l'instruction  publique  (décr.  du  9  a 
1811).  Les  villes  qui  sont  chefs-lieux  d'Académie  doivent  fournir  un  le 
pour  les  séances  du  conseil  académique  et  pour  les  bureaux  du  recteur  (d( 
du  17  septembre  1808).  «  Il  importerait,  dit  une  circulaire  du  19  avril  U 
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.  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'Ëtat ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à  leur  logement  ^;  14*  les  secours  aux 
fabriques  des  églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 

à  la  dignité  dn  rectear,  comme  à  la  prompte  expédition  des  affairée,  que  le 
neteor  n'eût  pas  d'autre  habitation  que  le  siège  même  du  rectorat.  »  Les 
Tilles  chefe-lieux  d'Académie  se  sont  généralement  conformées  au  vœu  ex- 
primé dans  cette  circulaire.  «-*  Pour  renseignement  secondaire,  l'art.  75  de  la 
loi  du  45  mars  1850  met  à  la  charge  de  la  commune  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'appropriation  du  lycée,  le  mobilier  et  les  collections^  l'entretien 
des  bâtiments.  Si  elle  veut  avoir  un  pensionnat  près  du  lycée^  la  commune 
doitfoamir  le  local  et  le  mobilier  du  pensionnat,  plus  un  nombre  de  bourses 
doDtle  chlfflre  est  fixé  de  gré  à  gré  atec  le  ministre,  et  qui  doivent  être  ga- 
ranties pour  dix  ans.  —  Pour  l'instruction  primaire,  toute  commune  doit  avoir 
QM  école  primaire  ou  traiter,  avec  une  école  libre,  pour  l'enseignement  gratuit 
de  tons  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir  (art.  30,  §  4 
de  la  loi  du  15  mars  1850).  Elle  doit  fournir  un  local  convenable  tant  pour 
rbabitatlon  de  l'instituteur  que  pour  l'école,  le  mobilier  de  la  classe  et  uu 
traitement  fixe  de  200  fr.  Si  le  traitement  fixe  de  200  fr.,  joint  aux  rétribu- 
tions scolaires  ne  donne  pas  600  fr.,  l'instituteur  a  droit  à  cette  somme  comme 
minimum  (art.  38  de  la  loi  du  15  mars  1850).  —  Dans  les  communes  de 
hait  cents  habitants,  il  doit  y  avoir  une  école  de  filles.  Le  conseil  dépar* 
temeotal  peut  même  obliger  les  communes  d'mie  population  moindre  à  en- 
tretenir une  école  de  filles  si  leurs  ressources  le  permettent.  Le  traitement 
des  institutrices  est,  comme  pour  les  instituteurs  suppléants,  fixé  à  ëOO  fr. 
pour  la  première  classe  et  à  400  fr.  pour  la  deuxième*  —  Une  commune  peut 
être  autorisée  à  s'entendre  avec  une  commune  voisine  pour  Ventretien  d'une 
école  primaire;  les  frais  d'entretien  sont  les  seuls  qui  soient  supportés  en 
commun^  les  lirais  d'établissement  étant  à  la  charge  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  l'école  est  située. 

>  L'art.  93,  §  1,  du  décret  du  30  décembre  1809  oblige  les  communes  «  à 
«  fom^pir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  à  défaut  de  presbytère,  un 
<  logement,  et,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pé- 
«  cuniaire.  »  Dans  le  Journal  de  droit  administratif  de  M.  Ghauveau 
(année  1854,  p.  318),  j'ai  soutenu  que  la  commune  devait  cette  dépense 
ffrincipaliter,  et  non  pas  seulement  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 
labrique.  Il  a  été,  au  contraire,  décidé  que  la  commune  ne  doit  Tindemnité 
de  logement  que  subsidiairemeniy  en  cas  d'insufllsance  des  ressources  de  la 
iabrique,  par  argument  tiré  du  décret  du  30  décembre  1809,  art.  93  (arr.  du 
cens.  d'ÉL  du  21  avril  1849).  Nous  traitons  la  question  plus  bas,  au  §  Fa^ 
brique,  Lee  proprlétaij-es  forains  doivent  contribuer  au  payement  de  l'in- 
demnité. La  loi  du  14  février  1810,  qui  les  exonérait,  a  été  modifiée  par  la 
loi  de  finances  du  15  mai  1818  (arr.  du  cous.  d'Ët.  du  27  Janvier  1858). 
Y.  10 
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TÉtat,  en  cas  dMnsuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée 
par  leurs  comptes  et  budgets*;  15*  le  contingent  as-' 
signé  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés*;  16«  les 
grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exé- 
cution des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  milî- 
^res  et  les  édifices  consacrés  au  culte  ^;  17*»  la  clôture 
des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  daift 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  *;  18**  les  frais  des  plans  d'alignement; 


^  La  demande  de  sabyention  doit  ^tre  formée  au  moment  où  le  conseil 
municipal  s'assemble  pour  délibérer  sur  le  budget  de  la  commune  (circul. 
du  22  aTTil  1811).  Elle  est  accompagnée  du  budget  de  la  fabrique  dressé 
conformément  aux  art.  45  et  46  du  décret  du  30  décembre  1809,  ainsi 
que  dcB  comptes  qui  s'y  rapportent.  Le  conseil  peut  également  deman- 
der la  production  des  pièces  justlficatiYes  à  Pappui  des  dépenses.  L'art.  96 
du  décret  du  30  décembre  1809  donne  au  conseil  municipal  le  droit  de  de-  . 
mander  à  révéque  la  réduction  de  certaines  dépenses.  Il  n'en  résulte  pas 
que  le  conseil  municipal  ait  le  droit  de  nommer  des  délégués  spéciaux  pour 
vérifier  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  dépense  (arr.  du  cons.:  d'Ét.  du 
40  avril  1860,  comm.  de  Chassey-Iès-MorUbazon),  En  cas  de  désaccord  entre 
la  commune  et  la  fabrique  sur  la  subvention,  et  si  d'ailleurs  Tévéque  il  le 
préfbt  ne  sont  pas  du  même  avis,  la  contestation  est  portée  devant  le  mi- 
nistre des  cultes  [qui  fait  rendre  un  décret  en  conseil  d'État.  Si  Tévéque  et 
fè'préiét  ne  sont  pas  eu  dissentiment,  on  ne  porte  pas  raffaire  au  ministre 
)1M  cultes.  (V.  le  même  arr.  du  40  avril  1860,  dans  la  partie  qui  statue  sur 
1«  troisième  chef.)    ' 

^'  *'Lé  contingent  des  communes  est  fixé  par  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  génçral.  Le  préfet  fixe  la  somme  K  inscrire  annuelle- 
idieât,  de  ce  chef,  à  chaque  budget  municipal.  Les  communes  doivent  con- 
tribuer ri"  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  de  «es  eu- 
Antsv  2*  aux  primes  allouées  aux  nourrices  pour  les  soins  qu'elles  leur 
dotiûent;  3*  aux  frais  de  l'inspection.  —  Ainsi  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés es(t  une  dépense  départementale  supportée  par  une  répartition  entre' les 
communes. 

'  La  commune  est  tenue  de  faire  les  grosses  réparations  aux  bâtiments  oom- 
munaUx  puisqu'elle  est  propriétaire.  Si  elle  négligeait  de  les  faire,  le  préfet 
pourrait  inscrire  d'office  cette  pomme;  car,  négliger  une  grosse  réparation, 
lorsqu'elle  est  nécessaire,  c'est  préparer  la  perte  de  l'édifice. 

♦  V.  itifrà  Cimetières,  —  Lorsqu'un  cimetière  n'est  pas  placé  dans  les 
conditions  voulues  par  les  lois  et  règlements,  des  e^çperts  sont  nommés  qui 
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19'  les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes, 
îjour  les  communes  où  ils  siègent;  |es  menus  frais 
3es  chambres  consultatives  des  arts  et  naanufactures , 
pour  les  communes  joù  elles  existent;  20*"  les  contribu- 
tions et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
des  revenus  communaux^;  21°  Tacquittement  des 
dettes  exigibles^;  et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois'.  » 

font  iiii  rapport  sur  la  sitnation  du  cimetière  et  sur  son  insalabrltë.  Le  conseil 
municipal  est  appelé  à  délibérer^  et  le  préfet  statae  sur  la  suppression.  Le 
choix  do  nouTei  emplacement  est  déterminé  par  le  préfet,  après  Une  en<|fuété 
de  commodo  et  incommoda  et  un  avis  du  conseil  municiparl.  Si  ie  proprM- 
taire  du  terrain  choisi  ne  veut  pas  le  céder  à  i'amiable,'  on  procède  à  ^ex- 
^priation  pour  caose  d'utilité  publique.  L'indemnité  et  left  f^ais  d^  clôture 
sont  à  la  charge  de  la  commune.  Quant  à  la  dépense  de  la  translation^  la 
'commune  supporté  <<  les  fmii^  d'exhumation,  (te  transport  et  d'inhtimîKioA 
«  des  restes  déposés  dans  les  terrains  concédés.  »  Les  autres  dépenses  sont 
supportées  par  les  familles.  Autant  que  possible,  les  emplacements  des 
cimetières  sont  pris  dans  les  lieux  élevés  et  exposés  au  nord  ^décret  du 
23  prairial  an  XII).  Une  circulaire  du  30  décembre  1^43  dît  cèpértdail 
que  cette  disposition  n'est  pas  absolue  et  qué^  suivant  les  cfrconstances,  oH 
pourrait  choisir  des  terrains  autrement  situés. 

1  Les  biens  communaux  non  affectés  à  un  service  public  et  les  édifices  pro- 
ductifs de  revenu,  tels  que  les  halles^  marchés  et  abattoirs,  sont  assujettis 
à  la  contribution  foncière.  Ils  doivent  de  plus  la  taxe  des  biens' dé  main- 
laorte  fixée  à  62  cent,  et  demi  additionnels  au  principal  de  Pfmjpût  fon- 
cier (loi  du  20  février  1849).  Pour  les  biens  patrimoniaux  mis  en  ferme^ 
f  impôt  est'dâ  par  les  locataires  en  déduction  du  prix  dû  bail  (loi  do  26  ger- 
minal an  XI).  Ordinairement  le  cahier  de?  charges  do  bail  porte  que  les 
locataires  ^uppbrteront  définitivement  l'impôt  foncier  en  principal,  <?est-W- 
dire  sans  recours  contre  la  commune.  "  Un  décret  do  7  octobre  1810  oblige 
Tes  TiHes  qui  ont  des  octrois  à  supporter»  au  moins  en  partie^  le»  frais  de 
tasernement  des  troupes  en  garnison.  (V.  plus  bas  Octrois.) 

*  La  commune  peut  être  engagée  soit  au  remboursement  d'emprunts^  soit 
ao  payement  du  prix  d'acquisition?  pour  lesquels  elle  a  stipulé  dés  termes^ 
soit  au  payement  des  condamnations  Judiciaires,  soit  en  rerto  deia  l^spoO" 
fahilité  résultant  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

s  Voici  quelques -unes  des  dépenses  auxquelles  renvoie  le  §  21  de 
l'ait.  30  :  Le  président  de  la  Cour  d'assises  doit  être  logé^  soit  à  rhôtel  do 
fiVie,  êoit  an  palais  de  justice  et,  à  défaut  de  logement  dans  ces  édifices,  dans 
une  maison  qoe  le  maire  désigne  et  dont  le  loyer  est  porté  ao  bodget  com< 
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La  loi  n'énumère  pas  les  dépenses  facultatives  comme 
les  dépenses  obligatoires.  Elle  se  borne  à  dire,  après 
avoir  indiqué  les  dépenses  obligatoires,  que  «  toutes 
dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives.  » 
(Art.  30,  paragraphe  dernier  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ^) 

122.  Les  recettes  se  divisent  en  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. Les  premièresont  pour  caractère  général 
qu'elles  se  reproduisent  périodiquement  et  régulière- 
ment, tandis  que  les  autres  sont  accidentelles.  Au  reste, 
la  loi,  pour  les  bien  distinguer,  a  procédé  par  voie 
d'énumération  : 

«  Art.  31.  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  :  l""  des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 


mimai  (décret  du  27  février  1811).  —  Toute  commune  qui  possède  une  cha- 
pelle Ticariale  doit  payer  au  chapelain  ou  Ticaire  qui  est  chargé  du  service, 
un  traitement  de  300  (r.  au  moins  et  de  850  fr.  au  plus.  Ce  traitement  ne 
peut  être  imputé  que  sur  les  revenus  ordinaires  (avis  du  conseil  d'État  des 
26  mars  1839  et  12  juillet  1841).  —  Un  décret  du  25  Juin  18S2  a  décidé  que 
le  Moniteur  serait  envoyé  aux  mairies  des  cantons,  et  que  l'abonnemeot 
serait  imputé  sur  les  amendes  de  police  correctionnelle. —Pensions  en  faveoft 
des  sapeurs-pompiers  ou  des  gardes-nationaux  (loi  du  5  avril  1851). 

*  Il  serait  difficile  d'enumérer  toutes  les  dépenses  facultatives^  puisque 
rantorité  municipale  peut  les  varier  à  TinOni.  On  ne  peut  que  donner  des 
exemples.  En  matière  de  culte^  les  communes  ont  la  faculté  d'allouer  aux' 
curés  un  supplément  de  traitement  de  250  fr.  par  an.  Quant  aux  desservants, 
les  communes  peuvent  leur  donner  une  somme  qui,  avec  le  traitement  de 
l'ËUt^  leur  complète  un  traitement  de  1^000  fir.  pour  ceux  qui  ont  moins  de 
soixante  ans,  1,100  fir.  s'ils  ont  de  soixante  à  soixante-dix  ans  et  1^200  fr. 
pour  les  septuagénaires.  Sont  également  facultatives  les  dépenses  suivantes  : 
i'édairage  et  rarrosage  de  la  vole  publique;  l'entretien  de  l'horloge,  des  fon- 
taines, des  abreuvoirs^  Jardins,  promenades,  bibliothèques,  musées;  l'entre- 
tien du  pavé  des  rues  non  classées  dans  la  grande  voirie;  les  frais  des  fêles 
publiques;  les  œuvres  do  bienfaisance;  l'assurance  des  bâtiments  contre  l'in- 
cendie; la  solde  des  sapeurs- pompiers;  l'achat  et  l'entretien  des  pompes  à 
eau  et  à  incendie;  les  abonnements  avec  la  régie  des  contributions  indireclfis 
pour  dispenser  les  habitants  de  certains  droits  sur  les  boissons. 
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habitants  n^ont  pas  la  jouissance  en  nature  ^  ;  2*"  des 
cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
ani  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ^;  5*  du  produit 
des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les 
lois  de  finances  ';  4"*  du  produit  de  la  part  accordée 

'  Ainsi,  lorsque  ramodiation  est  snbstitaée  à  la  Jonissance  en  nature,  le 
prix  do  bail  tombe  dans  la  caisse  municipale.  Pourrait-on,  par  la  délibé- 
ration qui  décide  cette  transformation  de  jouissance,'  décider  que  l'argent 
sera  distribué  entre  les  habitants,  en  remplacement  de  la  jouissance  en  na- 
ture qu'ils  perdent?  Cette  distribution  serait  contraire  au  1*  de  l'art.  31  qui 
met  au  nombre  des  recettes  ordinaires  des  communes  «  les  revenus  de  tous 
«  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature,  »  ~  Les  capi- 
taux en  argent,  dont  la  commune  n'a  pas  actuellement  besoin,  sont  placés  au 
trésor,  qui  en  paye  intérêt.  Le  maire  peut  autoriser  le  remboursement  d'un 
douzième  de  la  somme  et,  même  au  delà,  jusqu'à  300  fr.  Le  sous-préfet  a  le 
pouToir  d'approuver  le  remboursement  de  deux  douzièmes  et,  au  delà,  jus- 
qu'à 1,000  tr.  Enfin  le  préfet  autorise  le  retrait  des  sommes  plus  considé- 
rables. Lorsque  des  inuneubles  communaux  sont  aliénés  et  que  leur  prix  est 
placé  en  rentes  sur  l'Ëtat,  Tacte  qui  permet  de  vendre  impose  la  condition 
de  capitaliser  un  dixième  des  arrérages  des  rentes  acquises  en  remplace- 
ment (drcuL  du  10  avril  1852). 

'  Les  cotisations  imposées  aux  habitants  pour  les  biens  dont  ils  Jouissent 
en  nature  sont  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal,  sous  l'appro- 
bation du  préfet.  Elles  sont' perçues  en  vertu  de  rôles  dressés  par  le  maire  et 
que  le  préfet  rend  exécutoires.  Le  percepteur,  en  délivrant  la  quittance  aux 
ayants  droit,  leur  donne  le  permis  du  maire^  écrit  au  dos  de  la  quittance,  à 
i'eflèt  d'obtenir  délivrance  de  la  part  d'affouage.  Le  permis  est  représenté  à 
l'entrepreneur  de  ta  coupe,  qui  délivre  à  chacun  sa  part  de  bois.  Les 
parts  non  réclamées  sont  vendues,  et  le  prix«  déduction  faite  de  la  cotisation 
qui  est  retenue,  est  livrée  à  ceux  qui  auraient  eu  droit  à  la  coupe,  A  défaut 
des  non-réclamants. 

>  Loi  du  15  mai  1818.  La  loi  de  finances  i^oute  annuellement  5  centimes 
additionnels  (c'est  un  maximum)  au  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière.  Le  prodoit  fait  partie  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune.  Les  centimes  sont  levés  de  droit  sans  délibération  du  conseil 
municipal,  à  moins  que  la  commune  n'ait  déclaré  que  cette  ressource  lui 
était  inntfle.  Il  y  a  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  l'instruction  pri- 
maire (au  maxhnum  3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes),  pour  les  chemins  vicinaux  (au  maximum  5  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  directes),  et  pour  le  garde 
champêtre  (ajoutés  seulement  à  l'impôt  foncier).  La  loi  municipale  votée  en 
1867  permet  aux  conseiis  municipaux  de  voter  3  centimes  extraordinaires 
pour  les  chemins  vicinaux,  et  ia  loi  sur  l'instruction  primaire  gratuite  a 
également  autorisé  une  nouvelle  addition  de  centimes  spéciaux. 
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aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes;  5*"  du  pro- 
duit des  octrois  municipaux*  ;  6"  du  produit  des  droits 
de  placeperçus  dans  les  halles,  foires,  marché^,  abat- 
tpirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ^;  T  du  pro- 
duit des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur 
la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  puKlibç  *  ;  8*  du  produit  des  péages  communaux, 
des  droits  de  passage,  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  établis  *  ;  9""  du  prix  des  concessions 


^  Voir  plus  bas  octrois.  La  part  de  la  commane  dana  le  produit  des  pa- 
tentes est  fixée  à  8  centimee  par  franc  au  principal  de  la  patente  (loi  du 
36  avril  1944,  art  32,  dernier  paragraplie). 

3  Le  droit  d'établir  dea  hallesy  foires  et  marchés  et  de  percevoir  dee  taxes, 
k  titre  de  loeatione  des  places,  n'appartient  qu'aux  communes.  Le  droit  de 
place  doit  être  établi  d'après  l'espace  occupé  et  non  d'après  la  nature  des 
produits  exposés.  Cependant  les  animaux  vivants  peuvent  être  taxés  par 
télé.  Le  tarif  est  arrêté  par  une  délibération  du  conseil  municipal  qui  der 
vient  exécutoire  par  l'approbation  du  préfet.  Les  droits  sont  perçus  soit 
directement  par^régie,  soit  par  bail  à  ferme»  soit  par  régie  intéressée.  Si  i^n 
marcliand  refuse  d'acquitter  le  droit  de  place,  lo  maire  délivre  un  état  de 
recouvrement  que  le  80usi[>réiet  rend  exécutoire  contre  le  marchand  et,  si 
celui*ci  forme  opposition,  il  est  statué  par  le  juge  de  paix.  --  Entre  la  com- 
mune et  le  fermier,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  seraient  portées 
devant  l'autorité  administrative  (arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  8  avril  1862). 

^  L'autorité  municipale  peut  accorder,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gra- 
tuil,  la  peroiission  aux  voitures  et  bateaux  de  stationner  sur  les  rues,  places, 
routes,  ports^  débarcadères,  rivières,  etc^  etc.  Le  tarif  est  dressé  par  le 
conseil  monicipai  et  devient  exécutoire  par  l'approbation  dupréfet«  Le  maire 
ne  pourrait  pas,  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure,  accorder  la  i^- 
mission  de  stationner  .dans  un  lieu  public^  en  réservant  le  payement  d'une 
indemnité  à  la  commune  (cour  de  cassation,  arrêt  du  6  janvier  1864). 
Comme  les  droits  de  placer  les  droits  de  stationnement  peuvent  être  perçus, 
soit  en  régie,  simple,  çolt  en  régie  intéressée,  soit  par  bail. 

^  Le  préfet  peut  autoriser  l'établissement  d'un  bureau  de  pesage,  mesurage 
ei  jaugeage  dans,  les  communes  où  le  conseil  municipal  en  fait  la  denaande; 
11  peut,  en  même  temps,  permettre  la  perception  de  taxes  pour  la  rému- 
nération de  ce  service.  Les  taxes  sont  perçues  par  régie  directe^  par 
bail  ou  par  régie  intéressée;  dans  ces  derniers  cas,  on  procède  par  adjudi- 
cation publique,  suivant  les  règles  ordinaires  des  adjudications  municipales. 
(y.suprà  Bauv^des/fieiu  communaux,  n*  83,  t.  V.]  Les  préposés  du  bureau  ont 
seuls  le  droit  d'exercer  dans  les  halles,  marchés  et  sur  les  ports  la  profession 
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dans  les  cimetières^;  lO""  du  produit  des  coucessions 
d'eau,  de  lenlèvement des  boues  et  immondices  de  la 
voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux^;  11"  du  produit  des  expéditions 
des  actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil': 


depesear,  mesureur  et  jaugeur  (arr.  consul,  du  7  brumaire  an  IX);  mais  uni 
n'est  obligé  d'employer  leur  ministère,  si  ce  n'est  e|  cas  de  contestation 
(Jol  du  29  floréal  an  X).  Ils  doivent  tenir  sur  les  ports,  halles  et  marchés 
dee  instruments  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  ministère,  et  avoir  uo 
nombre  d'employés  sofUsant;  sinon,  il  y  est  pourvu  à  leurs  frais  par  la 
police  et  ils  sont  destitués  (arr.  cons.  du  7  brumaire  an  IX). 

Les  droits  de  uotri^euvent  être  perçus,  au  profit  des  communes,  pour  la 
déllrrance  des  alignements  et  permissions  de  bâtir  dans  les  voies  qui  com« 
posent  l'ensemble  de  la  voirie  urbaine.  Sur  les  routes  départementales  et 
impériales,  ces  permissions  sont  délivrées  sans  frais.  Le  tarif  varie  de  com- 
mune à  commune;  il  est  proposé  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par 
le  préfet  (décr.  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n»  53).  A  Paris,  la  matière  des 
droits  de  voirie  est  réglée  par  I^  décret  du  27  octobre  1808. 

*  Décret  du  23  prairial  an  XII.  (V.  infrà  Cimetières.)  Les  deux  tiers  du 
prix  de  la  concession  reviennent  à  la  commune  et  les  tiers  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  On  distingue  les  concessions  perpétuelles,  les  con- 
w?sions  trentenaires  et  les  concessions  temporaires.  Le  tarif,  qui  varie 
SDivant  la  nature  de  la  concession,  est  proposé  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  préfet  (décr.  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n»  47,  et  décr.  du 
13  avril  iSGîy  tableau  A,  n**  54).  Les  matériaux  provenant  des  tombes  et 
monuments  abandonnés  reviennent  aux  communes,  qui  doivent  en  em- 
ployer le  prix  à  l'entretien  des  cimetières.  Cependant  les. communes  ne 
peavent  eu  profiler  qu'après  avoir  mis  les  familles  en  demeure  de  les  en- 
lever (ord.  du  6  décembre  1843  et  circul.  des  18  et  30  décembre  1843). 

'  Les  distributions  d'eau  à  domicile  que  fait  l'industrie  privée  peuvent 
être  frappées,  k  la  charge  de  l'entrepreneur,  d'une  redevance  au  profit  de 
la.  commune.  —  D'un  autre  cdté,  la  concession  à  des  paniculiers  de  l'usage 
des  eaux  qui  coulent  sur  la  voie  publique  peut  être  faite  moye^mant  le  paye- 
ment d'upe  somme  annuelle.  —  L'enlèvement  des  Immondices  serait, 
pour  la  commune,  une  cause  de  dépenses,  puisqu'elle  est  chargée  de  pourvoir 
à  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  et  la  propreté  des  rue4.  Mais  les  boues 
et  immondices,  étant  un  engrais,  les  communes  peuvent  s'exonérer  des 
frais  de  ce  service  public,  ou  même  y  trouver  une  source  de  revenus,  en 
mettant  cet  enlèvement  en  adjudication  publique. 

'  Les  premières  expéditions  des  actes  administratifs  sont  délivrées  gratis. 
Les  secondes  et  ultérieures  expéditions  donnent  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  75  centimes  par  r#e.  Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  le  droit  d'ex- 
pédition varie  suivant  la  population.  Dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  ha- 
bitants, le  droit  est  de  30  centimes  pour  les  actes  de  naissance  ou  de  décès 
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12"  de  la  portion  que -les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police ,  par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  '  ;  —  et  généralement  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois.  » 

123.  L*art.  32  énumère  les  recettes  extraordinaires. 
«  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  :  1"*  des 
contributions  extraordinaires  dûment  autorisées;  2' du 
prix  des  biens  aliénés  ;  3"  des  dons  et  legs;  4*  du  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles  ^  et  des  rentes  ra- 
chetées; 5'  du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois  ;  6*  du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  autres 
recettes  accidentelles. 

124.  Nous  avonsvu  que  dans  le  budget  départemental 
il  f  a  quatre  espèces  de  centimes  additionnels  :  ordi- 
naires, facuKatifs,  spéciaux  et  extraordinaires.  Dans 

et  de  60  centimes  pour  les  actes  de  mariage  oa  d'adoption.  —  Dans  les  Tilles 
au-dessus  de  50,000  âmes,  le  droit  est  de  50  centimes  pour  les  actes  de 
naissance  et  de  décès  et  de  1  fr.  pour  les  mariages  et  adoptions.  —  A  Paris, 
le  droit  est  de  75  centimes  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  et  de 
1  fr.  50  c,  pour  les  actes  de  mariage  et  d'adoption.  Les  parties  ont  à  payerez 
sus  les  droits  de  timbre. 

1  Les  amendes  de  police  de  1  à  15  fr.  sont  attribuées  à  la  commune 
(art.  466  C.  péo.);  celles  de  police  correctionnelle  sont  versées  à  la  caisse  du 
receveur  général.  On  prélevé  les  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeai^, 
les  droits  dus  aux  grefllers  et  l'abonnement  au  Moniteur  universel.  Le  sur- 
plus est  attribué,  pour  un  tiers,  au  service  des  enfonts  trouvés  et,  pour  deoi 
tiers,  aux  communes,  suivant  une  répartition  qui  est  arrêtée  par  le  préfet. 
Le  ))réfet,  dans  cette  répartition,  tient  compte  des  besoins  des  communes  et 
des  sacrifices  qu'elles  font  pour  assurer  leurs  services  publics  (décr.  du 
25  mars  1852,  tabl.  A,  n«>55,  et  décr.  du  13  avril  1861,  taW.  A,  n»  67). 

*  Les  débiteurs  qui  veulent  se  libérer  avant  réchéance  doivent  prévenii 
le  maire  un  mois  d'avance,  afin  qu'il  puisse  s"  procurer  un  autre  placement, 
Le  receveur  municipal  ne  doit  payer  que  sur  un  frdre  du  xnalre  portant  qu  i 
a  été  prévenu  à  temps  (avis  du  conseil  d'État  du  21  décembre  1808). 
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le  budget  municipal,  il  n'y  en  a  que  trois  espèces  :  ordi- 
Daires,  spéciaux  et  extraordinaires.  Les  centimes  ordi- 
naires sont  levés  eu  vertu  de  la  loi,  sans  délibération 
du  conseil  municipal;  la  commune  peut  seulement 
déclarer  que  cette  contribution  lui  est  inutile.  Ainsi  le 
conseil  municipal  ne  délibère  que  pour  empêcher  la 
levée  des  5  centimes  ordinaires  et  non  pour  les  faire 
établir  (loi  de  finances  du  15  mai  1818,  art.  31).  Ils 
sont  ajoutés  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle  mobilière.  Les  centimes 
spéciauar  sont  perçus  en  vertu  d*une  délibération  du 
conseil  municipal  qui  n'est  soumise  à  aucune  autori- 
sation particulière,  cette  approbation  étant  d'avance 
donnée  par  la  loi  qui    en   permet  rétablissement 
et  en  fixe  le  maximum.  Pour  l'instruction  primaire, 
la  loi  du  15  mars  1850  permet  aux  conseils  munici- 
paux de  lever^  au  maximum,  3  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  ^contributions  directes. 
Pour  les  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai  1836  au- 
torise les  conseils  municipaux  à  ajouter,  au  maxi- 
mum, 5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Les  centimes  additionnels  pour 
le  traitement  du  garde  champêtre  ne  sont  ajoutés  qu'au 
principal  de  la  contribution  foncière.  Les  centimes 
extraordinaires^  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  40  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  ne  sont  levés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet,  par 
l'Empereur  ou  le  pouvoir  législatif.  La  loi  ne  fixe  pas 
de  maximum.  Cependant,  d'après  des  instructions  mi- 
nistérielles, les  centimes  additionnels  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ne  doivent  pas  dépasser  20  (circul. 
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du  27  mars  1837).  Mais,  ce  maximum  n'ayant  pas 
été  fixé  par  la  loi,  il  a  été  dépassé  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  malgré  l'autorité  des  instruc- 
tions ministérielles.  Au  reste,  dans  le  maximum  de 
20  centimes  ne  sont  pas  compris  les  centimes  spéciaux 
pour  l'instruction  primaire,  les  chemins  vicinaux  et  le 
garde  champêtre. 

L'art.  4  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  con- 
seils généraux,  dispose  que,  chaque  année,  le  conseil 
municipal  fixera  le  maximum  de  centimes  extraordi- 
naires que  les  communes  pourront  s'imposer  pour 
faire  des  travaux  d'utilité  publique.  D'après  le  der- 
nier paragraphe  de  cette  loi,  le  maximum  ne  doit 
pas  dépasser  20  centimes  additionnels;  mais  ce  maxi* 
mum  n'est  relatif  qu'aux  impositions  extraordinaires, 
tandis  que  l'ancien  maximum  fixé  par  l'usage  com- 
prenait les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  ^ . 

125.  La  loi  nouvelle  sur  les  conseils  municipaux  a 
été  faite  dans  le  même  esprit  que  celle  du  18  juillet 
1866  sur  les  conseils  généraux.  Elle  a  surtout  augmenté 
le  nombre  des  affaires  que  le  conseil  municipal  règle 
par  ses  délibérations,  sans  approbation  préalable  de 
l'autorité  supérieure.  Tandis  que,  d'après  Tart.  17  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  n'y  avait  que  quatre  cas, 
l'art.  1"  de  la  nouvelle  loi  en  énumère  neuf  autres  qui, 
en  s'ajoutant  aux  premiers,  forment  un. total  de  treize. 

Art.  1".  «  Les  conseils  municipaux  règlent  parleurs 
délibérations  les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1**  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense 

*■  Comme  toutes  les  dispositions  financières  qui  se  trouvent  dans  cette 
loi,  l'art.  4  ne  produira  ses  eiTeU  qu'à  partir  de  1868  (art.  12). 
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tolaJisée  avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées 
dans  lé  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune; 

î""  Les  conditions  des  baux  à  loyer,  des  maisons  et 
bâtiments  appartenant  à  la  comniune,  pourvu  que  la 
durée  du  bail  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans  ; 

3"  Les  projets,  plans  et  devis  des  grosses  répara- 
lioifis  et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  afférente' 
à  ces  projets  et  aiix  autres  projets  de  la  même  nature, 
adoptés  (iaiis  le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  cin- 
quièîne  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ni,  en 
aucun  cas,  une  somme  de  50,000  fr.; 

4**  Le  tarif  des  droits  de  ptecc  à  percevoir  dans  les 
halles,  foires  et  marchés; 

5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux 
dépendant  du  domaine  public  communal  ; 
6'  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières; 
7*"  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 
S'*  L'affectation  d'une  propriété  communale  â  iin 
service  communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore 
affectée  â  aucun  service  public,  sauf  les  règles  pres- 
crites par  les  Ibis  particulières; 

9*  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à 
la  commune  sans  charges  ni  affectation  immobilière, 
lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
clamation V  »        ^ 

>  Od  amendement  de  H.  Creuzet  proposait  de  décider  qu'un  terrain  boisé 
ne  pourrait  être  soumis  au  régime  forestier  que  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  par  une  délibération  reconnaissant  que  ledit  terrain  est  suscepti- 
ble d'aménagement.  Cet  amendement  a  été  combattu  par  MM.  Vuitry  et 
Buvergier  et  soutenu  par  MM.  Crouzet  et  Lubonis.  La  majorité  Ta  repoussé 
(Jfoniteur  du  10  avril  1867). 
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126.  II  résulte  de  la  comparaison  de  cet  article  avec 
la  loi  du  18  juillet  1866,  que  le  législateur  n'a  pas 
donné  aux  conseils  municipaux  une  confiance  aussi 
étendue  qu'aux  conseils  généraux.  Les  conseils  géné- 
raux règlent  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges, 
tandis  que  les  conseils  municipaux  ne  règlent  que  les 
acquisitions,  à  la  condition  même  que  les  prix  ne  dé- 
passeront pas  une  certaine  somme.  Les  aliénations  et 
échanges  de  biens  communaux  continuent,  par  consé* 
quent,  à  être  régis  par  le  décret  de  décentralisation  qui 
exige  l'autorisation  préalable  du  préfet  (tabl.  A,  §  41) 
pour  que  la  délibération  du  conseil  municipal  soit  exé- 
cutoire. Cette  différence  est  facile  à  expliquer.  Le  dé- 
partement n'ayant,  pour  ainsi  dire,  pas  de  patrimoine 
privé,  Taliénation  des  biens  départementaux  n'était 
pas  à  redouter  parce  que  la  faculté  d'aliéner  ne  pou- 
vait trouver  que  rarement  l'occasion  de  s'exercer.  Au 
contraire,  les  communes  ont  souvent  des  biens  impor- 
tants, et  l'étendue  des  propriétés  qu'elles  possèdent 
n'est  même  pas  toujours  proportionnée  au  chiffre  de 
leur  population.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  de  petits 
villages  possédant  des  immeubles  considérables,  tandis 
que  de  grandes  villes  n'en  ont  pas.  Le  législateur  a-t-il 
donc  restreint  les  pouvoirs  des  autorités  locales  là  oh 
leur  exercice  était  possible  et  les  a-t-il  libéralement 
accordés  à  celles  qui  n'ont  pas  fréquemment  l'occasion 
d'en  faire  usage?  Une  autre  explication  qui,  à  mon 
sens,  est  préférable,  c'est  que  le  pouvoir  d'aliéner  don- 
nerait, dans  les  villages,  aux  conseils  municipaux  un 
pouvoir  qui  ne  serait  pas  proportionné  avec  leurs  lu- 
mières. Il  y  avait  à  craindre  que,  par  convoitise,  un 


PERSONNES  MORALES.  -  LA  GQMMUNE.  157 

conseil  composé,  en  majorité,  d'hommes  peu  éclairés  ne 
décrétât  facilement  l'aliénation,  en  sacrifiant  aveuglé- 
ment les  générations  à  venir  à  la  génération  présente. 
Or,  les  propriétés  productives  de  revenu  appartenant 
surtout  aux  communes  rurales,  l'étendue  des  pouvoirs 
aurait  été  d'autant  plus  grande  que  les  lumièFOs  au- 
raient été  moindres.  Sans  nier  absolument  ce  qu'avait 
de  plausible  une  semblable  considération,  je  ferai 
remarquer  qu'en  maintenant  la  législation  spéciale  aux 
forêts  communales,  le  pouvoir  d'aliéner  n'aurait  pas 
offert  un  danger  réel  ;  car,  à  part  les  bois,  dont  l'im- 
portance est  considérable,  le  domaine  communal  ne 
comprend  qu'une  petite  quantité  d'immeubles.  Ré- 
duit à  ces  derniers,  le  pouvoir  réglementaire  du.conseil 
n'aurait  pu  être  que  rarement  exercé. 

127.  Une  autre  restriction  aux  pouvoirs  du  conseil 
municipal  est  écrite  dans  le  dernier  paragraphe  de  la 
nouvelle  loi  :  «  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
<  le  conseil  municipal,  la  délibération  ne  sera  exécu- 
«  toire  qu'après  approbation  du  préfet.  »  Cette  res- 
triction n'est  applicable  qu'aux  neuf  cas  énumérésdans 
l'art.  V.  de  la  loi  de  1 867,  et  ne  rétroagit  pas  aux  quatre 
qui  étaient  prévus  dans  celle  de  1837.  Il  en  résulte  que 
les  délibérations  réglementaires  du  conseil  municipal 
se  divisent  en  deux  catégories  :  1*  celles. qui,  d'après 
les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1837,  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes,  soit  que  le  maire  ait  été  en  désaccord, 
soit  qu'il  ait  été  en  conformité  d'idées  avec  le 
conseil  municipal,  le  préfet  ayant  seulement  le  pou- 
voir d'annulation.  2*  celles  qui,  en  vertu  de  l'art,  f 
de  la  loi  de  1867 ,   sont  exécutoires  par    elles- 
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mêmes,  sauf  annulation,  à  moins  qu'il  ny  ait  eu 
I  dissentiment   entre    le   maire  et   le  conseil  muni- 

I  cipal,  auquel  cas  l'approbation  préalable  par  le  préfet 

e^\  exigée.  Cette  distinction  n'est-elle  pas  une  incohé- 
rence? Quelle  raison  plausible  y  avait-il  d'exiger  Tac- 
çord  du  maire  avec  le  conseil  municipal  dans  les  cas 
1  prévus  par  la  loi  nouvelle,  tandis  cjue  cet  accord  n'est 

pas  nécessaire  dans  les  affaires  qu'énuméraït  la  loi  an- 
térieure? Cette  singulière  bigarrure  prouve  que  d'in- 
convénients offre  le  remaniement  partiel  des  lois.  1| 
vaudrait  mieux  assurément  procéder  par  mesures  d'en- 
semble, afin  d'assurer  l'unité  et  T harmonie  de  nos  in- 
I  stilutions*.  Au  reste,  dans  les  cas  où  la  délibération 

est  exécutoire  sans  approbation  du  préfet,  elle  peut 
toujours  être  annulée,  conformément  à  l'art.  18  de  la 
loi  4u  18  juillet'l837  (art.  6,  §  1"  de  la  loi  de  1867)! 
128.  Les  ressources  de  la  commune  ont  été  aug- 
montées  par  l'art.  3  de  la  loi.  Désormais,  le  conseil 
général  fixera  un  maximum  de  centimes  extraordinaires 
gue  le  conseil  municipal  pourra  imposer  à  la  commune. 
Dans  la  mesure  de  ce  maximum,  le  conseil  municipal 
a  le  pouvoir  de  lever  cinq  centimes  en  vertu  d'une 
délibération  réglementaire,  qui  sera  exécutoire  sans 
approbation  préalable  du  préfet.  Lorsque  l'imposition 
dépassera  cinq  centimes,  mais  en  restant  cîans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  là  délibéra- 
tion ne  sera  exécutoire  qu'avec  l'approbation  préa- 
lable du  préfet  (art,  5  de  la  loi).  Si  la  commune  vou- 

*  M.  Marie  a  combattu  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  f  de  la  ioi  de 
1867  ;  mais  ni  lui^  ni  M.  Bethmont  (Paul)  qui  a  soutenu  la  môme  opinior 
que  M.  Marie,  n'ont  fatt  ressortir  rincohérence  signalée  au  texte.  V.  Mom- 
Uur  du  10  avril  1867. 
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lait  dépasser  le  maximum  iixé  par  le  conseil  général, 
une  autorisation  spéciale  serait  nécessaire  (art.  40  de 
la  loi  du  18  juillet  1837). 

429.  Les  emprunts  remboursables  sur  les  centimes 
extraordinaires,  Votés  dans  la  mesure  du  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  sont  ^valablement  consentis 
en  Tertu  d'une  délibération  approuvée  par  Je  préfet  ; 
îl  eii  serait  de  môme,  si  l'emprunt  devait  être  payé 
avec  les  revenus  ordinaires  de  la  commune.  Au  reste, 
îl  faut  que,  dans  les  deux  cas,  l'emprunt  ne  dure  pas 
plus  de  deux  ans;  sinon,  les  articles  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  seraient  applicables  avec  quelques 
modifications  écrites  dans  la  nouvelle  loi.  D'après 
Fart.  7,  les  centimes  extraordinaires,  au  delà  du 
maximum  fixé  par  le  conseil  général ,  doivent  êlre 
autorisés  par  un  décret  impérial.  Lorsque  le  revenu 
ordinaire  de  la  commune  dépasse  100,000  fr.,  il  faut 
que  le  décret  impérial  soit  délibéré  en  conseil  d'État  ; 
si  la  commune  a  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  un 
décret  signé  de  l'Empereur  et  contresigné  par  un 
ministre  est  suffisant.  Une  loi  spéciale  est  nécessaire 
toutes  les  fois  que  l'emprunt  dépasse  la  somme  d'un 
million.  La  même  formalité  serait  exigée  dans  le  cas 
où  la  somme  ^empruntée  dépasserait  un  million  en 
s^ajoutant  à  d'autres  emprunts  non  encore  rembour- 
sés (art.  5,  n*  2  et  7  de  la  loi  de  1867). 

130.  On  distin^e  donc  maintenant  : 

i*  Les  centimes  ordinaires; 

2"*  Les  centimes  spéciaux,  dans  la  mesure  du  maxi- 
mum fixé  par  les  lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur 
les  chemins  vicinaux  et  autres  lois  ; 
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« 

3*  Les  centimes  extraordinaires,  votés  par  le  conseil 
municipal  dans  la  mesure  du  maximum  fixé  par  le 
conseil  général.  —  La  délibération  est  exécutoire  par 
elle-même,  si  le  qombre  des  centimes  ne  dépasse  pas 
cinq.  —  Au  delà  de  cinq,  l'approbation  du  préfet  est 
exigée  préalablement  à  l'exécution  de  la  délibération  ; 

4""  Les  centimes  extraordinaires  au-dessus  du  maxi- 
mum fixé  par  le  conseil  général.  L'autorisation  est 
donnée  par  un  décret  dans  les  communes  qui  ont  moins 
de  100,000  fr.  de  revenu  ;  par  un  décret  en  formé  de 
règlement  d'administration  publique^  dans  les  com- 
munes qui  ont  un  revenu  supérieur  à  100,000  fr.;  — 
par  une  loi  spéciale  lorque  l'emprunt  dépasse  un  million. 

Quant  aux  emprunts,  les  distinctions  suivantes  ré- 
sultent de  la  combinaison  de  la  loi  de  1867  avec  celle 
de  1837: 

l""  Emprunts  remboursables  sur  les  centimes  extra- 
ordinaires créés  dans  la  mesure  du  maximum  fixé  par 
le  conseil  général,  pour  une  durée  de  douze  ans  ; 

2*  Emprunts  remboursables  sur  les  revenus  ordi- 
naires, pour  une  durée  de  douze  ans. — Dans  ces  deux 
cas,  il  suffit  que  la  délibération  soit  approuvée  par  le 
préfet  (art.  5  de  la  loi  de  1867); 

3*"  Emprunts  remboursables  avec  d'autres  ressources 
ou  durant  plus  de  douze  années  (art.  41  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  7  de  la  loi  de  1867). 

Un  système  plus  simple  et  plus  dbhérent  serait  dési- 
rable ;  mais  la  formation  des  lois  par  aUuvions  succes- 
sives ne  manquera  jamais  de  produire  ces  complica- 
tions et  ces  bigai'rures.  Encore  un  argument  en  faveur 
de  la  codification  et  des  remaniements  d'ensemble! 
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U  est  rare  qu'une  loi  nouvelle  n'ajoute  pas  une  incohé- 
rence au  désordre  de  notre  législation,  et  ne  fournisse 
pas  un  ai^ment  de  plus  à  ceux  qui  soutiennent  la 
codification  administrative. 

131.  Jusqu'à  présent,  les  bois  de  TËtat  avaient  été 
dispensés  non  seulement  de  la  contribution  foncière 
en  principal,  mais  aussi  des  centimes  additionnels. 
L'art.  4  les  soumet  aux  contributions  locales  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable  :  «A 
(4  l'avenir,  les  bois  et  les  forêts  de  l'Ëtat  acquitteront 
«  les  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordi- 
«  naires  affectés  aux  dépenses  des  communes,  dans  la 
«  proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable.  » 

132.  D'après  l'art.  6,  §  2  de  la  nouvelle  loi,  l'art.  42 
de  la  loi  du  18  juillet  J  837  est  applicable  pour  le  vote 
des  centimes  extraordinaires  dont  Ja  levée  est  autorisée 
par  les  nouvelles  dispositions  (art.  3  et  5).  Cet  article 
prescrit  d'appeler  les  plus  imposés  de  la  commune,  en 
nombre  égal  à  celui  des  conseillers  municipaux.  Quoi- 
que le  renvoi  soit  général  et  ne  distingue  pas  les  com- 
munes d'après  leur  importance ,  l'adjonction  des  plus 
imposés  ne  sera  obligatoire  que  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  100,000  fr.  Car,  Tart.  42 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  auquel  nous  sommes  ren- 
Toyés,  ne  prescrit  Tadjonction  des  plus  haut  taxés  que 
dans  les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de 
revenu  ordinaire. 

133.  Le  droit  d'inscription  d'office  au  budget  mu- 
oicipal  a  été  modifié  par  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  le  budget  municipal  pourvoit  à  toutes  les 
«  dépenses  obligatoires ,  et  qu'il  n'applique  aucune 

V.  11 
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«  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires, 
«  soit  facultatives,  les  allocations  portées  audit  budget 
a  par  le  conseil  municipal,  pour  des  dépenses  faculta* 
«  tives,  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par 
({  Farrêté  du  préfet  ou  par  le  décret  qui  règle  le  bud- 
a  get.  »  Si  les  dépenses  obligatoires  étaient  omises  ou 
insuffisamment  dotées ,  l'autorité  qui  règle  le  budget 
pourrait  prendre  sur  les  dépenses  facultatives  pour 
reporter  une  part  du  crédit  sur  les  dépenses  obliga- 
toires. De  même  lorsque  les  dépenses  obligatoires  sont 
couvertes,  en  partie,  par  des  recettes  extraordinaires,  le 
préfet  ou  Tempereur  pourraient,  en  réglant  le  budget , 
substituer  à  ces  ressources  extraordinaires,  pour  en 
préparer  la  suppression,  des  sommes  afiTectées  aux  dé- 
penses facultatives. 

134.  Comment  se  répartit,  entre  le  préfet  et  TE  m* 
pereur,  la  compétence  pour  le  règlement  du  budget! 
L'art  15  de  la  nouvelle  loi  dispose  :  «  Les  budgets 
«  des  villes  et  des  établissements  de  bienfaisance  ayant 
«  trois  millions  de  revenus  au  moins  sont  soumis  à 
a  l'approbation  de  Tempereur,  sur  le  rapport  du  mi- 
«  nistre  de  Tintérieur.  »  Un  arrêté  du  préfet  suffit, 
par  conséquent,  si  le  revenu  est  inférieur  à  cette 
somme. 

135.  Les  art.  8, 9  et  10,  delà  nouvelle  loi  qui  mo- 
difient la  législation  en  matière  d'octrois,  trouveront 
leur  place  lorsque  nous  nous  occuperons  plus  tard  des 
taxes  communales.  —  L'art,  12  qui  est  relatif  à  la  ca- 
pacité des  hospices  et  aux  pouvoirs  de  leurs  commis* 
sions  administratives  sera  expliqué,  sous  la  rubrique 
des  établissements  charitables. 
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136.  La  loi  nouvelle  augmente  les  pouvoirs  des 
autorités  locales  pour  rétablissement  des  foires  oU 
marchés  et  pour  la  création  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Art.  H .  «  Les  conseils  municipaun:  délibèrent  sur 
<t  rétablissement  des  marchés  d'approvisionnement 
«  dans  leurs  communes.  —  Le  §  3  de  Part.  6  et  le 
ce  §  3  de  Tart.  41  de  la  loi  du  10  mai  1838  sont  abro- 
«  gés  en  ce  qui  concerne  lesdits  marchés.  » 

Les  articles  auxquels  nous  renvoie  le  second  alinéa 
de  l'art.  11  appelaient  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  à  délibérer  sur  l'établisse- 
ment des  foires  et  marchés.  Ils  garderont  leur  com- 
pétence consultative  pour  tous  marchés  autres  que 
ceux  d'approvisionnement. 

Art.  14.  «La  création  des  bureaux  de  bienfaisance 
<i  est  autorisée  par  les  préfets  sur  l'avis  des  conseils 
«  municipaux.  »  Cette  ibatière  avait  été  réservée  au 
chef  de  l'Ëtat  par  les  décrets  de  décentralisation. 
(Décr.  du  26  mars  1852,  tableau  A,  §  55,  lettre  y  et 
décr.  du  13  avril  1861,  tableau  A,  §  67,  lettre  y.) 

137.  L'art.  13  a  légèrement  modifié  la  législation 
en  ce  qui  concerne  le  changement  des  circonscriptions 
communales.  Ainsi  le  préfet,  qui  n  était  jamais  com- 
pétent d'après  la  loi  de  1837,  peut  approuver  (art.  4), 
d'après  la  loi  nouvelle,  les  changements  qui  sont  pro- 
posés, aux  conditions  suivantes  : 

!•  Que  les  communes  soient  situées  dans  le  même 
canton  ; 

î*  Que  les  conseils  municipaux  consentent  au  chan^ 
gement  ; 
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3*  Que  les  avis  des  conseils  municipaux  soient  una- 
nimes. 

Si  la  modification  a  pour  effet  de  changer  la  circon- 
scription d'un  département,  d'un  arrondissement  ou 
d*un  canton,  une  loi  spéciale  est  nécessaire  pour 
autoriser.  —  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  modi- 
fication à  la  circonscription  d'un  département,  d'un 
arrondissement  ou  d'un  canton,  un  décret  impérial 
suffit  pour  autoriser  le  changement,  si,  d'ailleurs, 
on  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  oîi  le  préfet  pourrait 
approuver  le  projet. 

138.  L'art.  16  contient  une  disposition  très-impor- 
tante sur  la  capacité  de  la  commune  en  matière  de 
marchés  de  travaux  publics  :  «  Les  traités  à  passer 
«  pour  l'exécution  ,  des  travaux  d'ouvertures  des 
«  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  (ra- 
«  vaux  publics  communaux,  déclarés  d'utilité  publi- 
«  que,  dans  lesdites  villes,  sont  approuvés  par  décrets 
a  rendus  en  conseil  d'État.  —  Il  en  est  de  même  des 
«  traités  portant  concession,  à  titre  exclusif  ou  pour 
«  une  durée  de  trente  années,  de  grands  services  mu- 
«  nicipaux  desdites  villes,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités 
«  relatifs  aux  pompes  funèbres.  » 

139.  L'art.  17  s'occupe  de  Paris  et  de  Lyon,  villes 
qui  sont  soumises  à  un  régime  spécial;  car,  elles 
n'ont  pas  de  maire  et  leur  conseil  municipal  est  rem- 
placé par  une  commission  administrative.  D'après 
l'art.  17  de  la  nouvelle  loi,  les  dispositions  relatives 
aux  conseils  municipaux  sont  applicables  à  ces  deux 
villes.  Cependant,  comme  le  préfet  est  maire,  il  était 
impossible  de  dire  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le 
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maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération  ne  se- 
rait exécutoire  qu'avec  l'approbation  du  préfet;  le 
préfet  aurait,  en  cette  qualité,  facilement  confirmé 
l'avis  qu'il  aurait  donné  comme  maire.  L'art.  17 
porte  que,  s'il  y  a  désaccord  entre  le  préfet  et  la 
commission  municipale,  la  délibération  ne  sera  exé- 
cutoire qu'en  vertu  de  Tapprobation  donnée  par  dé- 
cret impérial. 

Un  autre  paragraphe  du  même  article  dispose 
que,  dans  ces  villes,  aucun  emprunt  ne  peut  être 
fait,  qu'aucune  disposition  extraordinaire  ne  peut 
être  levée  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Les  art.  16  et  1 7  sont  très-dignes  d'attention.  Ils  ont 
partagé  la  tutelle  administrative  de  Paris  et  de  Lyon 
entre  le  conseil  d'État  et  le  pouvoir  législatif.  L'approba- 
tion des  traités  de  travaux  publics  et  de  services  munici- 
paux est  donnée  par  décret  en  conseil  d'État,  et  pour 
les  emprunts,  ainsi  que  pour  les  impositions  extraor- 
dinaires, une  loi  spéciale  est  indispensable.  Or,  les 
traités  de  travaux  publics  et  de  services  municipaux, 
les  emprunts  et  les  impositions  extraordinaires  sont 
les  faits  les  plus  importants  de  la  vie  communale. 
C'est  dire  que  la  tutelle  administrative  de  ces  deux 
villes,  pour  les  actes  qui  pourraient  engager  leurs 
moyens  financiers  a  été  entourée  de  garanties  sé- 
rieuses. U  y  aurait  injustice  à  méconnaître  le  pro- 
grès qui  a  été  réalisé  par  ces  deux  dispositions,  et  il 
sera  reconnu  par  ceux-là  même  qui  le  trouvent  in- 
suffisante 

« 

^  Dans  la  séance  des  10  et  11  avril  1867  a  été  discatée,  à  l'occasioD  des 
traj&ux  de  Paris >  l'importante  (juestion  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
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140.  La  loi  nouvelle,  qui  est  surtout  une  loi  d'atf 
tributions,  contient  cependant  une  disposition  d'orga- 
nisation. L'art.  18  porte  qu'à  l'avenir  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  élus  pour  sept  années.  Or,  les  maires 
sont  toujours  nommés  pour  cinq  ans,  d'après  la  loi 
du  5  mai  1855,  qui  n'est  pas  modifiée  sur  ce  point. 
On  a  voulu  éviter  la  coïncidence  entre  la  nomina- 
tion des  maires  et  l'élection  des  conseils,  pour  que 
l'élection  ne  fût  pas  dirigée  vers  le  but  unique  de 
renverser  le  maire.  Mais  cette  préoccupation  était 
aussi  vaine  que  le  moyen  proposé  est  inefficace. 
Est-ce  une  pensée  juste  que  de  conserver  les  maires 
contre  le  vœu  du  conseil  municipal  et  des  élec- 
teurs? Ëmpêchera-t-on  ces  derniers^  s'ils  veulent 
renverser  un  maire,  de  lui  envoyer  un  conseil  entiè» 


par  un  emprunt,  La  ville,  en  cédant  à  des  compagnies  le  droit  d'expro* 
prier  les  particuliers  pour  Touverture  et  l'élargissement  de  nouvelles  rueS; 
se  foit  remettre  des  sommes  qui  sont  le  cautionnement  réel  des  entreprs* 
p^rs.  En  retour,  elle  leur  donne  des  bons  remboursables  à  une  époque 
déterminée^  sur  le  fonds  porté  au  budget  de  telle  année.  Un  visa  de  la  ville 
porte  la  mention  qu'elle  est  engagée;  ce  visa  vaut  endossement.  Les  boni 
circulent  et,  moyennant  cette  cession,  les  entrepreneurs  retrouvent  les  som- 
mes qu'ils  ont  versées  à  la  caisse  des  travaux  publics.  Les  orateurs  du  goo- 
vernement,  MM.  Routier  et  Blanche,  ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  U  vn 
emprunt,  mais  un  aménagement  des  revenus  ordinaires  de  la  ville.  BlM.  Bsr- 
ryer  et  Ernest  Picard,  en  s'appuyant  sur  les  observations  présentées  à  plu- 
ileora  reprises  par  la  Cour  des  Comptes,  ont  soutenu  qu'il  y  avait  là  un 
emprunt  déguisé,  et  irrégulièrement  fait,  puisqu'il  n'avait  pas  été  autorisé 
par  une  loi  spéciale.  La  question  offrira  un  intérêt  pratique  tant  que  des 
formalités  spéciales  seront  exigées  pour  les  emprunts  communaux.  Le  Coips 
législatifs  donné  son  adliésion  aax  explications  de  MM.  Rouher  et  Blanche; 
mais  le  Corps  législatif  n'ayant  pas  seul  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  il  n'a 
pu  émettre  qu'une  opinion.  L'interprétation  officielle  exige  le  concours  de  tous 
les  éléments  dont  se  compose  le  pouvoir  législatif.  Pour  savoir  ce  qu'est  un 
emprunt,  dans  le  sens  de  la  loi  municipale,  il  faut  évidemment  suivre  la  défi- 
nition de  la  loi  civile;  car,  les  lois  administratives  n'ont  pas  voulu  donner  à 
ce  mot  une  signification  spéciale,  autre  que  la  définition  du  Code  Napoléon. 
Il  faut  donc  se  reporter  aux  art.  1892  et  1893. 
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Fonent  et  systématiquement  hostile?  Vainement  oh 
imaginera  des  combinaisons;  aucune  ne  fera  que  Té** 
lection  soit  favorable  à  un  maire  repoussé  par  la  ma* 
jorité  de  la  commune.  Il  n'y  a  que  deux  manières 
d'administrer  les  affaires  d'une  commune  :  par  une 
commission  ou  par  un  conseil  d'accord  avec  le  maire. 
Mais  croire  que  les  affaires  seront  raisonnablement 
conduites  par  un  maire  en  opposition  avec  son  conseil, 
c'est  aller  contre  Texpérience;  c'est  penser  que  l'im* 
possible  n'est  pas  impossible. 

DBOrr  COMPARÉ, 

iil.  Angleterre.  —  Nous  avons  dit  plus  haut 
(t.  rV,  n*  832,  p.  362  et  suiv.)  que  l'organisation  mu- 
nicipale en  Angleterre  n'était  pas,  comme  chez  nous, 
soumise  à  un  régime  uniforme  ;  que  les  bourgs  muni- 
cipaux ne  sont  pas  administrés  comme  les  paroisses 
et  que,  parmi  les  bourgs,  il  y  a  souvent  des  diffé- 
rences qui  tiennent,  soit  à  la  tradition  historique,  soit 
à  la  situation  topographique  de  la  ville. 

Bimrgs  (municipal  boroughs)*.  Les  attributions  des 
conseils  municipaux  sont,  ainsi  que  leur  organisation, 
réglés  par  l'acte  de  1 835  (act.  5  et  6  GuUl.  IV,  ch.  76). 
Hs  ont,  en  premier  lieu,  l'administration  de  tous  les 
biens  appartenant  au  bourg,  avec  pouvoir  de  louer, 
d'acheter,  de  vendre,  d'échanger  et  d'hypothéquer. 
Us  ne  sont  cependant  pas,  comme  représentants  du 


1  Oo  appelle  ordloairemept  cité  (cïiy)  les  bouiigi  muDleipaux  qui  «ont 
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domaine  municipal,  entièrement  indépendants;  car, 
pour  les  actes  les  plus  importants,  la  loi  exige  Tap- 
probation  du  gouvernement  central. 

En  dehors  des  rentes  de  leur  domaine,  les  bourgs 
ont  des  revenus  ordinaires  qui  viennent  des  péages 
sur  les  marchés,  des  droits  de  port,  de  transit,  de  na- 
vigation et  autres.  Ces  taxes  ne  sont  pas  partout  les 
mêmes,  et  leur  énumération  suffit  pour  faire  com- 
prendre que  quelques-unes  au  moins  supposent  une 
situation  spéciale  de  la  ville.  Le  droit  de  port,  par 
exemple,  ne  pourrait  pas  être  perçu  dans  un  bourg 
situé  à  rintérieur.  Quelques  villes  tirent  des  ressources 
d^un  monopole.  Ainsi,  à  Manchester,  l'entreprise  de 
l'éclairage  au  gaz  n'est  pas  confiée  à  une  compagnie, 
mais  régie  pour  le  compte  de  la  ville. 

Les  sommes  produites  par  ces  différentes  branches 
de  revenu  municipal  sont  versées  entre  les  mains  du 
trésorier,  et  forment  le  fonds  du  bourg  (boraugh  fund), 
sur  lequel  sont  payables  les  dépenses  suivantes  :  l""  les 
intérêts  et  Tamortissement  de  la  dette;  2*"  les  traite- 
ments du  maire,  du  recarder,  et  des  magistrats  de 
police,  s'il  en  existe  ;  S""  les  traitements  du  secrétaire 
municipal,  du  trésorier  et  des  autres  employés  muni- 
cipaux; 4*  les  frais  d'impression  des  listes  des  bour- 
geois ou  électeurs,  les  avis  et  autres  frais  afférents 
aux  élections;  5*  les  dépenses  d'administration  de 
la  justice,  les  frais  de  poursuite  des  crimes,  délits 
et  contraventions,  l'entretien  des  maisons  de  dé- 
tention et  de  correction  *  ;  6*  les  dépenses  de  la  po- 

*  La  contribution  des  bourgs  municipaux  aux  dépenses  de  la  justice  a 
besoin,  pour  être  comprise^  de  quelques  explications.  Quelques  bourgs  mu- 
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lice*,    s'il   n'y  est  pourvu   par  une  taxe  spéciale; 
7*  l'entretien  des  édifices  municipaux  '. 


Dicipaiix  forment  dea  comtés  avec  toute  rorgaoisation  comtale.  Ils  ont  un 
shérif^  un  gouTerneur  et  des  Juges  de  paixt  qui  tiennent  des  sessBions  tri- 
mestrielles. Les  Juges  de  la  couronne  y  viennent,  comme  dans  les  autres 
comtés,  tenir  des  assises,-  en  un  mot,  tout  ce  que  nous  arons  dit  sur  la  Jus- 
tice dans  les  comtés  s'applique  aux  bourgs  municipaux  ayant  rang  de  comté 
arec  session  trimestrielle.  —  11  y  a  d'autres  bourgs  qui  sont  des  comtés 
et  ont  un  corps  de  juges  de  paix;  mais  ces  juges  de  paix  ne  se  réunissent 
pas  en  session  trimestrielle,  et  tiennent  seulement  de  petites  sessiofu,  pour 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  ou  des  sessions  spéciales  pour  les 
licences  à  délivrer  aux  débitants  de  boissons  (alehouse).  Quant  aux  attribu- 
Uons  des  juges  de  paix  en  sessions  générales  ou  trimestrielles,  elles  sont 
partagées  entre  les  conseils  municipaux  (partie  administrative)  et  la  cour  du 
neoTÛer  (partie  judiciaire).  Ainsi  les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  que 
nous  avons  trouvés  réunis  aux  mêmes  mains  dans  le  comté,  sont  divisés  dans  les 
bourgs  municipaux  ayant  rang  de  comté,  sans  session  trimestrielle.  Dans  la  plu- 
part des  bourgs  municipaux,  il  existe  des  cours  de  comté  (county  court)  pour 
radministration  de  la  justice  en  matière  civile.  La  cour  de  Comté  est  com* 
posée  d'un  juge  nommé  par  le  lord  chancelier,  d'un  greffier  et  d'un  bailli 
{high  bailli ff),  —  Les  cours  de  comté  connaissent  de  toutes  les  affaires  qui 
ne  dépassent  pas  50  iiv.  sterl.  (ou  1,250  fr.).  Au-dessus  de  ce  chiffre,  elles 
ne  sont  compétentes  qu'en  vertu  de  la  prorogation  de  juridiction  consentie 
par  les  parties  intéressées.  Les  cours  de  comté  sont  des  juridictions  d'un 
caractère  généra],  et  les  frais  auxquels  elles  donnent  lieu  sont  supportés  par 
l'État,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel  et  les  locaux. 

*  Les  frais  de  la  police  sont  payés  sur  les  ressources  générales  des  bourgs. 
Dans  ceux  où  cet  impôt  existait  avant  1835,  cette  dépense  est  couverte  par  une 
taxe  spéciale  {toatch  rate)  qui  a  été  conservée  dans  les  bourgs  où  elle  avait 
été  établie.  Cette  taxe,  dans  les  villes  où  elleperçue,est  basée  sur  le  revenu  an- 
nuel des  biens  imposés  à  la  taxe  du  bourg,  mais  avec  cette  particularité  que  les 
propriétés  bâties  payent  trois  fois  plus  que  les  propriétés  non  bâties.  Depuis 
racte  municipal  de  1835,  on  n'établit  plus  de  taxe  spéciale  pour  la  police,  et, 
en  cas  de  nécessité,  on  augmente  la  taxe  générale  du  bourg  [borough  rate), 

*««  Les  édifices  et  établissements  publics  qui  appartiennent  aux  munici- 
palités^ et  dont  elles  supportent  la  dépense,  sont  peu  nombreux  dans  les 
TfUes  d'Angleterre.  Ils  se  réduisent  communément  à  l'hôtel  municipal  \town 
haU),  qui  renferme  les  bureaux  de  l'administration,  les  salles  de  réunion 
po  or  le  conseil  et  pour  les  commissions,  et  des  locaux  pour  des  cours  de 
justice.  Dans  les  grands  centres  on  rencontre  des  musées,  des  bibliothèques, 
des  jardins  botaniques  ou  zoeloglques,  etc.  Hais,  le  plus  souvent,  ce  sont  ùe& 
inatitotions  soutenues  par  des  fondations  ou  par  des  contributions  volon- 
taires. Des  actes  spéciaux  autorisent  la  perception  d'une  taxe  particulière 
pour  les  musées  et  les  biblioihèques,  si  les  conseils  municipaux  le  jugent 
ntjle.  Beaucoup  de  villes  possèdent  des  jardins  et  parcs  publics  établis  et 
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*  Si  les  recettes  excèdent  les  dépenses  qui  viennent 
d'être  énumérées,  le  surplus  peut  être  employé  à  des 
travaux  d'utilité  publique.  Au  contraire,  lorsque  le 
fonds  municipal  est  insuffisant,  il  y  est  pourvu  par 
une  taxe  de  bourg  {borough  rate),  taxe  dont  le  carac- 
tère est  général  et  qui  s'applique  aux  dépenses  de 
toute  nature.  D'autres  taxes  ont  une  affectation  spé- 
ciale à  une  dépense  déterminée.  Telles  sont  ;  V  la 
taxe  de  police  (watch  rate)  dans  les  villes  où  elle  a  été 
conservée  parce  qu'elle  existait  antérieurement  à  Tacte 
municipal  de  1835;  2""  la  taxe  pour  le  service  des 
aliénés  (lunatic  asylum's  raie).  Les  bourgs  municipaux 
doivent  pourvoir  au  service  des  aliénés»  soit  en  en- 
tretenant un  établissement  spécial,  soit  au  moyen  d'un 
accord  avec  le  comté  ou  avec  un  établissement  par- 
ticulier (act.  des  15  et  20  août  1853);  3'  la  taxe  pour 
l'éclairage  et  Tentretien  des  rues  {lighting  and  paving 
raté)  ;  4''  la  taxe  pour  les  égouts  {sewers  rate)  ;  5**  la  taxe 
pour  les  eaux  {water  rate),  dans  les  localités  qui  pos- 
sèdent un  système  public  de  distribution;  6"  la  taxe 
pour  les  musées  (museuni's  rate)  * . 

Paroisses.  La  partie  du  territoire  des  comtés  où  il 

entretenus  par  les  municipalités.  »  Rapport  aux  chambres  beiges,  p.  64, 

i  Lt  Rapport  aux  chambres  belges  donne  des  détails  trôs-interessants  nir 
les  iH>urgs  de  Douvres,  de  Klngston-sur-Hull,  de  Dirroingbam^  de  llao- 
ebester^  de  Newcastle^ur-Tyne  et  de  Liîerpool^  p.  67  à  125.  On  y  trouve 
des  spécimens  de  comptes  pour  chacun  de  ces  bourgs.  Ce  rapport  g'occape 
lussi  spécialement  de  l'administration  des  bourgs  en  Ecosse  {p.  228  et  suiv.}, 
avec  des  développements  détaillés  sur  Iqb  cités  de  Glasgow  et  d'Edimbourg 
(p.  232  et  236).  Les  pages  200  et  suiv.  traitent  de  l'administration  des 
l>ourgs  en  Irlande,  et  aux  pages  293  et  301  se  trouvent  des  spécimens 
de  compte  pour  la  cité  de  Dublin  et  le  bourg  de  Belfast.  Mais  le  défaut  d'es- 
pace ne  nous  permet  pas  d'analyser  ici  ces  parties  spéciales  du  Rapport  aiw 
chambres  belges.  Nous  nt  pouvons  que  renvoyer  à  ce  documenL 
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n'y  8  pas  de  bourgs  municipaux  est  partagée  en  pa- 
roisses, divisions  à  la  fois  civiles  et  ecclésiastiques. 
On  en  compte  14,600  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles*  Comme  les  paroisses  ont  été  formées  historié 
quement  et  non  par  une  délimitation  administrative  et 
géométrique,  il  y  avait  jusqu'à  ces  derniers  temps  des 
portions  de  territoire  qui  étaient  placées,  en  dehors  de 
Torganisation  paroissiale»  sous  Tautorité  directe  des 
magistrats  du  comté.  Mars  un  acte  de  1S57  (act.  20 
Victoria,  ch«  10)  a  disposé  que  les  localités  extrapa* 
roissiales  (extraparochiat  places)  seraient  annexées  aux 
paroisses  voisines. 

La  paroisse  a  été  fondée  pour  l'administration  du 
culte;  mais  elle  n'a  pas  gardé  exclusivement  le  carac- 
tère ecclésiastique,  et  autour  des  premières  attribu- 
tions sont  venus  se  grouper  des  services  de  l'ordre 
civil.  Ainsi  les  affaires  de  la  fabrique  qui,  chez  nous, 
sont  séparées  des  affaires  de  la  commune,  sont,  en  An- 
gleterre,  placées  dans  les  attributions  des  mêmes  auto- 
rités. L'assemblée  des  paroissiens  ou  vestry  nomme 
deux  marguilliers  d'église  (churchwardens)^  qui  sont 
chargés  de  la  construction,  de  la  réparation  des  églises 
ou  chapelles,  et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne 
le  temporel  du  culte  établi  \ 

Les  marguilliers  représentent  la  pamisse  comme 


*  Quelquefois  l'assemblée  ne  nomme  qu'an  margulllier,  la  nomination  de 
l'antre  étant  confiée  au  ministre  anglican.  Sont  électeurs  les  contribuables 
imposes  à  la  taxe  des  pauvres.  Ceux  qui  sont  imposés  à  raison  d'un  revenu 
de  50  livres  ont  une  voix.  Au-dessus  de  ce  revenu,  les  paroissiens  ont  une 
Toix  de  plus  par  20  livres,  sans  que  le  nombre  de  voix  dont  ils  disposent 
puisse  dépasser  9lx.  —  Les  fouetions  de  marguilliers  sont  gratuites  et  aii« 
naelles. 


17Î  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

personne  morale  capable  d'acquérir  et  d'aliéner;  ils 
estent  en  justice  pour  elle,  toutes  les  fois  qu'elle  plaide 
en  demandant  ou  en  défendant.  Ils  pourvoient  aux  dé- 
pensés avec  le  produit  des  stalles  d*église  (petc-renU) ,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  avec  le  produit  d'une  taxe  spéciale 
{church  rate),  qui  est  votée  par  l'assemblée  paroissiale 
sur  la  proposition  desmarguilliers.  La  loi  fixe  cependant 
un  maximum  à  cette  imposition.  Elle  ne  peut  pas  dé- 
passer un  shelling  par  livre  du  revenu  annuel  des  pro- 
priétés imposables.  En  cas  de  refus  par  la  majorité 
de  l'assemblée,  la  taxe  ne  pourrait  pas  être  imposée 
d'office,  et  si  les  autres  ressources  ne  suffisaient  pas 
aux  dépenses  du  culte,  il  faudrait  recourir  aux  sous- 
criptions volontaires.  Cet  appel  est  généralement  en- 
tendu en  Angleterre  \  La  répartition  et  le  recouvre- 
nient  de  la  taxe  d'église  ont  lieu  de  la  même  manière 
que  pour  la  taxe  des  pauvres.  La  réclamation  contre 
la  répartition  de  la  taxe  d'église,  est  portée,  en  pre- 
mier ressort,  devant  l'assemblée  de  paroisse  et,  en 
appel,  devant  la  cour  ecclésiastique.  Chaque  année, 
les  marguilliers  rendent,  à  l'assemblée  de  paroisse  et 
au  ministre  anglican^  un  compte  des  recettes  et  des 
dépenses. 

L'assemblée  de  paroisse  nomme  aussi  des  comités 
d'inhumation  (buriat  boards),  qui  sont  chargés  de  l'ad- 
ministration des  cimetières  et  des  inhumations.  Les 
dépenses  sont  couvertes  au  moyen  des  droits  d'enter- 


i  La  chambre  des  communes  a  voté,  il  y  a  quelques  années,  rabolltioo 
de  la  taie  d'église;  mais  la  chambre  des  lords  n'a  pas  approuve  cette 
suppression.  L'effet  de  cette  modification  aurait  été  de  mettre  à  la  charge 
des  souscriptions  volontaires  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  du  culte. 
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rement  et,  au  besoin,  par  un  prélèvement  sur  la  taxe 
des  pauvres.  Le  buriat  boardse  rattache  à  Tadministra- 
tion  ecclésiastique  de  la  paroisse^  d'autant  mieux  que 
le  ministre^  qui  est  éligible,  est  ordinairement  choisi 
comme  membre  de  ce  comité.  L'assemblée  de  la  pa- 
roisse nomme  d'autres  fonctionnaires,  dont  le  caractère 
est  purement  civil. 

Ce  sont  : 

!•  Les  inspecteurs  des  routes  (surveyars  of  the 
highways).  Ils  sont  chargés  de  lever  une  taxe  spéciale 
(higàway-rate),  qui  est  établie  d'après  les  mêmes  bases 
que  la  taxe  des  pauvres,  dans  la  mesure  d'un  maximum 
fixé  par  la  loi.  Ce  maximum  ne  pourrait  être  dépassé 
qu  en  vertu  de  l'assentiment  donné  par  les  quatre  cin- 
quièmes de  rassemblée  de  paroisse.  Les  réclamations, 
en  matière  de  taxes  de  routes,  sont  portées  devant  les 
juges  de  paix  en  petites  sessions  et,  en  appel,  devant  la 
session  trimestrielle.  Le  produit  de  la  taxe  ne  s'appli- 
que qu'aux  routes  paroissiales  {çross  roads  highways)^ 
et  non  aux  routes  à  péage  {turnpike  roads)  qui  sont 
construites  par  des  compagnies  d'entrepreneurs.  D'a- 
près l'acte  de  1835  (5  et  6,  Guillaume  IV,  50),  les 
routes  paroissiales  sont  à  la  charge  de  la  paroisse 
qu'elles  traversent.  Les  fonctions  de  l'inspecteur  sont 
annuelles,  sauf  réélection,  et  tantôt  gratuites,  tantôt 
rétribuées,  suivant  l'étendue  des  occupations  qu'elles 
imposent  ^. 

^  Les  routes  à  barrière  sont  administrées  par  des  commissions  [ftoards  of 
trustées)  qn'institaent  les  actes  locaux  autorisant  la  construction  desdites 
routes.  Ces  commissions  se  composent  ordinairement  de  proprie'taires, 
fermiers  ou  négociants  notables  des  localités  voisines;  elles  nomment 
des  ingénieurs,  secrétaires  et  trésoriers;  elles  font  percevoir  le  péage 
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2**  Les  inspecteurs  de  Téclairage  {lighting  survtyùfs). 
Ces  inspecteurs  sont  chargés  de  lever  la  taxe  pour 
l'éclairage  (lighting  rate),  qui  est  due  par  toutes  les 
propriétés  imposables  à  la  taxe  des  pauvres,  avec  ces 
deux  particularités  cependant  :  que  la  taxe  d'éclairage 
ne  peut  pas  dépasser  6  pence  par  livre  du  reveim 
annuel  et  que,  pour  ce  service,  les  propriétés  bâtie! 
payent  trois  fois  autant  que  les  propriétés  non  bâties. 
3°  Des  inspecteurs  des  pauvres  [guardians  and  over- 
veers  of  the  poar), 
j  4'  Les  constables  (petty  constableà).  —  Mais  il  sen 

traité  des  inspecteurs  des  pauvres  lorsque  nous  nou 
occuperons  des  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bien 
faisance.  Quant  aux  constables  ^  ils  font  partie  à 
l'organisation  judiciaire  plutôt  que  de  ladmiDistra 
tion  \ 

142.  Belgique.  —  L'organisation  communale^  e 
Belgique,  est  réglée  par  la  loi  du  30  mars  1836,  qt 
est  à  la  fois  une  loi  organique  et  une  loi  d'attributions 
Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  charg 
de  l'action  administrative  dans  la  commune,  tandis  qu 
la  délibération  est  confiée  au  conseil  communal.  I 
conseil  communal  a  des  attributions  plus  étendues  qi 

par  des  agents  directement  ou  les  afferment  à  des  concesBioimaires.  t 
dépenses  sont  couTertes  avec  le  produit  des  péages. 

*  Rapport  aux  chambres  belges,  p.  125  et  suivantes.  —  Sur  radministi 

tien  des  paroisses  en  Ecosse,  V.  p.  259  et  suiv.  et  sur  celle  des  paroisses 

Irlande,  p.  30C  et  suiv.  —  V.  Rud.  Gneist,  op.  cit.,  t.   II,  p.  492  et  «i 

Siâdte-Verfassung,  —  Sur  la  cité  de  Londres,  t.  II,, p.  519 et  suiv.  —  S 

>  l'église  et  la  paroisse,  t.  Il,  p.  611  et  suiv.  —  Sur  les  routes,  t.  II,  p.  788 

^  suiv.  —  V.  aussi  Ed.  Fischel,  Die  Verfassung  Englands,  p.  280,  cb.  9.  l 

.  StÛdtischen  Corporaiionen, 
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notre  conseil  municipal  et  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  a,  sous  plusieurs  rapports^  moins  de  pou- 
▼oir  que  notre  maire.  —  Ainsi  le  collège  n'a  que  par 
exception  le  pouvoir  réglementaire  dans  la  commune^ 
et  la  loi  ne  le  lui  donne  que  pour  certaines  matières 
déterminées,  par  exemple  pour  le  règlement  des  lieux 
de  débauche  (loi  du  30  mars  1836,  art  96). 

Cette  attribution  est  tellement  exceptionnelle  qu*on 
a  plaidé,  en  Belgique,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle précité  n'était  pas  en  contradiction  avec  le  pou- 
voir qu'a  le  roi  de  faire  des  règlements  pour  l'exécution 
des  lois  ^ .  On  voit  que  le  pouvoir  réglementaire  du  col- 
lège est  bien  moins  étendu  que  celui  de  nos  maires; 
car,  ces  derniers  ont  le  droit  de  faire,  sur  toutes  les 
matières  de  police  municipale,  des  règlements  tempo** 
raires  et  permanents. 

Le  pouvoir  réglementaire  qu'ont  nos  maires  est, 
parla  loi  belge,  attribué  au  conseil  communal. 

Art.  78.  <x  Le  conseil  communal  fait  les  règlements 
communaux  d'administration  intérieure  et  les  règle- 
ments de  police  communale.  »  Ces  règlements  ne  peu- 
vent être  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  règlements  de 
Fautorité  supérieure.  Aussi  sont-ils  transmis  à  la  dépu- 
tation  permanente ,  qui  les  annule  s'ils  contiennent 
quelque  violation  de  ces  dispositions. 

Le  conseil  communal  a,  pour  la  nomination  des 
employés,  une  compétence  que  n'a  pas  notre  conseil 
municipal.  Ainsi,  d'après  l'art.  84  de  la  loi  organique, 
il  nomme  les  membres  des  commissions  administra- 

»  Éléments  de  droit  administratif  belge,  par  H.  Hatard,  t.  I,  p.  295  lur 
rtrt  96. 
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tives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance;  les  em- 
ployés des  taxes  municipales;  les  architectes;  les  pro- 
fesseurs des  établissements  communaux  d'instruction 
publique;  —  les  directeurs  des  établissements  com- 
munaux d'utilité  publique  et  généralement  tous  ceux 
dont  la  nomination  n'est  pas  déléguée  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevîns  ou  réservée  à  l'autorité 
supérieure.  Le  conseil  communal  peut  suspendre  et 
révoquer  les  employés  dont  la  nomination  lui  appar- 
tient (art.  85). 

Le  conseil  municipal  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal  (art.  75).  Cependant  la  loi,  après  avoir  posé 
le  principe,  y  déroge  par  des  exceptions  en  grand 
nombre.  Les  art.  76  et  77  de  la  loi  du  30  mars  1836 
énumèrent  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  les 
délibérations  doivent  être  soumises  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Dans  l'art.  76  sont  prévues  les 
affaires  pour  lesquelles  la  loi  exige  l'autorisation  du 
roi,  et  dans  l'art.  77  celles  qui  doivent  être  soumises 
à  l'approbation  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial. 

Art.  76.  «  Sont  soumises  kV avis  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  à  \ approbation  du 
roi  les  délibérations  du  conseil  communal  sur  les  objets 
suivants  : 

«  (""Les  aliénations^  transactions,  échanges  de  biens 
ou  droits  immobiliers  de  la  commune  ;  les  baux  em- 
phytéotiques,  les  emprunts  et  les  constitutions  d'hy-- 
pothèque,  le  partage  des  biens  immobiliers  indivis,  à 
moins  que  ce  partage  ne  soit  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire.  —  Toutefois  lautorisation  de  la  députation 
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permanente  du  conseil  provincial  est  suffisante,  lorsque 
la  valeur  n'excède  pas  i  ,000  fr.  ou  le  dixième  du 
budget  des  voies  et  moyens,  à  moins  que  ce  dixième 
ne  dépasse  pas  20,000  fr.  ; 

«  2*"  Les  péages  et  droits  de  passage  à  établir  dans  la 
commune  ; 

«  3*  Les  actes  de  donation  et  les  legs  faits  à  la  com- 
mune ou  aux  établissements  communaux,  lorsque  la 
valeur  excède  3,000  fr.  —  L'approbation  de  la  dépu- 
tation  permanente  est  suffisante,  lorsque  la  valeur  des 
donations  ou  legs  n'excède  pas  cette  somme.  Dans  ce 
cas,  elle  sera  notifiée  dans  les  huit  jours  de  sa  date  par 
la  voie  administrative,  à  la  partie  réclamante,  s'il  y  a 
eu  opposition.  —  Toute  réclamation  contre  l'approba- 
tion devra  être  faite,  au  plus  tard,  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  celte  notification.  —  En  cas  de  refus 
d'approbation  en  tout  ou  en  partie,  la  réclamation 
devra  être  faite  dans  les  trente  jours  à  partir  de  celui 
où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'administration 
communale.  En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours 
statué  par  le  roi  sur  l'acceptation,  la  répudiation  ou  la 
réduction  de  la  donation  ou  du  legs. 

«  4*  Les  demandes  en  autorisation  d'acquérir  des  im- 
meubles ou  droits  immobiliers  ;  néanmoins  Tapproba- 
tion  de  la  députation  permanente  suffira  lorsque  la 
demande  n'excédera  pas  la  somme  de  3,000  fr.  ; 

«  5*  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  communales  et  des  règlements  y  re- 
latifs ; 

«6*  Le  changement  du  mode  de  jouissance  de  tout 
ou  partie  des  biens  communaux  ; 
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«  7*  La  fixation  de  la  grande  Yoirie  et  les  ^ang  géné- 
raux d'alignement  des  villes  et  des  parties  agglomé- 
rées des  communes  rurales;  1  ouverture  des  rues  nou- 
velles et  Télargissement  des  anciennes,  ainsi  qut  leur 
suppression  ; 

«8*  La  démolition  des  monuments  de  l'antiquité  et 
les  réparations  à  y  faire,  lorsque  ces  réparations  sont 
de  nature  à  changer  le  caractère  et  le  style  de  ces  mo- 
numents.» 

Art.  77.  ((  Sont  soumises  à  l'approbation  de  Itdé- 
^  putation  permanente  du  conseil  provincial  les  délibé- 
rations des  conseils  communaux  sur  les  objets  sui- 
vants : 

«  1''  Les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

<c  2''  La  répartition  et  le  mode  de  jouissance  de  pâtu- 
rage, affouage  et  fruits  communaux,  et  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes^  lorsqu'il  y  a  eu  récla- 
mation contre  les  délibérations  de  l'autorité  com- 
munale; 

«  3**  Les  ventes,  écfianges  et  transactions  qui  ont  pour 
objet  des  créances,  obligations  et  actions  appartenant 
à  la  commune,  à  l'exception  des  transactions  qui  cou- 
cernent  les  taxes  municipales,  le  placement  et  le  rem- 
ploi des  deniers  ; 

((  4°  Les  règlements  relatifs  au  parcours  et  h  la  vaine 
pâture  ; 

5""  Les  règlements  ou  tarifs  relatifs  à  la  perception 
du  prix  de  location  des  places  dans  les  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs,  et  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  ainsi  que  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et 
mesurage  ; 


m 
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K  6*"  La  raconnaÎMUiee  et  l'ouverture  dei  cbemint 
Tidnaux  et  sentiers,  conformément  aui  loii  et  aux  rè* 
gtomentfl  provinciaux,  et  sans  dérogation  aux  lois  cra- 
cernant  les  expropiiations  pour  cause  d'utilité  pu*- 
blique; 

0  7*  Les  projets  de  construction,  de  grosses  répara<* 
tions  et  de  démolition  des  édifices  communaux; 

«  8"*  Las  budgets  des  dépenses  communales  et  les 
naoyens  d  y  pourvoir; 

«  9"  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses 
communales; 

«  10^  Lee  règlements  organiques  des  montsnle- 
piété* 

«  En  cas  de  refus  d'approbation,  les  communes  in» 
ténmée»  pourront  se  pourvoir  au  roi.  » 

Les  dépenses  communales  se  divisent  en  obligatoires 
el  facultatives;  les  premières  sont  énunoiéréee  dans 
lart.  131  de  la  loi,  et  cette  énumération  sert  aussi  à 
déterminer  les  dépensés  facultatives  d'aprte  le  prin- 
cipe d'interprétation  :  Qui  dicit  de  uno  n$g<U  de  altère. 
Les  dépenses  obligatoires  qu'énumère  Tart.  131  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  dont  parle  Tart,  30 
de  notre  loi  du  16  juillet  1837.  Si  le  conseil  commu- 
nal ne  portait  pas  ces  dépenses  au  budget  ou  ne  leur 
attribuait  qu'un  crédit  insuffisant,  elles  seraient  in^ 
serites  d'office  par  la  députation  permanente  du  con- 
sul provincial  (art.  133).  L'inscription  ne  sera  ordon- 
née qu'après  avoir  entendu  le  conseil  communal  et 
ealtti-i^i  en  tout  cas  pourra,  s'il  se  croit  lésé,  recourir 
au  roi, 

Les  receltes  communales  se  composent  :  1*  du  rer 
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venu  des  propriétés  de  la  commuae,  lorsqu'elle  a  des 
biens;  V  du  produit  des  centimes  addilionnels  aux 
impôts  de  TÉtat;  3*  du  produit  des  contributions  lo- 
cales permanentes  ou  temporaires. 

Art.  134.  «  Le  conseil  est  tenu  de  porter  annuelle- 
ment au  budget  de  la  commune,  en  les  spécifiant, 
toutes  les  recettes  quelconques  de  la  commune^  ainsi 
que  celles  que  la  loi  lui  attribue,  et  les  excédants  des 
exercices  antérieurs.  »  C'est  aussi  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  qui  arrête  le  budget  de 
la  commune. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  est  posé  en 
termes  énergiques  par  Tart.  144  de  la  loi  communale 
ainsi  conçu  :  «  Aucun  payement  de  la  caisse  commu- 
nale ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation 
portée  au  budget,  arrêté  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  ou  d'un  crédit  spécial  approuvé 
par  elle.  Aucun  article  des  ^dépenses  du  budget  ne 
peut  être  dépassé  et  aucun  transfert  ne  peut  avoir  lieu 
sans  le  consentement  exprès  de  la  députation  perma- 
nente. » 

Le  payement  des  dépenses  communales  est  fait  par 
le  receveur  municipal,  sur  un  mandat  de  payement  que 
délivre  le  collège  du  bourgmestre  et  des  échevins. 
L'ordonnance  de  payement  est  signée  par  le  bourg- 
mestre et  par  un  éclievin.  Le  secrétaire  de  la  commune 
est  chargé  de  contre-signer  le  mandat  (art.  144,  145 
et  146  de  la  loi  du  30  mars  1836).  Si  le  collège  refu- 
sait d  ordonnancer  une  dépense,  la  partie  intéressée 
pourrait  se  pourvoir  devant  la  députation  permanente, 
qui  a  le  pouvoir  d'ordonner  le  payement  après  avoir 
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entendu  le  conseil  communal.  Cette  décision  tient 
Jieu  de  mandat  (art.  147  ibid.)  ^ 

143.  Prusse.  — En  Prusse,  comme  en  Angleterre, 
l'organisation  des  villes  [Stàdte)  diffère  du  régime  des 
communes  rurales  (Landgemetnde  ou  Landlichen  Ort- 
schaften).  Les  ^filles  elles-mêmes  ne  sont  pas  soumises 
à  une  loi  uniforme,  et  on  distingue,  sous  plusieurs 
rapports,  entre  celles  qui  envoient  des  représentants 
aux  États  de  la  province  (Provinzial-Landtag)  et  celles 
qui  n'ont  pas  le  droit  d^  députer  des  mandataires.  Ces 
diversités  ne  tiennent  pas  seulement  à  Timportance  des 
communes,  mais  aussi  à  leur  situation  topographique 
dans  le  royaume.  Ainsi  les  villes  et  bourgs  des  pro- 
vinces de  l'Est  sont  régies  par  l'ordonnance  municipale 
{Stàdte-Ordnung)  du  30  mai  1853.  Encore  faut-il  ex- 
cepter  les  provinces  de  Poméranie  et  Rugen  où  les 
communes  ont  conservé  leur  constitution  antérieure 
à  celte  ordonnance.  Quant  aux  communes  rurales  des 
provinces  de  TEst,  c'est  la  loi  du  15  avril  1856  qui  leur 
est  applicable,  à  moins  que  le  roi  n*ait  par  un  acte  for- 
mel, après  avoir  pris  Favis  des  diètes  du  cercle  et  de  la 
province,  disposé  qu'elles  seraient  soumises  à  Tordon- 
nance  municipale  du  30  mai  1853.  Dans  la  plupart 
des  villes  de  la  province  de  Westphalie,  est  en  vigueur 
une  ordonnance  municipale  du  19  mars  1856,  et 
dans  les  provinces  du  Rhin  on  suit  une  autre  ordon- 
nance du  15  mai  de  la  même  année.  Cette  dernière  ne 


^  Leseerétaire  et  le  trésorier  de  la  commune  sont  nommés,  suspendus  et 
révoqués  par  le  conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  députatûm  per- 
manente (art,  109  et  114  de  la  loi  du  30  mars  18^6). 
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s'applique  qu'aux  villef;  représentées  à  la  diète  provin- 
ciale, d*une  population  supérieure  à  10,000  habitants* 
Celles  dont  la  population  est  moindre  ne  sont  sou- 
mises à  cette  ordonnance  qu'en  vertu  d'un  acte  formel 
du  roi.  Elle  régit  aussi,  de  plein  droit»  les  villes  (quelle 
que  soit  leur  population)  qui,  avant  1850,  étaient  &d« 
ministrées  conformément  à  Tordonnance  du  17  mai 
1831.  Toutes  les  communes  des  provinces  oîi  ne  s'ap^ 
plique  pas  lordonnance  municipale  du  15  mai  1856, 
continuent  à  être  administrées  d'après  Tordonnance  du 
23  juillet  1846*. 

n  nous  est  impossible  de  suivre  l'étude  de  toutes 
ces  variétés  et  nous  ne  pouvons,  au  contraire,  qu'in* 
diquer  les  points  communs  dont  l'ensemble  forme  oe 
qu'on  peut  appeler  les  principes  de  l'organisation  mu^ 
nicipale  et  communale  {Grundlagen  der  Stàdte^^und- 
Landgemeinde-Verfoiêung^n) . 

yuUê.  Tous  les  habitants,  domiciliés  dans  la  cir^ 
conscription  de  la  ville,  profitent  des  établissements 
publics  et  sont  tenus  de  contribuer  auï  charges  de  la 
commune.  Mais  la  qualité  d'habitant  ne  donne  paa  le» 
droits  attachés  à  la  qualité  de  bourge^ois.  Le  droit  de 
bourgeoisie  {Dos  BUrgerrecht)  confère  la  capacité  é\eo- 
torale  et  l'éligibilité  aux  fonctions  gratuites.  11  appar-» 
tient  à  tout  sujet  prussien,  âgé  de  vingt-quatre  ans  ac- 
complis^  ayant  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils,  et 
possédant  dans  la  ville  un  établissement  qui  lui  soit 
propre^  si  de  plus  il  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 
r  un  an  de  domicile  dans  la  circonscription  de   la 

1  Dti£  8Huiti-Hecht  der  pretèsHschtn  Monarthie,  (.  U,  p.  4(ië*4S7,  p«r 
VonRônue,§  307. 
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tille;  S""  non-participation  aux  secours  de  Tassistance 
publique;  3"" possession  d'une  maison  dans  la  ville. 
Dans  les  provinces  de  l'Est  et  de  Westphalie,  à  la  pos- 
session d'une  maison  équivaut  celle  d'un  établissement 
industriel,  avec  deux  ouvriers  au  moins,  si  la  ville  a  plus 
de  10,000  habitants.  A  défaut  de  maison  ou  d'établis- 
sèment  industriel,  le  droit  de  bourgeoisie  appartient 
aussi  à  quiconque  est  imposé,  pour  quatre  thalers  au 
moins  (15  fr.)i  à  la  contribution  des  classes  (Klassens^ 
teuer). 

Dans  les  villes  où  sont  en  vigueur  les  ordonnances 
des  30  mai  1853  et  19  mars  1856,  Tadministration 
active  est  confiée  à  un  directoire  collectif  [Magistrat 
coUegiatùcher  Gemmeinde-^V  or  stand)  qui  se  compose 
d'un  bourgmestre,  d'un  ou  deux  bourgmestres  ad«- 
joints,  d'un  nombre  d'échevins  (5cAô/7î?n,  Rathsherren^ 
Stadt-Râther  y  Rathsmânner)  plus  ou  moins  consi^ 
dérable  d'après  le  chiffre  de  la  population  et,  partout 
où  besoin  est,  d'employés  salariés  {Syndicus,  Kàm- 
merer,  Schulrath,  Baurath,  etc.).  —  Dans  les  pro- 
vinces du  Rhin,  l'administration  active  est  confiée  à 
un  bourgmestre  qui^  en  cas  d'empêchement,  est  rem^ 
placé  par  des  adjoints,  mais  n'administre  pas  avec  eux 
collectivement  \ 

Les  électeurs  nomment  des  députés  municipaux 
(Stadiverordeneie)  en  nombre  plus  ou  moins  considé<^ 
rable  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Les  députés 
élus  pour  six  ans  sont  renouvelables,  par  tiers,  tons 
les  deux  ans.  La  moitié  au  moins  doit  être  choisie 

^  Oer  Bùrgermeister  ist  die  Obrigkeit  der  Stadt  und  verwaltet  die  Stâdt- 
f telieo  Angeiegenlieitea.  V.  ROone,  Op.  cit.,  t.  H,  p.  440. 
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parmi  les  propriétaires  et  possesseurs  de  biens  hérédi- 
taires. L'assemblée  des  députés  nomme  le  bourgmestre 
et  les  autres  personnes  chargées,  individuellement  ou 
collectivement,  de  l'action  administrative  dans  la  ville. 
Cette  désignation  ne  suffit  cependant  pas,  et  il  faut 
qu'elle  soit  confirmée  par  Tautorité  supérieure.  L'ap- 
probation est  donnée  par  le  roi  dans  les  villes  dont 
la  population  est  supérieure  à  10,000;  au-dessous  de 
ce  chiffre,  c'est  la  régence  de  district  qui  est  appelée 
à  confirmer  la  désignation  (les  bourgmestres  et  autres 
fonctionnaires. 

Dans  les  provinces  de  l'Est  et  dans  celle  de  West- 
phalie,  l'assemblée  des  députés  de  la  ville  nomme, 
chaque  année,  et  parmi  ses  membres,  un  président,  un 
vice-président,  un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire. 
Cette  disposition  est  bien  remarquable  ;  car,  elle  rap- 
pelle la  proposition  qui  a  été  faite,  chez  nous^  de  con- 
fier la  présidence  du  conseil  municipal  à  un  président 
électif,  au  lieu  de  Fattribuer  de  droit  au  maire.  Dans 
les  villes  des  provinces  du  Rhin^  le  bourgmestre  pré- 
side, de  droit,  l'assemblée  des  députés  de  la  commune 
et,  en  cas  d'empêchement  du  bourgmestre,  la  prési- 
dence appartient  à  ceux  qui  le  remplacent.  A  ce  trait 
on  peut  reconnaître  la  ressemblance  de  l'organisation 
municipale  dans  les  provinces  Rhénanes  avec  les  insti- 
tutions de  la  France,  et  un  resté  de  l'occupation  par  nos 
armées'  et  par  notre  administration.  La  ressemblance 
cependant  est  loin  d'être  complète;  car,  tandisque  nos 
conseils  municipaux  ne  se  réunissent  en  session  extra- 
ordinaire qu'avec  une  permission  formelle  du  sous- 
préfet,  les  assemblées  municipales,  même  sur  les 
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bords  du  Rhin,  ont  le  pouvoir  de  se  réunir  toutes  les 
fois  que  les  affaires  de  la  ville  Texigent,  sans  autre 
formalité  que  la  convocation  par  le  président.  «  Les 
assemblées  des  députés  municipaux,  dit  M.  de  Rônne, 
statuent  sur  toutes  les  affaires  communales  (Gemeinde- 
Anglegenheiten)  qui  ne  sont  pas  attribuées  exclusive- 
ment au  bourgmestre  ou  au  directoire  municipal. 
Elles  délibèrent  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  sont 
soumises,  dans  l'ordre  des  intérêts  municipaux.  Quant 
aux  questions  qui  n'ont  pas  le  caractère  municipal, 
l'assemblée  n'est  appelée  à  délibérer  qu'en  vertu  d'une 
disposition  de  loi  qui  exige  son  avis  et ,  dans  certains 
cas,  sur  la  demande  de  l'autorité  supérieure  ^ 

«  Les  assemblées  municipales  ne  font  pas  elles- 
mêmes  exécuter  leurs  délibérations.  Dans  les  villes  où 
sont  en  vigueur  les  ordonnances  des  30  mai  \  853  et 
19  mars  1856,  l'approbation  du  directoire  {Magistrat) 
est  exigée  pour  toutes  les  affaires  dont  l'exécution  est 
confiée  au  directoire  et,  en  cas  de  désaccord,  il  est 
statué  par  la  régence  du  district.  Dans  les  villes  des 
provinces  du  Rhin,  le  bourgmestre  doit  provoquer  la 
décision  de  l'autorité  supérieure  toutes  les  fois  que  la 
délibération  de  l'assemblée  est  entachée  d'excès  de 
pouvoir,  ou  qu'elle  contient  une  violation  de  la  loi  ou 
enfin  lorsqu'elle  est ,  au  fond  ,  contraire  aux  intérêts 
de  la  ville.  —  L'assemblée  est  chargée  du  contrôle  dé 
Tadministration,  et  à  cet  effet  elle  est  autorisée  à  pren- 
dre des  délibérations  exécutoires. 


*  T<mt  mandat  impératif  est  considéré  comme  non  avenn.  Les  assemblées 
des  dépatéi  manicipaox  se  tiennent  pubUquement,  à  moins  gae  le  comité 
secret  n'ait  été  ordonné  par  une  délibération  spéciale. 
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«  L'approbation  de  la  régence  du  district  est  exigée 
1*  pour  l'aliénation  des  immeubles  et  droits  immobi- 
liers ;  2*"  pour  l'aliénation  ou  la  transformation  essea- 
tielle  des  choses  qui  ont  un  caractère  historique,  scien- 
tifique ou  artistique,  notamment  les  archives;  3'  pour 
les  emprunts  qui  ont  pour  effet  de  créer  ou  d'augmenter 
la  dette  publique  de  la  ville  ;  4""  pour  les  changemenU 
dans  le  mode  de  jouissance  du  domaine  communal 
(Forêts,  pâturages,  etc.). 

«  Le  directoire  ou  le  bourgmestre,  suivant  les  pro- 
vinces, sont  chargés  :  l""  de  faire  exécuter  les  lois  et 
ordonnances,  ainsi  que  les  instructions  des  autorités 
supérieures  ;  2"  de  préparer  les  délibérations  de  l'as- 
semblée municipale  et  d'en  procurer  l'exécution;  y  de 
surveiller  l'administration  des  établissements  de  la 
ville  ;  4"  d'administrer  les  revenus  de  la  ville,  de  veiller 
aux  emplois  des  fonds  et  aux  dépenses,  de  surveiller 
les  comptes  et  la  caisse  ;  S""  d'administrer  le  domaine 
de  la  commune  et  de  prendre  les  mesures  consena- 
toires  de  ses  droits  ;  6*  d'installer  et  surveiller  les  fonc- 
tionnaires municipaux  après  leur  nomination  par  l'as- 
semblée ;  T  de  représenter  la  ville  comme  propriétaire 
en  contractant  et  en  plaidant.  —  Dans  les  cas  oii  Yàf- 
probation  de  l'autorité  supérieure  est  exigée,  le  direc- 
toire ou  le  bourgmestre  sont  obligés  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  procurer  cette  approbation. 

Communes  rurales.  Le  régime  des  communes  ru- 
rales n'est  pas  le  même  dans  les  provinces  Rhénane> 
que  dans  les  provinces  de  TEst.  En  général,  les  com- 
munes rurales  qui  sont  situées  dans  les  provinces  de 
l'Est  ont  à  leur  tôte  un  magistrat  ou  juge  de  vi 
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{ScMze  OU  Darfriehier)^  dont  la  nomination  appar- 
tient ordinairement  au  seigneur  après  avis  de  la  com-^ 
mune^ ,  et  sauf  la  confirmation  par  le  conseiller  du  pays 
•{Landrath)  qui  reçoit  son  serment.  Le  magistrat  a  donc 
une  triple  origine  qui  correspond  à  ses  trois  qualités; 
car,  il  a  des  attributions  dont  les  premières  sont  exer- 
cées sous  Tautorîté  du  seigneur  ;  les  secondes  sous  Tau-^ 
torité  de  TÉtat  ;  les  troisièmes  concernent  les  intérêts 
de  la  commune  dont  il  est  président  Le  schuke  est 
Tagent  du  seigneur,  de  TËtat  et  de  la  commune,  de 
même  que  chez  nous  le  maire  est  le  représentant  de 
l'autorité  centrale  et  celui  de  la  commune.  A  côté  du 
magistrat  «  se  trouvent  au  moins  deux  écbevins  on 
hommes  de  justice  {Schôffen  ou  G&richtsmânner)  auxi* 
liahres  ou  suppléants,  dont  la  réunion  avec  le  magistrat 
forment  la  justice  de  village  iDorffferic/U).  L'accepta- 
tion des  fonctions  de  magistrat  et  d'échevin  est  obliga- 
toire ;  la  loi  admet  seulement^  en  ce  cas ,  les  mêmes 
eauses  d'excuses  qui  dispensent  des  fonctions  de 
tuteur. 

Le  magistrat  est  chargé  de  la  police  et  des  affaires 
de  la  commune;  il  convoque  rassemblée  communale 
e(  en  dirige  les  travaux.  La  justice  de  village  (c*est-à- 
dire  le  magistrat  et  les  échevins  collectivement)  admi- 
nistre le  domaine  de  la  commune  à  charge  de  rendre 
compte»  Dans  les  localités  oit  lès  biens  communaux 
sont  gérés  par  des  préposés  spéciaux;  leur  gestion  est 
soumise  à  la  surveillance  de  la  justice  du  village.  Les 
acquisitions  et  aliénations  d'immeubles^  les  emprunts, 

^  VoD  dem  Inhaber  der  OrU  obrigkeit  nach  AnhOruDg  der  Gemelnde 
ertnnùi  wtrd.  V<  Konne,  op.  cit.,  t.  H,  p.  i&4. 


188 


DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 


les  longs  baux,  les  défrichements  de  forêts,  les  coupes 
extraordinaires  de  bois  doivent  être  approuvées  par  la 
régence  de  district.  Quant  aux  actions  en  justice,  Tau- 
torisation  demandée  au  seigneur  (Gutsherr)  toutes  les' 
fois  que  le  procès  est  relatif  à  la  propriété. 

Les  communes  rurales  des  provinces  Rhénanes  sont 
régies  par  l'ordonnance  du  23  juillet  1845  avecles 
modifications  qui  résultent  de  la  loi  du  15  mai  1856, 
partout  où  n'a  pas  été,  par  une  mesure  spéciale,  appli- 
quée l'ordonnance  communale  du  même  jour  (15  mai 
1 856).  Voici  les  traits  principaux  de  cette  organisation. 

Toute  localité,  où  se  trouvent  des  besoins  et  des  inté- 
rêts communs,  constitue  une  commune,  sous  l'autorité 
d'un  président  (Gemeindevorste/ter).  Plusieurs  com- 
munes forment  une  division  administrative  ou  Bourg- 
maîtrise  (Bûrgermeisterei)  sous  l'autorité  d'un  bourg- 
mestre. Il  y  a  des  communes  dont  Timportance  est 
assez  grande  pour  que,  sans  réunion  à  d'autres,  elles 
forment  une  Bourgmaîtrise.  La  constitution  des  com- 
munes et  des  bourgmaîlrises  n'est  pas  uniforme,  et 
chacune  peut  adopter  des  règlements  particuliers,  à  la 
condition  de  se  conformer  aux  lois  et  d'obtenir  Tap- 
probation  du  président  de  la  province  (Ober-president). 

S'il  n'y  a  dans  la  commune  que  dix-huit  possesseurs 
remplissant  les  conditions  de  capacité  fixées  pour 
l'électorat  et  Téligibilité,  ils  forment  rassemblée  com- 
munale sans  élection.  Au-dessus  de  ce  nombre,  ras- 
semblée communale  est  élue  par  les  habitants  ayant  le 
droit  de  voter.  Le  président  de  la  commune  (Getneinde- 
vorsteher)  est  nommé  par  le  conseiller  du  pays  (Lan- 
drath)  sur  la  proposition  du  bourgmestre,  parmi  les 
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membres   du    conseil    communal.    Dans   les  com- 
munes qui  forment   à   elles  seules  une  bourgmaî- 
trise,  le  bourgmestre  est,  en  même  temps,    prési- 
dent.La  confusion  des  deux  charges  peut  également 
avoir  lieu  dans  les  bourgmaltrises  formées  de  plu- 
sieurs communes  ;  car^  le  gouvernement  a  la*  faculté 
de  nommer  le  bourgmestre  président  de  la  commune 
où  se  trouve  le  chef-lieu,  La  réunion  des  deux  fonc- 
tions est  même  obligatoire  dans  les  bourgmaltrises 
qui  sont  représentées  à  la  diète  provinciale,  à  moins 
de  dispense  spéciale  accordée  par  le  Ministre  de  Tîn- 
térieur. 

Le  bourgmestre  est  nommé  par  la  régence  de  dis- 
trict, sur  la  proposition  du  conseiller  (Landrath).  Il 
doit  être  choisi  parmi  les  propriétaires  importants  du 
pys  et  les  personnes  qui  ont  la  confiance  des  habitants. 
La  régence  nomme  aussi  deux  ou  plusieurs  adjoints, 
qui  sont  les  auxiliaires  du  bourgmestre  et  ses  rem- 
plaçants, en  cas  d'empêchement. 

Le  conseil  communal  {Gemeinde-Rath)  statue  sur 
toutes  les  questions  relatives  au  domaine  communal  ; 
mais  le  bourgmestre  a  le  droit  de  suspendre  Texécu- 
tiojtt  et  d'en  référer  au  conseiller  du  pays  {Landrath)^ 
toutes  les  fois  que  la  délibération  est  contraire  aux  lois 
ou  aux  intérêts  de  la  commune.  Pour  certains  actes, 
la  délibération  du  conseil  communal  ne  suffit  pas, 
alors  même  qu'il  y  aurait  accord  entre  le  conseil 
communal  et  le  bourgmestre.  Ainsi,  les  aliénations 
d'immeubles  et  droits  immobiliers  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  vertu  d  une  délibération  du  conseil  com- 
munal approuvée  par  la  régence.  La  vente,  si  elle  est 
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autorisée ,  doit  être  faite  aux  enchères  publiques. 
Quand  il  s'agit  de  choses  ayant  un  caractère  sdenti- 
fique^  artistique  ou  historique,  Taliénation  ne  peut 
même  avoir  lieu  qu'avec  lautorisation  du  ministre  de 
l'intérieur.  L'approbation  de  la  régence  est  de  plui 
exigée  j(four  les  emprunts,  les  emplois  de  capitaux,  lei 
acquisitions  d'immeubles,  et  les  autorisations  de  plai- 
der. Les  engagements  de  la  commune  sont  signée  par 
le  président  et  le  bourgmestre.  Le  conseil  communal 
a  le  contrôle  de  Tadministration  du  président  et  du 
bourgmestre;  il  peut  exiger  la  preuve  de  rexéculion 
de  ses  délibérations  et  de  l'emploi  donné  aux  fonds  de 
la  commune*  Le  compte  annuel  du  receveur  communal 
est  révisé  par  le  bourgmestre,  présenté  au  consed  com- 
munal et  réglé  par  le  conseiller  du  pays  (Landratk)  qui 
lui  donne  décharge,  s'il  y  a  lieu^ 


n 
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1 44.  Espagne.  —  «  Les  conseils  municipaux  {Àywr 
tamientos),  dit  M.  Golmeiro,  ordonnent,  réglemeniml, 
informent,  conseillent  et  émettent  des  vaux,  u  Ils  er- 
donnent  lorsqu'ils  nonmient  certains  fonctionnairei, 
notamment  les  préposés  aux  deniers  communaux, 
les  instituteui*s  primaires  ou  autres  maîtres  rétribués 
sur  les  fonds  de  la  commune.  Us  réglementent  le  mode 
d'administration  des  communaux;  la  répartition  des 
eaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règlement  spécial  arrêté 
par  Tautorité  compétente  ;  lentretien  et  la  réparation 

»  V.  Ronne,  op.  cit.y  t.  II,  p.  460  et  sulv.,  §  309  et  suiv.  —  A  la  page4i:. 
§310,  11  e'occape  des  commîmes  raraies  dans  la  prorinoe  de  WestphaHe. 
A  la  page  467,  §  310  a,  l'auteur  doone  des  déUils  iiir  Toisiuûal^oo  4» 
communes  rurales  dans  la  province  de  HoheozoUern.  —  V.  le  moi  Gtmeutdtj 
daos  k  StaatS'WôrUrinœh  de  IW .  UiiotseiUi  «(  Bratw. 
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de»  chemins  vicinaux;  toutes  les  améliorations,  dans 
le  nllAge,  lorsque  la  dépensiie  ne  doit  pas  dépasser 
de  200  féaux  à  2,000,  suivant  la  population  (50 
à  500  fr.).  Les  délibérations  par  lesquelles  le  con- 
seil réglCTQiente  sont  exécutoires,  mais  le  gouverneur 
de  la  province  a  le  droit  d*ea  suspendre  Texécu- 
tion,  toutes  les  fois  qu'elles  contiennent  quelque  dis- 
position contraire  aux  lois.  Dans  les  cas  oii  le  conseil 
municipal  délibère,  sa  décision  n'est  exécutoire  que  si 
elle  a  été  approuvée  tantôt  par  le  gouverneur,  tantôt 
par  le  gouvernement  central,  suivant  Timportance  des 
affaires.  À  cette  catégorie  appartiennent  les  ordon- 
nances municipales  et  les  règlements  de  police  urbaine  ; 
rétablissement  et  la  translation  des  foires  et  des  mar* 
chés;  *]es  plantations  et  aménagements  de  forêts,  ainsi 
que  les  coupes  et  distributions  du  bois  ;  les  acquisitions 
et  aliénations  de  biens  meubles  et  immeubles  ;  les  trans- 
actions, les  acceptations  de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune ou  aux  établissements  municipaux  ;  les  actions 
en  justice  ;  la  création  et  la  suppression  des  établisse- 
laents  de  bienfaisance  ;  les  travaux  d'amélioration  si 
la  dépense  est  supérieure  au  maximum  fixé -plus  haut 
{fOO  à  2,000  réaux)  pour  les  délibérations  de  la  se- 
conde espèce;  l'ouverture  et  Talignement  des  rues 
et  places.  Enfin  les  conseils  délibèrent  sur  toutes  les 
a&ires  qui  leur  sont  soumises  par  les  lois  spéciales 
fûtes  ou  à  faire. 

Dans  certains  cas,  la  loi  exige  que  le  conseil  muni- 
cipal soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  des  affaires  dont 
l'initiative  appartient  à  d'autres  autorités.  Ainsi  l'au- 
torité supérieure  doit  les  consulter  si  elle  veut,   en 
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réglant  le  budget,  diminuer  des  crédits  relatifs  aux 
dépenses  facultatives  ou  augmenter  les  allocations  pour 
les  dépenses  obligatoires.  Ils  donnent  aussi  leur  avis 
sur  les  comptes  présentés  par  les  maires  (akaldes), 
comptes  qui  sont  transmis,  avec  leurs  observations. 
au  gouverneur  de  la  province  ou  au  gouvernement 
central,  suivant  les  cas,  pour  être  réglés  définitivement. 
Çnfin,  les  conseils  ont  le  droit  d'émettre  des  vœux 
ou  représentations  qu'ils  chargent  l'alcalde  de  faire  par- 
venir au  gouvernement.  C'est,  en  ce  cas,  un  véritable 
droit  de  pétition  qu'ils  exercent  en  corps  et  officielle- 
ment. 

«Les  conseils  municipaux,  ajoute  M.  Golmeiro, 
ont  encore  quelques  attributions  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  classification  précédente. 

<(  I.  Ils  concourent  à  la  répartition  des  contributions 
publiques.  A  cet  effet,  ils  s'adjoignent  un  certain  nom- 
bre de  répartiteurs  à  ce  connaissant,  à  la  nomination 
desquels  prennent  part  les  contribuables,  le  gouver- 
neur et  le  conseil  municipal.  C'est  une  opération  pure- 
ment administrative  et  cadastrale;  car,  étant  données, 
d'un  côté,  la  proportion  à  tant  pour  cent  de  la  con- 
tribution par  rapport  à  la  richesse  imposable  dans  la 
localité,  et  d'autre  part  la  richesse  de  chaque  contri- 
buable, la  part  individuelle  est  fixée. 

c(  II«  Ils  dressent  la  liste  des  jeunes  gens  sujets  au 
recrutement,  dirigent  et  président  les  opérations  du 
tirage  au  sort,  écoutent  les  réclamations  et  désignent 
les  soldats. 

«  in.  Ils  discutent  et  votent  le  budget  municipal. 

((  IV.  Ils  proposent  les  contributions  coramunale> 
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qu'ils  jugent  nécessaires  pour  couvrir  l'insuffisance  des 
ressources  destinées  aux  dépenses  obligatoires  * .  » 


§  4. —  La  section  de  commune. 


145.  Différ6Dte9  Bigniûcatlons  da  mot  section, 

146.  Origine  des  sections  de  commune.  —  Ancien  droit* 

147.  Origine  des  sections  (suite).  —  Causes  postérieures  à  1789. 

148.  Causes  postérieures  à  1789.  —  Loi  du  10  juin  1793. 

149.  L«s  biens  possédés  par  la  section  sont-iis  présumés  lui  appartenir  jus- 

qu'à preuve  du  contraire? 
lâO.  Les  liabitants  de  la  section  n'ont  pas  le  droit  de  demander  le  partage. 
15).  Comment  la  section  est-elle  constituée? 
1&2.  Cas  dans  lesquels  les  sections  ont  une  représentation  spéciale. 

153.  Représentation  de  la  section  par  l'administration  municipale. 

154.  Réunion  de  plusieurs  communes.  —  Art.  6  deia  loi  du  18  juillet  1837. 

155.  Quid  des  biens  sectionnalres  aJOTermés? 

156.  Quid  du  revenu  des  biens  affermés.^ 

1^7.  Quid  des  biens  sectionnalres  affermés  postérieurement  à  la  réunion? 

158.  Dictraction  de  la  Commune.  —  Art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

159.  Les  habitants  de  la  fraction  distraite  ont-ils  droit  aux  biens  dont  lis 

Jouissaient  en  nature  dans  la  commune  dont  ils  sont  séparés? 

160.  Ils  n'ont  pas  droit  aux  biens  communaux  qui  étalent  affermés  avant  la 

distraction. 

161.  Partage  entre  la  conmiune  et  la  section.  —  Renvoi. 

162.  Charges  particulières  à  la  section. 

163.  Charges  (suite).  —  Frais  de  justice. 

164.  Délits  des  gardiens  de  troupeaux  communs.  —  Responsabilité. 

165.  Fiais  du  culte. 

166.  Extinction  des  sections. 

167.  Bu  cas  où  la  section  cesse  d'être  habitée.  —  Discussion  des  différents 

systèmes  qui   ont  été  soutenos  relativement  à  l'attribution  des 
biens. 


145.  Le  mot  section  est  pris  dans  un  sens  plus  ou 
moins  étendu  dans  la  législation  administrative^  mais 
on  peut  ramener  à  deux  acceptions  principales  les  dis- 
positions où  il  est  employé.  Il  désigne  toujours  une 

*  Colmciro,  Dereeho  administrativo  Espanoi,  t.  I*  p.  265  à  274.  n'*  514 
i  S2U 

Y.  i3 
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portion  territoriale  de  la  commune  ;  tantôt  cette  frac- 
tion a  un  patrimoine  et  des  droits  propres  qui  en  font 
une  personne  morale;  tantôt  elle  n'est  qu'une  divi- 
sion fondée  sur  Tutilité  administrative  et  la  facilité  de 
quelque  service  public.  C'est  dans  cette  dernière  si- 
gnification que  la  section  est  entendue  par  la  loi  mu- 
nicipale du  5  mai  1855,  art.  7,  qui  donne  au  préfet 
le  droit  de  diviser  le  territoire  communal  en  sections 
électorales.  La  matière  du  cadastre  nous  fournira,  plus 
tard,  un  autre  cas  où  la  section  a  un  caractère  pu- 
rement administratif.  La  commune  peut  aussi,  au 
point  de  vue  du  culte,  être  partagée  en  plusieurs  cir- 
conscriptions. Des  divisions  semblables  sont  faites 
quelquefois  pour  la  distribution  des  secours,  chaque 
section  ayant  un  bureau  de  bienfaisance  \  L'art.  3 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  prévoyant  le  cas  où  un 
empêchement  quelconque  rend  la  communication  im- 
possible entre  la  commune  et  une  portion  de  son 
territoire,  se  sert  du  mot  fraction^  au  lieu  de  section; 
mais  c'est  encore  une  section  faite  au  point  de  vue 
administratif.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
de  la  section  de  commune  prise  dans  le  premier 
sens,  c  est-à-dire  de  celle  qui  ayant  des  droits  et  un 
patrimoine  propres  est  constituée  en  personne  morale. 


^  La  régularité  de  la  création  de  plusieurs  bureaux  de  bienfeisamoe,  dans 
la  même  commune^  a  été  reconnue  à  plusieurs  reprises.  •—  V.  avis  da  eo- 
mité  de  l'intérieur  du  25  août  1835.  —  Décret  du  25  janvier  1860  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  à  fifont-Saint-Êloy  (Pas-de- 
Calais),  pour  la  section  d'Écoivres,  et  décret  du  14  décembre  1861  qui  au- 
torise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  à  Longwy  (Moselle)  pour  la 
section  de  Longwy-Bas.  Décret  du  21  juillet  186S  (commune  de  Martial 
(AYeyron),*«:^ïow  d'Elues).  Y.  Léon  Aucoc^l>ei  sections  de  communes ,  p.  12 
et  suiY. 
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1 40.  L*ordoniiaace  royale  d'août  1 669  sur  les  eaux  et 
forêts,  tit.  XIX,  art.  3,  suppose  Teûstence,  au  sein  des 
communautés,  de  hameaux  ou  sections  ayant  des  droits 
propres.  Il  prescrit  «  aux  officiers  d'assigner  à  chacune 
a  panrissâ^  hameau^  village  ou  communauté  usagêre^ 
«  une  contrée  particulière,  la  plus  commode  qu'il  se 
«  pourra,  en  laquelle,  ès-lieux  défensables  seulement, 
«  les  bestiaux  puissent  être  gardés  et  menés  séparé- 
ii  ment  sans  mélange  de  troupeaux  d'autres  lieux.  » 
L^art.  6  du  môme  titre  dispose  que  tous  les  bestiaux 
de  la  même  paroisse  ou  hameau  seront  marques  a  une 
empreinte,  et  l'art.   9  porte  que  les  pâtre»  seront 
nommés  annuellement  en  assemblée  générale  def  ha- 
bitants, à  la  requête  et  diligence  «  des  procureurs  ou 
a  syndics  de  chaque  paroisse^  ou  principaux  habitants 
«  des  hameaux  et  villages.  »  Â  quelle  époque  remon- 
tait la  constitution  de  ces  sections?  Il  est  probable  que 
les  seigneurs,  quand  ils  concédaient  des  droits  d'usage, 
les  donnaient  de  préférence  aux  groupes  qu'ils  vou- 
laient favoriser  et  développer.  D'un  autre  côté,  lors- 
que les  habitants  mettaient  des  biens  dans  l'indivision, 
cette  convention  n'avait  lieu  qu'entre  personnes  rap- 
prochées et  groupées  par  des  intérêts  identiques.  Celte 
création  de  pâturages  communs  était  donc  indépen-' 
dante  des  relations  administratives  avec  la  commune, 
et  ce  que  l'on  recherchait,  avant  tout,  c'était  le  rap- 
prochement de  fait.  Il  en  était  de  même  lorsque  des 
habitants  du  hameau  achetaient  des  droits  d* usage; 
ils  ne  s'inquiétaient  pas  de  la  communauté  entière, 
et  traitaient  directement  sans  s'adresser  à  leurs  pro- 
cureurs, syndics  ou   consuls.  Ces  faits  expliquent 
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pourquoi,  lorsque  rordonnance  de  1669  a  été  faite, 
il  y  avait  déjà  des  hameaux  ou  sections  doués  d'une 
existence  propre  au  sein  de  la  communauté.  L'or- 
donnance, il  est  vrai,  ne  parle  que  des  droits  d'usage, 
ce  qui  semble  exclure  la  possession  des  terres,  en 
propriété,  par  les  sections  de  communes.  Il  y  a  cepen- 
dant quelques  coutumes  qui  parlent  de  propriétés 
appartenant  aux  hameaux  et  villages.  La  vérité  est 
que,  le  plus  souvent,  les  droits  des  sections  consis- 
taient en  droits  d'usage,  mais  qu'il  y  avait  aussi  dans 
quelques  pays  des  biens  appartenant  en  propriété  à 
des  haitieaux  ou  villages  ^ . 

147.  Des  causes  postérieures  à  1789  ont  concouru 
à  augmenter  le  nombre  des  sections  de  commune.  La 
loi  du  22  décembre  1789,  art.  7,  avait  créé  44,000  mu- 
nicipalités en  disposant  qu'il  y  en  aurait  une  dans 
«  chaque  ville ^  bourg  ^  paroisse  ou  communauté  de  cam- 
pagne, »  L'Assemblée  constituante  ne  tarda  pasà  s'aper- 
cevoir que  cette  disposition  avaitcréé  des  communes  très- 
minimes,  où  il  était  même  difficile  de  constituer  une 
autorité  municipale.  Aussi  dans  une  loi  en  forme  d'in- 


*  V.  coatumes  de  la  Marche,  ch.  XXIX,  art.  359  et  360,  et  coutumes 
d'AuTergne.  Les  coutumes  générales  d'Auvergne,  titre  XXVIII,  et  certaines 
coutumes  locales  du  haut  et  du  has  pays  d'Auvergne,  portaient  que  «  les 
«  pasturages  se  limitent  par  paroisse,  et  ceux  de  la  même  paroisse  se  limitent 
«  par  village,  posé  que  soient  de  même  justice.  »  M.  Caffln  (Droits  de  pro- 
priété des  cwimunes)  a  soutenu  que  le  partage  ne  portait  pas  sur  la  pro- 
priété, mais  sur  l'usage.  «  C'était,  dit-il,  un  règlement  de  l'ordre  des  pâturages 
et^<  non  une  division  de  la  propriété.  »  La  thèse  de  M.  Caflin  est  combaUue 
par  M.  Aucoc,  Oper,  citât.,  p.  54  et  suiv.  Cette  question  a  été  discutée  dans 
les  conseils  généraux  des  départements  intéressés,  et  ces  délibérations  ne 
mettent  pas  en  doute  que  les  sections  n'eussent  droit  à  la  propriété  {Recueil 
des  vœux  des  conseils  généraux  au  sujet  de  la  législation  relative  aux  biens 
communaux,  p.  36,  37, 135,  190). 
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struction,  des  12-20  août  1790,  tit.  I,  §  3,  FAssem- 
blée  invitait -elle  radministration  départementale  à 
faToriser  et  provoquer  les  réunions  des  petites  com- 
munes. Nonobstant  cette  délégation  aux  autorités  des 
départements,  plusieurs  réunions  furent  même  ordon- 
nées directement  par  des  lois  spéciales  ^  Quelques 
réunions  furent  ordonnées  par  l'Assemblée  législative 
et  la  Convention  *.  D'après  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  III,  il  n*y  avait  qu'une  municipalité  par  can- 
ton, et  les  autres  cominunes  n'avaient  qu'un  agent 
municipal  chargé  de  la  police  et  un  adjoint.  Afin  de  uq 
pas  multiplier  les  fonctionnaires,  la  loi  du  12  nivôse 
an  \S  disposa  que  les  communes  seraient  réunie^  de 
manière  que,  par  canton  rural,  il  n'y  aurait  que  trois 
ou  quatre  agents  municipaux.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  \I1I,  sur  l'administration  intérieure,  rendit  à  toutes 
les  communautés  leur  individualité  et  une  administra- 
tion séparée;  mais  elle  consacra  les  réunions  déjà 
faites,  en  limitant  l'institution  d'un  maire  et  d'un 
conseil  municipal  aux  communes  qui,  auparavant, 
avaient  un  agent  municipal.  Sous  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  juillet,  l'administration  n'a  pas  cessé 
de  favoriser  ces  réunions.  Mais  les  ordonnances  qui 


*  Lola  des  4-9  sept.  1790  (Jonnein*),  13-19  octobre  lldO  {Saint- Léonard- 
Ductalet  Cùuis).  14-19  octobre  1790  (Fresnoy  et  Frey-les-Prés)y  9-17  no- 
vembre 1790  (Bouillhaysses,  Rodillou,  Caissargues  et  Garoux),  12-18  février 
1791  {La  GuiUotière). 

*  Lois  des  8-18  juillet  1792  {Saint- Jean- Aubouin  et  La  Rivière),  24-30  do- 
vembre  179l  (Saint-Flour),  18-22  juillet  1792  {municipaliié  du  Temple), 
J3  prairial  an  II  {Plainville  et  Armentières),  28  prairial  an  H  {Neuf'Saar- 
verde  et  Rouguenon,  4  messidor  an  II  (Montleau  et  Montcoupot),  7  ventôse 
an  II  {Omolac,  Quée,  Amava,  Arignac  et  Bonpas),  4  yendémlaire  et  29  toq- 
démiaira  an  Ul  (Dourier^  Gravièret  et  Tagis)^ 
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les  approuTaient  n'ont  été  publiées  au  Bulletin  des  lùi$ 
qu'à  partir  de  1830. 

148-  Une  autre  cause  de  création  de  sections  se 
trouve  dans  la  disposition  de  la  loi  do  iO  juin  1793, 
dont  Tart,  i"  du  tit.  IV  attribue  les  biens  vacants  aux 
communes  et  sections  de  commune.  Ces  biens  apparte* 
naient  auparavant  aux  seigneurs,  en  vertu  de  leur  droit 
de  justice,  et  les  habitants  n'en  avaient  qu'une  jouis- 
sance de  fait.  La  loi  de  1 793  en  a  donné  à  ces  derniers 
la  propriété  dans  la  mesure  de  cette  jouissance  de  fait 
et  par  cette  disposition  a  augmenté  le  nombre  des  sec- 
tions ^  Une  dernière  cause,  d'après  quelques  juriscoB- 
suites,  se  trouve  dans  les  dons  et  legs  qui  ont  été  faits 
à  des  sections  de  commune* 

En  résumé,  les  sections  de  commune  ont  été  créées; 
1*  par  les  concessions  faites  spécialement  aux  villages 
et  hameaux  ;  2*  par  les  conventions  des  habitants  des 
villages  et  hameaux,  constituant  des  pi*opn^és  ou  pâ- 
turages communs;  3*  par  les  réunions  de  communes, 
faites,  après  1789,  administrativement  ou  l^^ttfe- 
ment;  4*  par  Fattribution  aux  sections  des  terreb 
vaines  et  vagues  dans  la  loi  du  10  juin  1 793  ;  9^  suivant 
un  système  contestable,  par  les  dons  et  legs  faits  à  des 
fractions  de  commune. 

149.  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distinguer  les  biens 
de  la  section  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  commune. 
D'après  un  premier  système,  il  faudrait  présumer  que 


*  Trolley,  Hiérarchie  administrative  y  t.  IV,  p.  M5.  —  Aoeocv  Sêdiom, 
p.  76  et  Buiv.  —  Coor  de  Caen,  arrêts  deê  8  jain  1836  et  14  aotkt  1899.  CmUn- 
Jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau,  da  22  férrler  1860  (jonriMi  k  DrsA, 
numéro  du  21  avril  18G0)  reproditit  par  K.  Acteo«,  ôp.  eùé,  p.  M. 
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les  biens  soat  à  la  commune,  et  cette  présomption  ne 
céderait  que  devant  les  titres  produits  en  faveur  de  la 
section.  Ainsi,  quand  même  les  habitants  du  hameau 
posséderaient  les  biens  ou  pâturages,  ils  ne  seraient  pas 
dispensés  de  prouver  par  des  litres  qu'ils  y  ont  un  droit 
exclusif* .  Cette  présomption,  qui  n'est  écrite  nulle  part, 
ne  peut  pas  être  justifiée  par  Thistorique  des  biens  com- 
mumaux  et  sectionnaires.  Souvent,  en  effet,  les  biens 
ont  été  donnés  directement  aux  villages  et  hameaux,  et 
ceà  hameaux  ont  ou  à  l'origine  une  existence  séparée.  Il 
est  donc  plus  naturel  de  suivre  la  présomption  qui  résulte 
de  la  possession,  et  d'appliquer  le  droit  commun  sur  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  Ainsi  la  charge  de  la  preuve 
incomberait  à  la  commune  demanderesse  contre  la  sec- 
tion défenderesse,  cette  dernière  étant  en  possession. 

Si  la  commune  avait  été  propriétaire  à  Torigine, 
la  section  aurait-elle  prescrit  par  une  possession  ex- 
clusive pendant  le  temps  fixé  pour  prescrire?  Dans  la 
plupart  des  cas,  la  possession  de  la  section  sera  équi- 
v(^U€  et  promiscue,  ce  qui  rendra  Tusucapion  impos- 
sible. Cependant  si  la  possession  était  assez  caractérisée 
et  fiéunissait  les  conditions  énumérées  par  Tart.  2229 
du  Code  Napoléon,  nous  pensons  que  la  section  aurait 
r^uUèi'ement  usucapé. 

150.  L'existence  des  sections  de  commune  est  con- 
sacrée par  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  5,  6,  56  et  57, 
et  par  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur 


^  La  Cour  d'OriéaDs,  par  arrêt  da  27  août  1842  (comm.  de  Baule),  a  dé- 
cidé qu'il  y  avait  présomption  en  faveur  de  la  commune,  et  que  c'est  à  la 
section  à.  prouver  par  titres.  Dans  le  même  sens^  CafQn,  op.  cit,,  p.  62^  et 
contra f  Aiicoc,  op.  cit,  p.  120. 
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des  biens  vacants,  marais  et  terres  vagues.  Ces  dis- 
positions remplissent  une  lacune  du  Code  Napoléon; 
car,  ce  Code  a  parlé  des  communes  et  autres  personnes 
morales ,  sans  dire  un  mot  des  sections. 

Quels  sont  les  caractères  de  la  section  et  comment 
est-elle  constituée?  La  section  diffère  d'une  réunion  de 
propriétaires  par  indivis.  En  effet,  les  propriétaires  ont 
un  droit  permanent  et  transmissible,  qui  les  suit  en 
quelque  lieu  qu'ils  établissent  leur  résidence  ou  leur 
domicile.  D'un  autre  côté,  chaque  copropriétaire  peut 
faire  cesser  Tindivision  et,  d'après  Tart.  815  du  Code 
Napoléon,  demander  le  partage.  Au  contraire,  les  habi- 
tants d'une  section  de  commune  sont  tenus  de  résider 
sur  le  territoire  de  la  section,  et  perdent  tout  droit  dès 
qu'ils  transportent  ailleurs  leur  habitation.  Les  biens  de 
la  section  ayant  été  affectés  à  l'utilité  des  habitants, 
chacun  des  ayants  droit  n'est  pas  recevable  à  demander 
un  partage  qui  détruirait  ce  qui  a  été  établi  pour  l'in- 
térêt commun  du  hameau.  La  section  est  donc  une 
communauté  territoriale^  et  une  personne  civile ,  ayant 
son  patrimoine  propre.  Les  biens  qui  lui  appartien-^ 
nent  sont,  comme  ceux  de  la  commune,  soumis  à 
la  législation  qui  interdit  le  partage  entre  habitants. 
L'application  de  Tart.  815  du  Code  Napoléon  serait 
évidemment  incompatible  avec  cette  circonstance,  que 
le  droit  des  habitants  est  subordonné  à  leur  résidence 
et  aussi  avec  le  but  d'utilité  commune  qu'av^dt   la 
constitution  du  patrimoine  de  la  section. 

Il  se  pourrait  que  les  biens  eussent  cependant  été 
mis  en  commun  par  plusieurs  familles  composant  le 
hameau,  à  titre  de  biens  indivis  pour  ces  propriétaire^ 
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et  leui^s,  représentants  successifs.  On  en  jugera  par  les 
titres  qui  ont  constitué  cette  communauté,  et  si,  dia- 
prés les  clauses,  le  droit  est  indépendant  de  la  rési- 
dence sur  le  territoire  de  la  section,  lart.  815  du  Code 
Napoléon  sera  applicable.  C'est  une  interprétation  des 
litres  à  faire  par  les  tribunaux.  (V.  jugement  du  tribu- 
nal de  Rodez  du  8  janvier  1850  et  arr.  de  Nancy  du 
H  juin  1846.  Fréjevillec.  Bijeon,) 

151.  Quelques  écrivains  ont  dit  que  la  section  est 
constituée  par  cela  seul  qu'une  fraction  de  la  commune 
avait  des  droits  propres  et  sans  qu'aucun  acte  de  Tau- 
torité  administrative  en  consacrât  TexistenceV  Cette 
proposition  est  trop  absolue.  Les  sections  de  commune 
antérieures  à  1789  ont  été  constituées  suivant  les  lois 
du  temps  où  elles  ont  pris  naissance;  celles  qui  ont  ét^ 
formées  postérieurement,  ont  été  consacrées  par  les 
lois  des  10  juin  1793  et  18  juillet  1837.  Il  peut  donc 
se  faire  que,  dans  le  passé,  des  sections  aient  été  for- 
mées sans  aucune  formalité.  Mais  aujourd'hui  une 
section  nouvelle  ne  pourrait  être  fondée  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'un  testateur  donnât 
à  une  fraction  de  la  commune  des  biens  ou  des  droits 
pour  que  la  section  fût  constituée^  si  elle  ne  l'était  déjà 
en  vertu  des  lois  antérieures.  Il  ne  dépend  pas,  en  effet, 
des  donateurs  ou  testateurs  de  faire  des  personnes  mo- 
raleS)  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'arrondissement 

1  L.  Ancoc,  Sections  de  emnmune,  p.  95»  n*  44.  Ud  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  du  19  décembre  1838  {commune  de  Nansay  c.  hameau  de  Souesmes) 
a  rejeté  la  demande  d'un  hameau  sur  ce  fondeu^ent  qu'aucun  acte  adminis- 
tratif ne  TaTait  constitué  en  section  d*une  façon  régnlièrei  et  que  mtoe  il 
ne  flgare  pas  parmi  les  sections  cadastrales.  , 
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ne  peut  pas  recevoir  une  libéralité,  quoique  ce  soit  une 
circonscription  parfaitement  déterminée.  Il  serait  bien 
extraordinaire  que  le  donateur  pût  faire,  par  sa  volonlé 
seule^  sortir  du  néant  une  personne  morale  en  délimi- 
tant une  part  de  la  commune  pour  faire  une  libéralité 
à  ses  habitants.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  dona- 
tion en  faveur  d'un  arrondissement  ne  pouvait  être 
faite  qu'au  département  avec  la  charge  d'en  faire 
profiter  spécialement  la  circonscription  que  le  dona- 
teur a  voulu  gratifier.  Il  n'en  peut  pas  ôtre  autrement 
pour  la  commune.  Si  donc  un  donateur  veut  avantager 
un  hameau,  qui  n'a  pas  été  régulièrement  constitué 
en  section,  il  ne  peut  que  donner  à  la  commune,  sous 
la  condition  qu'elle  en  fera  particulièrement  profiter 
telle  ou  telle  fraction  *. 


<  Dans  un  chapitre  très-intëressant  de  son  ouvrage  sur  1m  Sections  de  com- 
mune, H.  L.  Âucoc  fixe  par  approximation  le  nombre  des  sections  k  en- 
viron 30,000.  M.  Âucoc  s'est  d'abord  servi  des  tat)leaax  dressés  en 
1860  par  l'adminlatration  des  contributions  directes.  Us  indiquent,  par 
département,  le  nombre  des  communes  et  des  sections  propriétaires, 
nombre  qui  est  exprimé  par  un  chiffre  unique.  Hais  on  connaît  le  nombre 
des  communes  par  le  recensement  de  1861  (décr.  du  11  janvier  1962, 
qui  arrête  offlciellement  le  travail  de  recensement),  et  en  le  déduisant  des 
chiffres  portés  aux  tableaux  dés  contributions  directes,  on  arrive  à  détermi- 
ner le  nombre  des  sections.  Le  calcul  fait  sur  31  départements  a  donné  un 
nombre  de  sections  égal  à  16,887.  (V.  p.  150  et  151.)  Ce  total  n'est  pas  tout  à 
h\t  exact,  et  il  y  a  lieu  d'en  élever  le  chiffre  parce  que  souvent  les  communes 
ne  sont  pas  propriétaires,  ce  qui  augmente  d'autant  le  nombre  des  se^ïtions 
propriétaires.  Ordinairement^  en  effet,  les  pâturages  communaux  appartien- 
nent aux  sections  et  non  aux  communes.  Le  chiffre  16,887  n'est  d'ailleurs  que 
le  résultat  d'un  travail  fait  sur  31  départements,  et  certainement,  dans  les 
autres  départements^  il  y  a  des  sections  de  commune.  Ainsi  il  est  eonstaat 
que  dans  certains  départements  (la  Gironde,  la  Dordogne,  l'Eure  et  autres; 
qui  ne  sont  pas  portés  dans  le  tableau  des  contributions  directes,  il  y  a  eu 
des  réunions  de  communes^  et  que  ces  communes  ont  eu  des  prooès  nom- 
breux et  fort  animés,  ce  qui  Implique  l'existence  de  sections.  M.  Aucoc 
prouve  d'ailleurs  que,  même  pour  les  31  départements  sur  lenitiels  a  porté 
le  tra?ail  des  contributions  directes,  les  chiffres  manquent  d'exactitude. 
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1 52 .  Les  sections  de  commune  n'ont  pas  de  représen- 
tation permanente  distincte,  et  le  plus  souvent  elles  sont 
««présentées  par  Tautorité  municipale  de  la  commune 
ott  elles  sont  situées.  La  proposition  de  leur  donner 
un  syndic  permanent  ayant  été  faite  à  la  chambre  des 
députés  dans  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
Tamendement  fut  repoussé,  et  la  loi  s'est  bornée  à 
leur  donner  une  représentation  particulière  dans  quel- 
ques cas  déterminés  qui  sont  au  nombre  de  cinq*. 

♦*  Lorsqu'une  section  a  un  procès  à  soutenir  contre 
la  commune,  Fart.  56  de  la  loi  du  18  juillet  1837  dis- 
pose qti'îl  «  sera  formé  pour  cette  section  une  com- 
<i  mission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le 
«  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux  et,  à 
«leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés... 
«  L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
K  commission  syndicale  désigne  à  cet  effet.  »  D'après 
Fart.  87,  lorsqu'une  section  plaide,  non  contre  la 
commune  mats  contre  une  autre  section,  on  forme  une 
commission  syndicale  pour  chaque  section.  On  ne  veut 
pas  qne  Tune  d'elles  soit  représentée  par  le  conseil 
de  la  commune  afin  de  maintenir  entre  les  parties  une 
complète  égalité.  Si  l'une  avait  été  représentée  par 

«  Aioai,  dil^U,  aa  chiffra  de  16j887  sections  qae  nout  atons  déduit  do  ta- 
bleau des  communes  et  sections  imposées  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
11  taxti  Joindre  emriron  2,500  sections  pour  le  département  de  la  Corrèze, 
4j394  pour  le  département  de  la  Creuse,  1,519  pour  le  départemeni  de  la 
Lozère,  ce  qui  donnerait  déjà  un  total  de  plus  de  25,000  (25,280).  Si  Ton 
tient  compte  des  différentes  causes  qui  nous  empêchent  d'arriver  au  nombre 
Trai  des  sections  pour  les  départements  que  nous  avons  énumérës  dans  notre 
tableau,  et  de  connaître  celles  qui  existent  dans  les  autres  départements, 
on  trouvera  sans  doute  que  jious  n'exagérons  rien  en  portant  à  30,000  le 
nombre  des  sections  de  commune.  >  (Âucoe,  op.  cit.,  p.  159.) 
^  Proposition  de  M.  de  Montlosier  rejelée  dans  la  séance  du  27  mars  1835, 
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le  conseil  municipal  et  le  maire  tandis  que  l'autre 
n*aurait  été  défendue  que  par  une  commission  syndi- 
cale, Tinégalité  d'influence  aurait  été  à  craindre  et,  en 
tout  cas,  la  section  défendue  par  le  syndicat  se  serait 
considérée  comme  sacrifiée. 

2*  Les  sections  ont  une  représentation  particulière 
lorsqu'elles  sont  intéressées  dans  des  modifications  de 
circonscription  ayant  pour  but  de  les  distraire  d'une 
commune,  de  les  réunir  à  une  autre  ou  de  les  ériger  en 
communes  séparées  (art.  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1837).  Mais  cet  article  ne  s*applique  pas  uniquement 
aux  sections  personnes  morales  et  il  faut  l'entendre 
a  de  toute  portion  habitée  de  la  commune^.  » 

3*  Elles  ont,  d'après  la  loi  du  28  juillet  1860^  une 
représentation  spéciale  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en 
valeur  les  terres  incultes  qui  leur  appartiennent. 
L'art.  2,  dernier  alinéa  de  cette  loi  porte,  que  v<sil 
«  s'a^U  de  biens  appartenant  à  une  section  de  commune^ 
«  une  commission  syndicale,  nommée  conformément 
«  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  préaiable- 
«  ment  consultée.  »  Cette  commission  n'est  donc  pas, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  lart.  56  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  nommée  par  le  préfet,  mais  par  les  élec- 
teurs de  la  section.  Le  préfet  est  seulement  compétent 
pour  fixer  le  nombre  de  membres  dont  la  commission 
sera  composée.  Cette  élection  est  faite  conformément 
à  la  loi  municipale  du  5  mai  1855,  et  le  recours  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  recours  contre  les 


1  Cire,  du  ao  trill  1638  et  arr.  du  cons,  d'État  du  26  août  18S3  [comm. 
de  Poix), 
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élections  du  conseil  municipal  \  Cette  commission 
n>st  d'ailleurs  appelée  qu'à  donner  un  a^is,  et  c'est 
au  conseil  municipal  qu'appartient  la  délibération  et 
rinitîatiye. 

4*  Si,  en  cas  de  vente  ou  d'amodiation  des  biens  ap- 
partenant à  une  section,  Targent  proyenant  du  prix  du 
fermage  doit  profiter  en  partie  à  la  section  et  en  partie 
à  la  commune,  la  section  serait  représentée  par  une 
commission  syndicale  nommée  conformément  à  TarU  3 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  la  commune  étant  toujours 
représentée  par  le  conseil  municipal- 

5»  Enfin,  la  section  a  une  représentation  spéciale 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'établir  une  imposition  ex- 
traordinaire qui  doit  particulièrement  peser  sur  ses 
habitants ,  et  dont  le  produit  est  destiné  à  payer  une 
dépense  à  leur  charge.  La  représentation  spéciale  con* 
sisie,  en  ce  cas»  dans  l'adjonction  au  conseil  municipal 
d'imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  et 
uniquement  pris  parmi  les  plus  haut  taxés  de  la  section . 

153.  Lorque  la  section  est  représentée  par  le  con- 
seil municipal  et  le  maire,  le  conseil  municipal  a  les 
mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des  biens  de  la  section  que 
pour  les  biens  de  la  commune.  Ainsi  d'après  l'art.  17, 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  conseil  municipal  peut 
décider  que  les  biens  de  la  section,  au  lieu  d'être 
livrés  à  la  jouissance  en  nature  des  habitants,  seront 
affermés,  et  cette  délibération  sera  exécutoire  si  elle 
n'est  pas  annulée,  par  le  préfet,  dans  les  trente  jours  '. 


^  Arr.  du  29  aTril  1863  (Foudevilie). 

*  Arr.  da  cons.  d'Ët.  des  24  janvier  1856  (section  de  Saint-Louand  c.  com- 
mune de  Beaumont)  et  du  17  mars  1857  (Lemoine  c.  comm,  de  bouviers). 
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De  même,  la  délibération  du  conseil  ipunicipal  por- 
tant que  les  biens  de  la  section  seront  vendus  serait 
exécutoire  moyennant  lapprobation  du  préfet*. Est- 
ce  à  dire  que  la  section  de  commune  n'a  aucufle  ga- 
rantie contre  les  abus  de  pouvoir  de  radministralioD 
de  la  commune?  Premièrement,  Tart.  7  de  la  loi  du 
5  mai  1855  donne  au  préfet  le  droit  de  divûer  la 
commune  en  plusieurs  sections  électorales  et  de  dé- 
terminer le  nombre  de  conseillers  qui  seront  nommés 
par  chaque  section,  en  tenant  compte  du  nombre  es 
électeurs  inscrits^.  Le  préfet  pourra  et  devra  faire 
concorder  les  sections  électorales  avec  le  territoire  des 
sections  personnes  morales.  Si,  malgré  cette  précaution, 
la  majorité  du  conseil  abuse  de  ses  pouvoirs  coalre  la 
section,  les  intéressés  dénonceront  la  délibératioa  au 
préfet,  qui  a  le  pouvoir  d'annulation. 

Dans  quels  cas  la  section  est-elle  représentée  par 
l'administration  municipale?  Toutes  les  fois  que  la 
section  n'est  pas  en  opposition  d'intérêts  avec  la  com- 
mune. 

Il  arrive  souvent,  au  contraire,  que  la  commune  et 
la  section  ont  des  intérêts  ou  des  droits  différents,  et 
de  cette  opposition  sont  nées  les  plus  graves  et  les 

—  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  17  août  1832  {section  de  By  c.  cm- 
mune  de  Bégadàn),  a  décidé  qu'une  section  ne  pouvait  pas  être  aatorisée  i 
changer  la  Jouifisance  d'un  bien  loi  appartenant,  si  le  cooicii  D'eo  avait  ^ 
fait  la  demande. 

*  Arr.  de  la  Cour  de  cass.  du  23  avril  1855  {comm»  d'Hutsmes,  c.  stctian 
de  Saint-Mexmes), 

'  Le  préfet  est  obligé  de  tenir,  dans  la  répartition,  compte  du  nombre ds^ 
électeurs  inscrits,  h  peine  de  nullité  des  élections  municipales  (arr.  do 
cous.  d'Ét.  du  2  mai  1861,  élections  de  la  commune  de  Matha;  arr.  (in 
23  mai  18C1 ,  commune  de  Plouaret,  et  arr.  du  6  août  1801,  commune  de  !<<- 
queviUe-Bénarville). 
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plus  fréquentes  contestations.  La  loi  du  18  juillet  1837 
aurait  pu  en  tarir  la  source,  car  la  rédaction  des  art. 
5  et  6  sortit  d  une  longue  discussion  où  toutes  les 
questions  furent  agitées,  soit  à  là  chambre  des  députés, 
soit  à  la  chambre  des  pairs.  Mais  la  discussion  s'étant 
établie  entre  les  opinions  les  plus  extrêmes,  le  système 
qui  fut  adopté  eut  le  caractère  d'une  transaction  et, 
conune  il  arrive  souvent  en  pareille  occurrence,  beau- 
coup de  questions  demeurèrent  non  résolues» 

154.  L'art.  5,  qui  prévoit  le  cas  où  une  commune 
est  réunie  à  une  autre,  distingue  :  1*  entre  les  biens 
dont  la  commune  réunie  jouissait  en  nature:  i'*  les 
édifices  ou  autres  immeubles  servant  à  un  usage  pu- 
blic. Pour  les  premiers,  il  dispose  que  les  habitants 
de  la  commune  réunie  en  conserveront  la  jouissance 
telle  qu'ils  Tavaient  auparavant  et,  quant  aux  seconds, 
ils  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à  laquelle 
est  faite  la  réunion. 

4  55.  Il  y  a  dans  cette  disposition  plusieurs  lacunes. 
D'abord  elle  ne  s'occupe  pas  des  biens  affermés,  dont 
la  commune  réunie  tirait  un  revenu  en  argent,  ca- 
tégorie intermédiaire  entre  les  biens  dont  les  habitants 
jouissent  en  nature,  et  les  immeubles  consacrés  à  un 
service  public.  Si  la  commune  réunie  avait  des  biens 
afiS^més,  la  section  formée  par  cette  réunion  aurait- 
dile  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de  ces  biens  ou  la 
commune  tout  entière  en  serait-elle  propriétaire? 
L'art.  5,*  loin  de  résoudre  cette  difficulté,  fournit  un 
argument  à  contrario  à  Taffirmative  et  à  la  négative  ; 
car,  puisque  la  loi  ne  conserve  aux  habitants  de  la 
commune  absorbée  que  les  biens  dont  ils  avaient  la 
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jouissance  en  nature,  on  peut  conclure  que  les  bieos 
affermés  cessent  de   leur  appartenir  après  la  réu- 
nion ;  d'autre  part,  la  loi  n'attribuant  à  la  commune 
absorbante  que  les  immeubles  affectés  à  un  senice 
public,  on  peut  en  tirer  la  conséquence  que  les  biens 
affermés  ne  lui  sont  pas  attribués.  La  solution  flotte 
entre  deux  arguments  à  contrario,  tirés  de  la  même 
disposition.  Ainsi  posée,  la  question  me  parait  être 
d'une  solution  facile  ;  car,  dans  le  doute,  la  propriété 
doit  remporter  par  la  puissance  du  droit  antérieur. 
Entre  deux  arguments  à  contrario,  dont  l'un  s'éloigne 
du  droit  de  propriété  tandis  que  l'autre  y  ramène, 
l'hésitation   est  impossible,  et  il  faut   évidemment 
adopter  celui  qui  tend  à  consacrer  l'état  de  choses 
préexistant.  Il  est  juste  d'ailleurs  que  la  commune 
réunie  ne  soit  pas  privée  de  la  propriété  de  ces  biens 
parce  que,  si  plus  tard  elle  vient  à  être  distraite,  il 
faut  qu'elle  retrouve  les  biens  qu'elle  avait  avant  la 
réunion.  Sinon,  elle  aurait  perdu  son  patrimoine  dans 
cette  réunion  transitoire  et,  contre  toute  équité,  la 
commune  absorbante  aurait  gagné,  par  cette  union 
temporaire,  tous  les  biens  de  la  section  ^ 

Si  la  propriété  appartient  à  la  section,  il  en  doit 
être  de  même  du  prix  de  vente  dans  le  cas  où  les  biens 
seraient  aliénés  après  la  réunion.  II  n'y  a  véritable- 
ment aucune  bonne  raison  pour  décider  relativement 


*  Contra  Trolley,  Hiérarchie  administrative,  t.  I,  p.  C2  et  suit.  -  S^ 
gneret,  Traité  de  f  affouage,  p.  362.  —  L'opinion  émise  au  texte  est  soateoiK 
par  MM.  Jèze,  y**  Commume,  Dictionnaire  générai  dt administration,^ A'^^ 
CafBo,  Droits  de  propriété  des  communes  et  sections  de  convnune,  p.  W  f! 
luiv,;  Ancoc,  Sections  de  commune,  p.  238:  —  Circul.  du  ministère  deTa- 
tërieor^  du  29  janyier  1848. 
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au  prix  autrement  que  sur  la  propriélé  de  l'immeuble. 
Nous  avons  même  quelque  peine  à  comprendre  que 
des  écrivains  recommandables  aient  fait  deux  ques- 
tions là  oîi  il  n'y  en  a  qu'une,  et,  surtout  qu'ils  leur 
aient  appliqué  deux  solutions  différentes.  La  logique 
n'admet  que  l'une  ou  l'autre  des  décisions  suivantes  : 
on  l'absorption  par  la  commune  de  toutes  les  proprié- 
tés autres  que  celles  dont  les  habitants  ont  la  jouis- 
sance, ou  le  droit  exclusif  de  la  section  tant  sur  le 
revenu  des  biens  en  nature  que  sur  leur  prix  en  cas 
d'aliénation. 

156.  Si  la  propriété  des  biens  affermés  reste  à  la 
section,  en  est-il  de  même  des  revenus  qu'ils  produi- 
sent? Sur  les  fruits  comme  sur  la  propriété,  la  loi 
garde  le  silence.  Selon  nous,  il  faut  interpréter  ce 
silence  dans  le  sens  favorable  au  droit  de  la  section  ; 
car,  ce  droit  ne  pourrait  céder  qu'à  une  disposition 
formelle  et,  dans  le  doute,  le  droit  d'usufruit  doit  être 
respecté  tout  autant  que  le  droit  de  propriété  dont  il 
n'est  que  la  conséquence  * , 

Sans  doute  on  ne  dresserait  pas  deux  budgets,  un 
pour  la  commune  et  un  autre  pour  la  section  ;  mais 
dans  l'emploi  des  deniers  provenant  du  fermage  des 
biens  sectionnaires,  l'administration  communale  de- 
vrait tenir  compte  de  l'origine  des  biens  et  appliquer 
ces  revenus  aux  besoins  de  la  section. 

157.  Supposons  maintenant  que  les  biens  dont  les 
habitants  avaient  la  jouissance  en  nature  au  moment 


*  Lettres  du  ministère  de  rijitérieur,  des  15  février  1834,  l^  février  1837 
et  2«  juin  1844.  —  Arr.  du  Cons.  d'Ét,  du  3  février  {comm,  d'Harprich  et  de 
VcUlerange), 

V.  14 
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de  la  réunion  soient  affermés  postérieurement  ;  queiii 
destination  recevront  les  deniers  provenant  de  oettê 
amodiation?  La  solution  de  cette  question  découle  de 
la  précédente.  Si  la  rente  des  biens  qui  étaient  affer- 
més au  moment  de  la  réunion  appartient  à  h  96dtion» 
il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  revenu 
des  immeubles  qui  n*ont  été  affermés  que  postérieure* 
ment.  L'intérêt  de  la  bonne  administration  ooncourt 
avec  Téquité  à  la  même  décision.  Il  est  évident,  efi 
effet,  que  si  les  deniers  provenant  du  fermage  devaient 
être  absorbés  par  la  caisse  communale,  les  habitants 
de  la  section  résisteraient  à  la  transformation  du  mode 
d'administration  et  que,  pour  faire  prévaloir  un  chan- 
gement profitable,  il  faudrait  leur  faire  violence*  Ao 
contraire,  une  modification  utile  sera  facilement  ac^ 
oeptée,  si  la  section  doit  jouir  des  revenus  des  biens 
sous  leur  forme  nouvelle^ . 


'  Cette  «olution  est  adoptée  par  la  Jurisprudeoee  du  conseU  A'fitit»  ^ 
cette  jurisprudence  repose  sur  des  décisions  assez  nombreuses  pour  qae 
nous  puissions  la  regarder  comme  étant  définitivement  établie*  Arf.  dfts 
4  septembre  IHbG  {commune  de  Chinonc.  section  de  Pariiiy);  U  mai  1857 
{Saint- Jean-de-Louviers  c.  comm.  de  Louviers);  10  février  1859  {section  de 
Paisy  c.  comm.  de  Paisy-Cosdon);  2  février  I8C0  (comm,  de  Beaumàntf- 
sect,  de  Saint-Louand).  La  jurisprudence  administrative  du  mlaistère  de 
Fintérieur  a  confirmé  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtat  (Bulletin  officie, 
du  ministère  de  l'intérieur  18Ô7,  p.  215;  1858,  p.  228;  16de,  p.  119;  t^* 
p.  159, 193  et  488).  —  La  doctrine  est  partagée.  Dans  le  sens  de  la  jurispru- 
denee  :  Aucoc,  Scc^ïo«5  de  commune,  p.  243,  n»  109.  —  Dallox,  1857,  p.  31. 
~  Chauveau,  Journal  de  droit  administratif,  1858,  p.  216.  —  Contré, 
Serrigny,  Revue  critique,  1857,  p.  199.  —  CafSin,  Droits  de  propriété  des 
communes.  Ce  dernier  conteste  la  compétence  du  conseil  d'État  à  deux  poinlfi 
de  vue  :  1"  parce  que  la  question  de  l'emploi  des  revenus  commonaux  est 
d'administration  pure;  2**  parce  que  s'il  y  avait  contentieux,  il  appartiendrait 
aux  tribunaux  ordinaires.  L'emploi  des  revenus  municipaux  est  assurément 
une  question  d'administration  pure  pour  tout  ce  qui  touche  à  roppertubite 
de  leur  distribution.  Mais  entre  la  commune  et  la  section,  ce  n'ett  fa 
l'upportunité  qui  fait  l'objet   de  la  contestation;  c'est  une  questien  de 
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Nous  ne  pensons  pai  qu'il  faille  décider  autrement 
poar  les  biens  dont  la  jouissance  a  été  ehângée  en 
ifennage  ayant  la  t^éùnioà.  Que  le  ferxnagd  ait  rem- 
placé le  jouissance  en  nature  avant  la  réunion  ou 
après,  les  revenus  provenant  de  ces  biens  seront  oon- 
facréi  aux  dépenses  de  la  section  exclusivement  et  sér^ 
Tiront  à  dégrever  les  habitants  du  village  ou  hameau 
des  impositions  extraordinaires  que  la  commune  lève- 
rait pour  faire  des  travaux  d*ulilllé  générale.  Des 
arrêts  ont  décidé,  pour  les  biens  qui  étaient  aiérmés 
avant   la  réunion  «  que  les  besoins  spéciaux  de  la 
section  une  fois  satisfaitsi  la  commune  pourrait  con^ 
sacrer  l'excédant»  s*il  y  en  avait,  à  faire  des  dépeniei 
générales.  Ce  tempérament  ne  me  parait  pas  Atre  ad*^ 
missible.  Si  la  section  a  tin  droit  propre,  il  s'étend  à 
tous  les  revenus  provenant  de  ces  biens  et,  par  cob«^ 
séquent ,  il  faudra  que  Texoédant  soit  mis  eti  rAierve 
pour  parer  aul  dépenses  extraordinaires  de  l'avenir» 
Autrement,  en  supposant  que  pendant  une  année  U 
section  eût  des  revenus  abondants^  la  commune  pren- 
drait, en  vertu  de  la  jurisprudence!  Texcédanl  dont  la 
section  ti*aurait  pas  besoin,  tandis  que  Tannée  sui-- 
vante  la  section  serait  obligée  de  s'imposer  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Puisque   la  section  a  un 
droit,  il  faut  le  respecter  jusqu'au  bout  et,  par  cou- 
droit  qui  est  à  résoudra.  Qoant  aux  tribunaux  ordinaires,  ils  ne  sont  pas 
compétents,  parce  qu'il  s'agit,  non  d'une  question  de  propriété,  mais  d'un 
excès  de  pouvoir  contenu  dans  une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prooTée  par  le  préfet,  c'est-à-dire  d'un  acte  administratif.  Le  recours  au 
eonséU  d'Ëtat  par  la  Told  contentieuse  est  le  seul  moyen  de  faire  tomber 
un  acte  administratif  pour  excès  de  pouvoir.  La  Cour  de  cassation  s'eit 
prononcée  en  ce  sens  (arr.  du  23  avril  1856  comm,  (THuismes  tf.  sett,  4$ 
Saini'Mexmes),  —  trolley,  Biérarchie,  1. 1>  p,  Î8). 
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séquent,  capitaliser  à  son  profil  en  prévision  des  dé- 
penses futures^. 

158.  D'après  Târt.  6  delà  loi  du  18  juillet  1837, 
lorsqu'une  section  de  commune  est  érigée  en  com- 
«  mune  séparée,  «  elle  emporte  la  propriété  des  biens 
<(  qui  lui  appartenaient  exclusivement.  Les  édifices  et 
«  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public,  et 
«  situés  sur  son  territoire,  deviendront  la  propriété 
«  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à 
«  laquelle  sera  faite  la  réunion.  »  Il  y  a  dans  cette 
disposition  une  lacune  considérable;  elle  ne  parle 
que  des  biens  qui  appartenaient  à  la  section  d'une 
manière  exclusive.  La  section  n'aura-t-elle  aucune 
part  auï  biens  de  la  commune  dont  elle  est  séparée? 
Si  elle  prend  sa  part  de  ces  biens,  sur  quelles  bases  et 
de  quelle  manière  se  fera  le  partage? 

1 59.  Supposons  d'abord  que  dans  la  commune,  dont 
une  fraction  est  détachée,  il  y  eût  des  immeubles  dont 
les  habitants  jouissaient  en  nature.  La  séparation  ne 
portera  pas  atteinte  à  la  jouissance  des  habitants  sé- 
parés, et  par  suite  la  nouvelle  commune  sera  coproprié- 
tabre,  avec  l'ancienne,  des  immeubles  soumis  à  l'usage 


<  J*ai  le  regret  de  me  séparer  ici  des  opiaions  de  M,  Aucoc.  Il  dtstiogue 
entre  les  biens  (^li  étaient  afferinés  avant  la  réunion  et  ceux  qui  Tont  été 
depuis.  Pour  les  premiers,  la  commune  pourrait  employer  les  revenus  àa 
fermages  à  la  satisfaction  des  besoins  généraux,  sauf  à  accorder  h  préfé- 
rence à  la  section,  si  ceUe-ci  a  des  besoins  particuliers.  «  Mais  l'emploi  des 
sommes,  dans  ce  cas,  ne  soulève,  dit-il,  qu'une  question  de  convenance  tt 
d'opportunité.  »  Il  décide,  au  contraire,  que  pour  les  biens  afTermés  dépoli 
la  réunion,  la  section  a  un  droit  à  ce  que  les  revenus  tournent  exdosi* 
vement  à  son  profit.  Nous  n'apercevons  pas  qu'il  y  ait  aucun  motif  ratioo- 
nel  de  faire  cette  distinction  et,  d'un  autre  côté,  eUe  n'est  écrite  dans  aacon 
texte  de  loi  positive  (Sections  de  commune,  p.  275,  n«  117). 
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indiTiduel.  Ainsi  le  pâturage  et  l'affouage*  appartien- 
draient en  commun  aux  habitants  et  la  propriété  aux 
deux  communes.  Il  n'en  serait  pas  de  même  des  im- 
meubles qui  étaient  affermés  aidant  la  réunion;  la  nou- 
velle commune  n'aurait  aucun  droit  à  réclamer  sa 
portion  parce  que  l'ancienne  peut  en  garder  la  pro- 
priété exclusive  sans  qu'il  en  résulte  un  changement 
dans  la  position  personnelle  des  habitants.  La  jurispru* 
dence  admet  cependant  une  exception  pour  les  im- 
meubles qui  ont  été  donnés  à  la  commune  en  vue 
d'assurer  la  distribution  des  secours  publics.  La 
propriété  de  ces  biens  confère,  pour  ainsi  dire,  des 
avantages  individuels  aux  habitants,  et  c'est  pour 
cela  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Pesprit  dé 
la  loi,  la  jurisprudence  a  décidé  que  la  fraction  sé- 
parée aurait  sa  part  dans  la  propriété  de  ces  biens  '. 
160.  Quant  aux  biens  affermés  dont  les  habitants 
ne  retiraient  aucun  avantage  individuel,  ils  ne  se  par- 

>  Un  air.  du  7  février  1858  {comm,  de  Jandun)  a  décidé  qae  le  droit 
d'affouage  étant  attaché  à  la  qualité  d'habitant  de  la  commune,  ce  droit 
n'appartenait  pas  aux  habitants  de  la  porticHi  détachée,  parce  quMls  ne 
rexnpUssent  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Cette  décision  est  isolée; 
eDène  peut  pas  faire  jurisprudence,  le  motif  sur  lequel  elle  repose  étant 
tout  à  fait  erroné  ;  car*  si  la  commune  nouvelle  est  copropriétaire,  les  ha- 
bitants remplissent  la  condition  pour  la  part  qui  lui  appartient.  —  Le 
principe  de  la  copropriété  est  consacré  dans  Tarr.  de  la  Cour  de  casa,  du 
18  juillet  1861  (commune  de  Poussay).  Mais  les  habitants  séparés  ne  conser- 
TeDtpaSj  dans  la  commune  dont  ils  sont  détachés,  le  droit  à  la  vaine  pâture. 
C'est  que  la  vaine  pâture  est  une  servitude  et  non  un  droit  d'usage  sur  des 
biens  coumiunaux  (loi  des  28  septembre*6  octobre  1791^  tit.  1*%  section  IV, 
art.  18).  -^  Les  sections  érigées  en  communes  séparées  perdent  également 
le  droit  à  prendre  leur  part  dans  le  varech  ou  goémon  de  rive^  parce  que 
la  loi  attache  ce  droit  à  la  qualité  de  commune  riveraine  de  la  mer 
(ord.  d'août  1861,  tit.  X,  et  déclarations  du  roi  des  30  mai  1731  et  30  octo- 
bre 1772). 

>  ^r.  de  la  Cour  de  Poitiers^  du  8  janvier  1862»  et  Cour  de  cjiss.  Req. 
Tej.  du  24  mars  1863  (comm.  de  Lagord). 
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tageot  pas  pour  deux  raisons  :  i""  parce  que  la  oom>- 
muoa  qui  en  était  propriétaire  survit  à  la  séparatiop, 
et  %^  parce  que  les  habitants  de  la  fraction  séparée 
trouveront  dans  le  patrimoine  de  la  commune,  à  la** 
quelle  ils  sont  réunis,  une  compensation  à  la  perte  du 
patrimoine  de  la  commune  qu'ils  quittent.  Il  est  vni 
que  ce  motif  ne  s^appliquerait  pas  dans  le  cas  qU  la 
frftQtion  est  érigée  eu  commune  séparée;  mais  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  Térection  d'une  fraction  sa 
Qdmmune  séparée  et  sa  réunion  k  une  autre  eom* 
mttne,  et  n  a  fait  qu'une  seule  disposition  pour  l^ 
daux  cas,  se  bornant  à  dire  que  la  if0cti(m  mporie 
1m  biens  dont  elle  avait  la  propriété  eKclusive^  Doae 
elle  n'emporte  pas  une  part  dans  la  propriété  dei 
biens  appartenant  à  la  commune.  $i  Ion  fait  ex-- 
ceptieo  pour  ceuie  dont  la  possession  donnait  quelqui 
a^a^tage  individuel  aui^  habitantSi  c'est  par  équité  et 
pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  qui  est  ma- 
nifesté dans  l'art.  5. 

i6i.  n  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  com- 
aiuaes  peuvent  se  trouver,  avec  des  sections»  00 
état  d'indivision  dans  deux  circonstances,  Celtô  in- 
division fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  partage 
de  ces  biens  peut  être  exigé  et  sur  quelles  bases  il 
aura  lieu,  dans  le  cas  où  il  sera  ordonné.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (V.  suprà,  t.  V,  n***  113  et 
il 4)  sur  Tindivision  des  biens  communaux  entre  deux 
communes  est  applicable  à  la  copropriété  entre  deux 
sections,  ou  entre  une  commune  et  une  section  de 
commune.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  h  ce 
qui  a  été  dit  tant  sur  le  partage  des  communaux 
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mire  les  habitants  que  sur  la  division  des  biens  entré 
1^  personnes  morales  copropriétaires  (Y.  t.  V,  p.  104 
ttsuiv.)* 

i62«  Lorsque  la  section  a  des  biens  et  des  res<^ 
sources  propres,  elle  a  aussi  des  charges  particu- 
lières ^  supporter.  Ainsi,  elle  acquitte  la  taxe  de 
mainmorte  établie  par  la  loi  du  20  février  1840; 
le  principal  de  la  contribution  foncière  est  payé 
oonformément  à  la  loi  du  26  germinal  an  XI.  Pour 
\m  biens  affermés,  Timpôt  est  acquitté  par  les  fermiers 
on  locataires  au  moyen  d'une  déduction  sur  le  prix  du 
\mh  Quant  aux  biens  dont  la  jouissance  est  aban- 
donnée en  nature  aux  habitants,  n  la  répartition  de 
tt  la  dépense  n'aura  lieu  qu'entre  les  habitants  qui 
4  ont  droit  à  la  jouissance  et  toujours  proportionnel 
a  lement  à  leur  jouissance  respective.  »  (Loi  du 
t6  germinal  an  XI,  art.  4.)  La  section  supporte  ex- 
clusivement les  frais  occasionnés  par  l'administration 
des  biens  qui  lui  appartiennent.  Comme  elle  emporte 
une  partie  des  biens  qu  elle  possédait  indivisément 
•?ee  l'ancienne  commune,  elle  reste  grevée  d'une 
ptrt  proportionnelle  dans  les  dettes,  soit  qu'on  Térige 
en  commune  séparée,  soit  qu'on  la  réunisse  à  une 
autre  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  en  particulier, 
il  est  juste  que  la  commune,  à  laquelle  se  fait  la  réu- 
nion,  ne  profitant  pas  des  biens  de  la  section  qu'on 
|qi  adjoint,  elle  ne  soit  pas  chargée  de  ses  dettes, 
indroe  pour  partie.  Uue  juste  compensation  veut  éga- 
lement que  la  section  ne  supporte  pas  les  dettes  de  la 
commune  à  laquelle  elle  est  réunie.  En  résumé,  à 
regard  de  Tancienne  commune,  les  dettes  sont  par- 


i16  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

tagées  proportionnellement  à  la  part  de  biens  qui 
reste  attribuée  à  chacune  d'elles  et,  envers  la  com- 
mune à  laquelle  la  section  est  réunie,  les  dettes 
anciennes  demeurent  séparées.  Une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  du  16  juin  1859  sur  l'annexion  des 
communes  des  faubourgs  à  la  ville  de  Paris,  porte 
que  «  les  dettes  des  communes  supprimées  qui  ne 
u  seraient  pas  couvertes  par  l'actif  de  ces  communes, 
«  au  moment  de  la  suppression,  doivent  être  acquit- 
«  tées  parla  ville  de  Paris.  »  (\rt.  9  de  la  loi  du  16  juin 
1859.) 

163.  Les  frais  faits  pour  soutenir  un  procès  relatif 
aux  biens  de  la  section  sont  supportés  par  la  sec- 
tion, si  elle  succombe.  De  même  pour  les  contesta- 
tions entre  la  commune  et  une  section,  cette  dernière 
en  cas  de  perte  du  procès,  supporterait  seule  les  dé- 
pens. Mais  la  commune  succombant,  la  section  ne 
contribuerait  pas  au  payement  des  frais  mis  à  la  charge 
de  là  commune.  Autrement,  les  frais  retomberaient 
partiellement  sur  la  partie  qui  g2^ne  son  procès,  et 
l'art.  130  du  Code  de  procédure  civile  ne  recevrait  pas 
son  exécution.  Aussi  Part.  58  delà  loi  du  18 juillet 
1837  dispose-t-il  que  la  section,  en  ce  cas,  ne  sera 
point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  Tacquiltemenl  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  du  procès. 

164.  Enfîn,  la  section  dont  les  habitants  ontdfê 
droits  d'usage  est  responsable  des  gardiens  des  trou- 
peaux communs  et,  si  des  délits  forestiers  sont  com- 
mis, par  ces  derniers,  dans  les  bois  oti  s'exerce  le 
pâturage,  elle  supportera  les  amendes  et  dommages- 
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intérêts  auquels  ces  gardiens  pourraient  être  con- 
damnés (art.  72 9  paragraphe  dernier  du  Code  fores- 
tier). 

1 65.  La  réunion  d'une  section  à  une  commune  donne 
quelquefois  lieu  à  la  création  d'une  nouvelle  paroisse. 
Les  frais  du  culte  seront-ils  supportés  seulement  par  la 
section  ou  bien  sont-ils  une  charge  de  la  commune 
entière?  Un  avis  du  Conseil  d*État,  délibéré  en  assem- 
blée générale  le  9  décembre  1858,  décide  que  les  frais 
du  culte  sont  une  dépense  générale  de  la  commune,  et 
que  la  section  n'en  doit  pas  être  particulièrement  gre- 
vée. Cet  avis  rejette  même  toute  distinction  entre  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  du 
culte.  Ainsi,  même  les  impositions  extraordinaires  pour 
la  construction  d'un  presbytère  ou  d'une  église,  doi- 
vent porter  sur  tous  les  contribuables  de  la  commune. 
L'ancienne  jurisprudence,  au  contraire,  distinguait 
entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires, ne  mettant  que  les  premières  à  la  charge  de 
la  commune  entière  et  faisant  supporter  les  secondes 
exclusivement  par  la  section.  La  solution  adoptée  par 
la  nouvelle  jurisprudence  nous  paraît  être  juste,  d'au- 
tant que  les  églises,  s'il  y  en  avait  sur  le  territoire  de 
la  section ,  sont  devenues  la  propriété  de  la  commune 
à  laquelle  la  réunion  a  été  faite.  La  section  ne  peut 
pas  acquérir  la  propriété  de  nouveaux   presbytères 
ou  de    nouvelles  églises    lorsqu'elle    ne   garde  pas 
celle  des  églises  et  presbytères  qu'elle  apporte  à  la 
commune    absorbante.   Or,    si   ces    édifices  étaient 
construits  avec  des  contributions  extraordinaires  le- 
vées sur  les  contribuables  de  la  section,  la  section 


«18  DROIT  PUBLIC  ET  ADMÎNISTRATIP. 

en  garderait  la  propriété.  iSinon,  on  tomberait  dtn« 
cette  anomalie  »  que  la  commune  serait  propriétaire 
de  bâtiments  construits  avec  les  deniers  de  la  8^c<" 
tion.  La  loi,  en  attribuant  à  la  commune  entière 
les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 
public»  suppose  que  les  frais  du  culte  sont  uuo 
charge  géqérale  et  que  la  commune  est  proprié- 
taire de  tous  les  édifices  consacrés  à  ce  aervica  pu- 
blic, ce  qui  implique  que  leur  construction  est  k 
sa  charge  \  Il  en  est  de  môme  de  toutes  les  dé- 
penses  qui  sont  faites  pour  un  service  d*utilité  géné^ 
raie,  alors  même  que  la  section  en  retirerait  des  avaa-* 
tages  particuliers  ou  même  exclusifs.  La  raison  en  est 
que  les  services  publics  sont  une  charge  de  Tadmi^ 
nistration  et,  par  conséquent,  de  la  commune  en^ 
tiére  ;  car,  au  point  de  vue  administratif,  la  section 
n*existe  pas  et  son  absorption  dans  la  commune  est 
entière. 

Au  reste»  quoique  les  dépenses  du  culte  et  des 
services  d'utilité  générale  soient  une  charge  de  la 
commune»  même  quand  une  fraction  en  retira  un 
avantage  ejclusif»  nous  ne  contestons  pas  la  faculté, 
pour  la  section,  de  s'entendre  avec  la  commune  h 
l'effet  de  construire  des  bâtiments  destinés  à  u0 
service  public,  uniquement  aux  frais  de  la  section. 
Lorsque  la  commune  refuse  de  faire  la  dépense, 
les    habitants  d'un    hameau   peuvent  .offrir  de    la 

'  M.  Aueoo  oritique  la  nouvelle  Jurisprudence  et  lui  préfère  l'ancienne, 
p«  401|  n*"  1S7  et  lulv.  V.  aussi  École  des  eommunes,  août  18S4,  un  «rUcle 
du  même  auteur.  La  section  du  contentieux  a  consacré  la  niéme  doctrine 
qua  ravit  du  0  décembre  1858,  par  l'arrêt  du  23  juin  1864  (cofnm,  de 
hiceys). 
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ppiRiIr»  à  ieur  charge,  et,  en  ce  cas,  i'aceord  fait  ce 
quèlaoommuAen'a  pas  le  droit  d'exiger.  Que  la  sao^ 
tàn  soit  autorisée,  quand  alla  le  veut  bien,  à  supporter 
UM  imposition  extraordinaire  pour  bfttir  une  église,  un 
prisbytèi^  ou  pour  foire  toute  autre  dépense  générale, 
riM  demieui;  mais  que  la  commue  puisse  lui  faire 
supporter  une  dépense  qui,  par  suite  de  la  fusion  ad- 
Quniitrative,  est  évidemment  générale,  c'est  ce  qui 
n'est  conforme  ni  à  la  loi,  ni  à  la  nature  des  choses* 
On  oppose,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  culte, 
le  décret  du  30  décembre  1600,  art.  100, et  la  loi  du 
i4  février  f  810  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabriqua  et  de  la  commune,  disposent  que  les 
grMies  répsrations  seront  faites  au  moyen  de  tâvé0i 
mrêordimireê  sur  lu  parpiste. 

Mftjs  la  mot  paroisse  ne  parait  pas  avoir  dans  ces 
diipQiîUons  une  signification  restreinte,  et  Ton  voit  par 
laeompeimisoQ  entre  les  art.  09  et  lOQ  du  décret  du 
30  décembre  i809  que  le  mot  paroisse  est  employé 
par  Tart.  lOO  dai^i  le  sens  oti  Tart.  99  employait  le 
mot  commune.  Il  n'y  a  aucune  conclusion  à  tirer 
d'atipressions  qui  ont  été  employées  sans  beaucoup  de 
>ûla,  et  p(r  conséquent  sans  intention  d'y  attacher  les 
coaséquencâs  qu'on  en  voudrait  faire  sortir*. 

i69«  Après  avoir  recherché  les  causes  qui  ont  créé  et 
peuvent  créer  encore  les  sections  de  commune,  après 


t  Ijçs  anteprs  qa\  ont  écrit  ayant  Tavla  du  «onaell  4'Ëtat  dq  8  ^({eaiQ* 
bre  1B&8  enseignent  la  doctrine  qie  la  première  jurisprudence  du  conseil 
fttait  eaniatrÉi.  V.  D4veiin«  (Régime  aéminishiUif  dt»  conimuneêy  t.  f^ 
D-  Hl)«  piçtf'onnaire  générai  d'f^'tmmsbQlion  (y»  Commune^  p.  S03) , 
Dalloz  (t.  IX,  p.  340,  û^  427);  TProUey  (Traité  de  la  hiérarchie  adminittra- 
im,  t.  IV,  ».  Wh 
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avoir  exposé  quelles  sont  leurs  ressources  et  leurs 
charges,  il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  sur  les 
causes  qui  peuvent  en  produire  l'extinction.  Si  le 
hameau  perdait  ses  habitants  et  qu'il  n'en  restât  plus 
qu'un  seul,  la  section  subsisterait  encore.  L'unique 
habitant  jouirait  des  communaux  jusqu'à  ce  que 
de  nouveaux  habitants  l'obligeassent  à  partager  avec 
eux  la  jouissance.  Ceux  qui  confondent  les  droits  des 
sections  avec  Tindivision  entre  copropriétaires,  dé- 
cident que  si  la  population  est  réduite  à  un  seul  habi* 
tant,  l'indivision  cesse  et  que  le  communal  devient  la 
propriété  de  l'habitant  qui  reste.  Mais  la  section  n'est 
pas  une  réunion  de  copropriétaires  indivis  ;  c'est  une 
personne  morale,  une  communauté  territoriale  où  les 
droits  appartiennent  aux  habitants  par  le  droit  de  la  ré- 
sidence, à  quelque  époque  qu'ils  s'y  soient  établis.  Tant 
que  le  village  ou  hameau  est  habité,  la  section  subsiste 
et,  par  conséquent,  il  est  impossible  qu'un  habitant 
devienne  propriétaire  du  communal  ;  car,  la  présence 
de  cet  habitant  unique  suffit  pour  perpétuer  la  sec- 
tion. 

167.  Qu'arriverait-il  si  la  dépopulation  était  complète 
et  qu'il  ne  restât  même  pas  un  seul  habitantdans  le  vil- 
lage? Trois  solutions  ont  été  proposées.  La  première 
attribue  ces  biens  à  l'État  conformément  à  l'art.  539 
du  Code  Napoléon,  qui  déclare  propriété  domaniale 
les  biens  vacants  et  sans  maître.  La  seconde  en  fait  une 
propriété  communale,  la  commune  devant  être  préfé- 
rée à  l'Ëtat,  à  cause  de  sa  proximité.  Dans  un  troisième 
système  on  soutient  que  les  biens  de  la  section  doivent 
être  partagés  entre  les  propriétaires  des  terres  situées 
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SUT  le  territoire  de  la  section,  proportionnellement  à 
rétendue  des  biens  qu'ils  y  possèdent  *.  Ce  dernier 
système  me  paraît  particulièrement  arbitraire  ;  les  pro- 
priétaires des  terres  n*ont  jamais  eu  droit  aux  biens  de 
la  section  comme  propriétaires.  Comment  une  qua- 
lité, dont  ils  ne  pouvaient  tirer  aucun  droit  pendant 
que  la  section  existait,  leur  donnerait-elle  une  part 
des  biens  sectionnai  res  dès  qu*elle  cesse  d'exister?  Cette 
répartition,  disent  ceux  qui  la  proposent,  est  conforme 
à  J*origine  des  biens  parce  que  souvent  les  biens  furent 
mis  en  commun,  pour  le  pâturage ,  par  les  habitants 
d'un  village  ou  d'un  hameau.  Mais  lorigine  de  ces 
biens  est  fort  variée ,  et  une  solution  applicable  à 
toutes  les  sections  ne  peut  pas  être  tirée  de  la  manière 
spéciale  dont  quelques-unes  se  sont  formées. 

D'un  autre  côté,  la  propriété  de  TÉtat ,  conformé- 
ment à  l'art.  539,  implique  que  le  bien  est  sans  maître, 
et  son  droit,  par  conséquent,  n'existe  que  si  ]|i  com- 
mune n'est  pas  propriétaire.  Or  je  crois  qu'il  faut  se 
prononcer  en  sa  faveur  par  la  raison  suivante.  La 
comnnune  absorbe  en  elle  toutes  les  sections,  et,  si  des 
droits  propres  à  quelques-unes  sont  reconnus,  c'est 
pour  ne  pas  toucher  aux  avantages  individuels  que  les 
habitants  retiraient  des  biens  du  hameau  ou  village. 
N'était  la  crainte  de  troubler  des  existences  habituées 
à  la  jouissance  de  ces  biens,  la  section  aurait  été  entiè- 
rement absorbée  par  la  commune,  au  point  de  vue  du 
patrimoine  tout  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  l'ad- 

»  C'est  le  systènie  que  propose  M.  Aucoc,  Sections,  p.  144,  n«  58.  Il  s'ap- 
puie sur  un  passage  de  Chabrol  sur  la  Coutume  d'Auvergne  (t.  lïl, 
p.  M9). 
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mmistration»  Or,  de»  qu*U  n'y  t  plu*  d^habitaotsi  rob- 
sUcIe  à  C6tt0  fusion  disparaissant,  h  t€^u  da  la  loi  pstit 
recevoir  son  exéoution.  Il  n'est  pas  dûuUvi  qua  tt  In 
aurait  attribué  tous  les  biens  à  la  commùDe,  si  iHe 
n*avait  pas  craint  d'être  injuste  envers  les  habitants  ds 
hameau.  £h  bien  1  cessante  eaiêsà  cessât  egeetui,  et  te 
village  étant  inbabitét  aucune  raison  ne  s'oppose ploi  à 
l'unification  de  la  commune*  La  section  n'est  qii*uoi 
partie  de  la  commune ,  une  petite  personne  dsiw  k 
grande,  m  eé  movetw^  et  dès  que  la  fraction  s*Atalst, 
ce  qu'elle  a  doit  profiter  au  tout  dans  lequel  eUe  vivsît 
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168.  Les  fabriques,  avant  1789,  étaient  ishargéas 
iion*seulement  de  tout  ce  qui  concernait  le  matériel 
4u  culte,  mais  aussi  du  soin  des  pauvres  et  de  la  direc«* 
tion  des  écoles  de  charité*  Elles  avaient  reçu,  de  la 
générosité  des  fidèles,  des  libéralités  considérables,  et 
la  plupart  possédaient  un  patrimoine  composé  de  meu- 
bles et  d'immeubles.  La  législation  delà  matière  n'était 
pas  uniforme.  Chaque  évéque  ayant  le  droit  de  faire  un 
règlement  pour  les  fabriques  de  son  diocèse  ou  même, 
pour  chaque  fabrique,  dans  son  diocèse^  les  disposi- 
tions étaient  fort  variées* 

169.  La  Révolution  traita  les  fabriques  à  peu  près 
comme  les  congr^ations  religieuses.  Une  loi  des  â8  oc- 
tobre-6  novembre  1 700,  après  avoir  énuméré  les  biens 
qui  seraient  compris  sous  la  dénomination  de  a  biens 
nationaux^»  disposait  qu'il  serait  statué  ultérieurement 
sur  les  biens  de  fabriques.  Les  dispositions,  annoncées 
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par  cette  loi  tardèrent  deux  ans  environ,  jusqu'à  la  loi 
des  19  août-3  septembre  1792  qui  ordonna  la  mise  en 
vente  des  immeubles  des  fabriques,  suivant  les  formes 
adoptées  pour  la  vente  des  biens  nationaux.  Les  fabri- 
ques n'étaient ,  du  reste,  pas  dépouillées  purement  et 
simplement  ;  car,  le  trésor  devait  leur  payer  rinlérêl 
du  prix  que  produirait  la  vente  de  ces  immeubles,  au 
taux  de  4  pour  100.  La  Convention  ne  fut  pas  aussi 
modérée,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  lutte 
contre  l'Europe  coalisée,  elle  rendit  le  décret  du 
13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793)  qui  attribuait  au 
domaine  national  tout  Tactif  mobilier  et  immobilier 
des  fabriques,  et  en  ordonnait  la  vente  suivant  les 
formes  adoptées  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux. La  régie  de  l'enregistrement  était  chargée  de 
recouvrer  les  créances  des  fabriques;   leurs  dettes 
étaient  déclarées  dettes  de  l'Ëtat.  Les  matières  d'or  et 
d'argent  devaient  être  envoyées  à  la  trésorerie,  qui 
avait  mission  de  les  faire  convertir  en  barres;  et  les 
objets  de  cuivre  et  d'étain,  à  la  monnaie  ou  à  la  fonde- 
rie de  canons  la  plus  voisine  (art.  2  du  décret  du 
13  brumaire  an  II).  La  restauration  religieuse  par 
le  concordat  n'aurait  pas  été  complète  si  les  fabriques 
n'avaient  pas  été  rétablies,  tout  culte  impliquant  né- 
cessairement une  administration  chargée  dfe  son  ma- 
tériel. L'art.  76  de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X  disposa  que  des  fabriques  seraient  établies  «  pour 
c(  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples 
((  et  à  l'administration  des  aumônes.  »  Cet  article 
n'était  qu'une  pierre  d'attente  et,  pour  qu'il  eût  son 
effet,  une  organisation  des  fabriques  était  indispen- 
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sable.  Les  évéques  furent  d'abord  autorisés  à  faire  des 
règlements  provisoires  pour  les  fabriques  de  leurs 
diocèses  et  à  nommer  eux-mêmes  les  fabriciens  (  dé- 
cisîoo  du  9  floréal  an  XI).  D'un  autre  côté,  le  décret  du 
7  thermidor  an  XI,  en  rendant  aux  fabriques  les  biens 
non  aliénés  et  les  rentes  non  transférées,  chargea  de 
leur  administration  un  bureau  composé  de  trois  mar*- 
guilliers,  que  le  préfet  était  chargé  de  nommer  sur  une 
liste  double  présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  des- 
servant. Ainsi  se  trouvèrent  en  présence  deux  admi- 
nistrations d'origine  différente  :  Tune  nommée  par 
l'évéque  et  Tautre  par  le  préfet  ;  la  première  chaînée 
d'administrer  les  revenus  des  bancs ,  chaises ,  quêtes 
et  oblations,  et  la  seconde  ayant  pour  mission  spéciale 
d'administrer  les  biens  restitués  en  vertu  du  décret 
du  7  thermidor  an  XI.  Les  conflits  les  plus  fréquents 
s'élevèrent  entre  ces  deux  parties  de  l'administration 
paroissiale,  et  c'est  pour  faire  cesser  ces  difficultés  que 
fut  rendu  le  décret  du  30  décembre  1809,  véritable 
Code  de  la  matière.  Il  a  été  complété  par  Tordon- 
nance  du  12  janvier  1825,  puis  modifié  par  quelques 
autres  dispositions  sur  des  points  de  détail.  Cette  lé- 
gislation a  remplacé  les  règlements  spéciaux  que  les 
évêques  avaient  faits  en  vertu  de  la  décision  du  9  flo- 
réal an  XI,  et  dans  tous  les  diocèses  de  la  France  il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  organisation  des  fabriques  V 

170.  Il  existe  une  fabrique  dans  toute  cure,  succur- 
sale ou  chapelle  vicariale.  Les  annexes  et  chapelles  de 
secours  n'ont  pas  de  fabrique  ;  c'est  l'administration 

1  ATis  du  Coin.  d'£t.  da  22  février  1813. 
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muoicipalequi  s'occupe,  dàni  cm  deux  dânûcHcu^tli 
tout  ce  qui  concerne  le  matériel  du  culte  \  Eutn  II 
porokêe  et  la  fabriqué  il  y  a  cette  différeiice  que  U  ft^ 
mière  est  une  division  faite  au  point  de  ttie  du  oulto, 
qui  embrasse  les  intérêto  matériels  it  les  intérêts  i^M- 
tuels^  tandis  que  la  fabrique  né  s'occupe  que  fies  in- 
térêts pécuniaires  de  la  circonscription  ecolésiâsti^i 
En  d'autres  termes,  la  fabrique  est  la  personne  mOrele 
qui  représente  la  paroisse  pour  Ibut  fee  qui  eoboirse 
lés  intérêts  matériels  '» 

La  fabrique  se  compose  de  deux  ëlémdnts  ! 

1*  D'une  assemblée  délibérante,  (r  innimi  f(t  fi^ 

i'  D'un  pouvoir  exécutif,  té  iumu  4et  tnmyuilUifti 
171.  Le  conseil  de  fabHque  so  conipose  de  nsHh 
bres  éluS;  dont  lé  nombre  aUgibënte  avec  la  populfl^ 
tioli  de  la  paroisse.  Au-dessus  de  tt^OOO  toiei^  il 
compte  neuf  personnes;  cinq^  loi^que  la  populstiM 
est  inférieure  à  5,000  flmedi  Le  maire  et  le  cnré  os 
desservant  ou  vicaire  sont  aukfci,  et  de  droite  mm- 
bres  du  conseil  de  fabriqué,  te  qui  porté  à  eme  te 
conseillers,  dans  les  paroisses  au-dessus  de  tt|000  hs- 
bitants,  et  à  dept  pour  celles  qui  oât  une  populalios 
moindre.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  noBU&^ 
un  conseiU  pour  la  première  fois^  ou  dé  noftitBSf 
tout  le  conseil  soit  à  la  suite  d'une  dissolution)  soit 
par  l'effet  d'une  démission  en  masse}  enfin  toiiqtte 
pour  une  cause  quelconque  il  faut  nommer  tout  le 

»  Arg.  de  Fart,  f  de  Tord,  du  12  janvier  1825. 
•  V.  suprà,  t.  III,  p.  1  et  miv^  Liberté  religieuse  et  appel  comme  d'^' 
Nous  ayoof  fait  connaître,  Maili  éette  pdttié,  PergàhliaCidn  eftâétfauUqoe. 


ùùnÈéli,  lèh  nôtnibationâ  ibtA  ft^teë  to  paPlid  j[M^ 
l'évêque  et  en  partie  par  le  préfet.  L'évêqUô  ett  ftôta» 
nie  cin^  si  la  fiabfique  à  neuf  (ttèmbrës,  àt  ttoii  si 
elle  fi*ëtl  h  que  cinq.  Le  préfet  6&  âoffinlë  doûè  qtiftfM 
dti  detil.  Une  fbis  constitué ,  le  Conééil  d«  fàb^iqy« 
Se  féboUirelk  patlifelleiaentpar  rélection^  et  c6  lotit  iM 
mefflbfes  restants  qui  élisent  les  tuëmbres  aotiveaux. 
Les  sortfifits  âont  rêéligibles.  Lé  tetidttv«lléttl«ttt  pfti^ 
tiei  a  lien  toUs  les  treii  &m.  A  Ift  pt^OEiifere  péfiddê 
tfieûuàlé  Après  la  composition  intégrale  du  cooseU, 
eibq  ou  trois  tuetubrés  désigué»  par  le  SOft  Sort«&t 
et  Itâ  quatre  ou  deux  membres  réstàùts  prodèdêat 
à  l'élection  avec  léS  tnetnbres  dé  droit  (  le  maire  it 
le  curé  ou  desservant):  A  la  fia  dé  la  ddutidute  pth 
tiode  triennale,  les  quatre  ôtt  déux  fitiémbPéè  qui 
étaient  restés  sortent,  à  leur  tour,  et  l'éleétlon  Mt  liiui 
{làf  tes  cinq  ou  trois  membres  qui  âtaiént  été  élus  ttptél 
!a  première  période  triennale  (arti  7  du  décrit  du 
90  décembre  1809). 

17S.  OuellèS  sont  lës  conditions  d'éligibilit«?L'«rt.  3 
dtt  décret  du  30  décembre  1809  eiigé  que  les  aieffi- 
bres  du  conseil  de  fabrique  soient  choisis  parmi  les 
notables  catholiques  domiciliés  dans  la  paroisse.  Il  faut 
donc  que  les  oonseillers  soient  :  1*  catholiques  j  8*  ne* 
tables  et  3°  domiciliés.  La  qualité  de  notables  appartient 
auî  fonctionnaires  en  exercice  ou  en  retraite,  aux  ftln* 
oipaux  imposés,  aux  personnes  qui  portent  des  titres 
nobiliaires,  à  ceux  qui  exercent  des  professions  libé^ 
ralfle^<  Comme  troisième  condition  «  la  loi  exige  1« 

>  DéeU.  ministétlelle  dU  10  tni  IMT. 
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domicile  et,  par  conséquent,  la  simple  résidence  ne 
suffirait  pas. 

173.  Les  conditions  d'éligibilité  fixées  par  Tart.  3  du 
décret  du  30  décembre  1809  sont-elles  les  seules  qui 
soient  exigées?  La  question  s'étant  présentée  devant  le 
conseil  d*Ëtat,  l'arrêt  qui  a  statué  sur  Taffaire^  ne  l'a 
pas  résolue  ;  le  commissaire  du  gouvernement  a  seule- 
ment soutenu,  dans  ses  conclusions,  que  la  législation 
sur  les  fabriques  doit  être  complétée  par  les  art  15  et 
16  du  décret-loi  du  2  février  1852.  Mais  doit-on  cher- 
cher dans  la  loi  de  1852,  l'interprétation  d'un  décret 
fait  en  1809?  Il  y  a,  d'ailleurs,  pour  remédier  à  cette 
indignité,  un  moyen  autre  que  cette  extension  abusive 
de  dispositions  emportant  déchéance.  Si  le  choix  des 
fabriciens  électeurs  s'est  égaré,  la  destitution  des  élus 
indignes  peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  cultes. 
£n  effet,  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 
donne  au  ministre  des  cultes  le  droit  de  révoquer  le 
conseil  de  fabrique  ;i(mr  toute  cause  grave,  et  la  juris- 
prudence admet  que  le  pouvoir  de  révoquer  le  conseil 
de  fabrique  en  entier  emporte,  à  plus  forte  raison, 

*  Arrôtdu  11  août  1859  (aff.  de  la  fabrique  de  Monicuq).  Le  ministre 
des  cultes  proposait  de  reconnaître  qoe  Télu  était  inéligible  par  le  motif  que 
l'honorabilité  était  le  premier  élément  de  la  qualité  de  notable  qui  est  exigée 
par  le  décret  du  30  décembre  1809.  M.  Leviez,  commissaire  du  gouverne- 
ment, craignant  que  ce  raisonnement  ne  conduisit  k  l'arbitraire,  était  d'avis 
de  limiter  les  condamnations  qui  feraient  perdre  la  qualité  de  notable  aux 
cas  prévus  par  les  art.  15  et  16  du  décret-loi  du  2  février  18&2.  (V.  LeboD, 
1859^  p.  571  et  suiv.).~  C'est  en  appliquant  la  règle  :  les  incapaeitét  sont 
de  droit  étroit,  qu'on  a  décidé  que  l'adjoint  au  maire  et  le  vicaire  poo- 
vaienl  être  nommés  membres  du  conseil  de  fabrique,  pour  y  si^r  jure 
proprio  conune  membres  élus.  La  difficulté  de  cette  solution  tient  à  ce  qoe 
l'adjoint  et  le  vicaire  pourraient  être  appelés  à  siéger^  comme  membres  de 
droit,  en  remplacement  du  maire  et  du  curé  (  avis  du  conseil  d'État  do  4 
aoiU  1840  et  décision  ministérielle  du  32  août  1813). 


PERSONNES  MORALES.  -  LA  FABRIQUE.  ttt 

celui  de  révoquer  uommémeiit  un  de  ses  membres  ^ 
La  nomination  des  personnes  indignes  pouvant  facile- 
ment être  réparée,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  méconnaître 
les  principes  d'interprétation  juridique  pour  étendre 
aux  fabriciens  régis  par  une  loi  de  1809  des  incapacités 
qui  ont  été  créées  par  une  loi  de  1852,  alors  surtout 
que  le  corps  électoral  est,  d'après  les  deux  lois,  composé 
d'une  manière  radicalement  différente.  Je  n'admettrais 
même  pas  l'extension  aux  élections  de  la  fabrique  des 
conditions  d'âge  exigées  pour  les  élections  munici- 
pales. Cette  fois  encore,  la  position  de  ceux  qui  nom- 
ment ou  élisent  présente  des  garanties  suffisantes  et , 
en  cas  d'erreur,  le  pouvoir  de  révocation  accordé  au 
ministre  est  un  correctif  suffisant. 

174.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 
donne  au  ministre  des  cultes,  sur  la  demande  de  l'é- 
véque,  le  pouvoir  de  révoquer  le  conseil  de  fabrique 
«  pour  défaut  de  présentation  du  budget  ou  de  reddi- 
«  tion  de  compte  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  »  La 
révocation  pourrait-elle  être  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse?  Une  distinction  doit,  selon  moi,  être 
faite.  Si  la  révocation  était  prononcée  formellement 
pour  défaut  de  présentation  ou  de  reddition  décompte» 
elle  pourrait  être  attaquée  au  contentieux  en  prouvant 
que  le  budget  a  été  présenté  ou  le  compte  rendu*  Que 
si,  au  contraire ,  la  révocation  avait  été  prononcée  pour 

^  C'est  an  ministre  des  cultes,  et  dod  au  préfets  et  aux  évéques,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  régularité  des  élections  du  conseil  de  fabrique 
(sTis  du  cons.  d'Ët.  du  IS  Janvier  184S).  —  Quant  au  droit  de  prononcer 
des  révocations  individuelles,  il  a  été  reconnu  à  plusieurs  reprises  (arrêtés 
ministériels  des  2  novembre  1824,  10  avril  1826,  11  Janvier  1834^  19  nuurs 
1847,  S3  février  1852). 
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Si  VM  ûaue  gva¥8,  i»  la  queitim  de  wvqîp  n  la  cau«B 
était  gmw  na  pourrait  pai  être  déférée  tu  oqqm»! 
d'fitat  ;  eiip,  k  gravité  mi  upe  question  d  apprémstioa 
qui  appartient  à  l'administration  purd\ 

176r  Ëo  ms  da  mort,  dépaîasiao  ou  révoeatioa  (m 
membre  du  eoa^oil,  il  e^t  pourvu  4  wn  ramplaeomoii 
par  veia  d*6lefitio»  ;  mais  1û  nouvel  élu  ii'a»t  mmmi 
qm  pour  un  temp«  ^gal  h  K^lui  pandAQt  lap«l  lo 
Bièmbra  remplacé  iorait  demeuré  eu  fouctiaai,  U. 
miouYallameut  normal  aat  fait»  tous  lai  troi«  aaii,  Il 
dîmanebe  de  QmsimtMto  (art-  9  de  lord,  du  UjiQ'« 
Yiar  i638).  6i  eUa  e^élait  pas  fuite  au  jour  Ax^  p4r  kt 
ràglamaoti,  l'éTêqua  devrait  ordopwr  qu'il  y  ler»  pi»» 
cédé  dans  le  mois,  FautQ  d^élMlîon  daiw  oa  MÛ 
TévAqua  nommerait  lui^méma  las  «ôuseillars  4  élire. 
Gatta  nomination  pourrait^lle  Mra  aftaquéa  j^p  i* 
9oîa  aontantiause?  Ouf,  si  Tévéque  avait  négligé  éft  ^ 
aimfarmor  aux  eonditioni  preflorilas  par  Tart*  fi  du 
dicfel  du  30  novembre  1809^  patammtiit  lil  «wit 
négligé  d'Ordonner  ^ua,  dans  la  moii^,  \m  aoRwi!- 
laia  Mrtants  aeraiant  ramplaoéi  par  élaeUoii.  Um^ 
larvation  da  cette  formalité  aotminevait  axaès^  de  pM* 
voire  dam  la  nomination  faite  par  Tévéquo- 

1 76.  Le  conseil  ncHume,  au  lerutin,  son  poarétsb^ 
at  9on  président.  Chaque  année,  dan^  la  «essioa  qai 
se  tient  le  dimanche  de  Quaaimodo,  la  nominatioo  eM 
renouvelée  (art.  9  et  10  du  décret  du  30  décembre 
1809,  combinés  avec  Tari.  2  de  Tord,  du  12janTier 
183Ô).  L'art.  2  du  décret  de  1809  donne  au  conseil 

>  Arr.  du  Cous.  d'Ét.  des  27  arril  18&0  (aff.  Fùntan),  H  juin  tSSI  <l 
27  mai  1868  {Fabr.  de  Blensasque). 
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QM  ÉfitlèM  làtUnde  pour  l6  ehaii  du  présidant.  Ce- 
peidant  oh  a  soutenu  qu-il  ne  devait  choisir,  ni  le 
mtdre,  ni  la  euré  pour  président,  par  la  raison  que, 
d'après  l'art  A,  le  maire  occupe  la  gauche  et  le  curé 
la  droite  du  président.  Mais  eet  article,  qui  ne  feit 
gue  ri%ler  les  préséances,  peut  s'entendre  du  cas  où 
U  7  apn  président  autre  que  le  curé  et  le  maire.  Nous 
eonirenons  qu41  vaut  mieux  s'abstenir  de  nommer  le 
enré  on  le  maire  président  ;  mais  comme  la  prohibition 
n'est  écrite  nulle  part,  nous  m  pensons  pas  qu'an  pAl 
annuler  une  délibération  du  conseil  par  la  iQotif  que 
la  séance  aurait  été  présidée  par  la  curé  ;  il  na  faut  pas 
oonfandreune  question  d'opportunité  et  de  convenance 
avae  une  question  da  nullité  ^ . 

La  président  a  voix  prépondérante  en  oas  de  partage. 
Cependant  cette  prépondérance  ne  s'appliquerait  pas 
en  matière  d^élections  ;  car,  il  est  de  principe  qu'entre 
deux  nandidats  qui  ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix, 
la  plus  âgé  doit  l'emporter.  C'est  pour  ainsi  dire  une 
règle  générale  en  matière  d'élections.  La  voix  du  pré* 
sidant  ne  sera  donc  prépondérante  que  dans  les  déli-^ 
isérations  autres  que  les  élections  ^. 

>  La  question  de  savoir  si  le  maire'  ou  le  carë  penyent  être  nom- 
tttfi  pi^tdfliiU  éa  conaeil  de  fabrique  s'est  présentée  souvent;  elle  a 
CQpst^mment  it4  résolue  par  radoûpistration  dans  le  Mns  4e  la  M^ 
gatlve  (Déeis.  minist.  des  2  octobre  1810,  29  août  1829,  24  août  1842, 
SSoetobre  1S48,  U  mais  1860$  avis  du  cons.  d%t.  du  2S  man  UU).  Um 
CQ^spltatiQn  délibérée  en  183^  par  MM.  Berryer^  Odilon-Barrot,  Dupiq, 
Duyergier  et  Heonequin  soutient  que  le  curé  peut  être  président.  D'un  arrêt 
du  Conseil  d'État,  en  date  du  10  avril  1860  (a/f,  eomm,  Cho^sey^Ut^" 
Montl^zon),  11  résulte  que  si  le  curé  ou  le  desservant  ne  doivent  pp  être 
appelés  i  la  présidenee  du  conseil  d£  fabrique,  les  délibérations  ne  sont  point 
iQDUlaltlei  poux  ce  grief,  à  QU)io9  que  It  présidence  du  desservant  ait  f^ 
influer  sur  les  opinions  et  changer  le  résultat  de  la  délibération. 

>  AvU  du  Cons.  d'Ét.  du  0  Juillet  1839. 
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Pour  que  la  délibération  soit  valable,  il  faut  que  la 
moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  soient  pré- 
sents à  rassemblée.  Les  membres  présents  signent  la 
délibération. 

177*  Le  conseil  de  fabrique  tient  des  sessions  ordi- 
naires et  des  sessions  extraordinaires.  Les  premières, 
au  nombre  de  quatre,  ont  lieu  le  dimanche  de  Quasi- 
modo  et  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  d'octobre 
et  de  janvier.  On  se  réunit  à  Tissue  de  la  grand'messe 
ou  des  vêpres,  dans  Téglise,  dans  un  lieu  attenant  i 
Téglise  (par  exemple  la  sacristie)  ou  dans  le  pres- 
bytère. L'avis  de  chacune  des  séances  doit  être  pu- 
blié, le  dimanche  précédent,  au  prône  de  la  grand* 
messe.  Les  sessions  extraordinaires  ne  peuvent  être 
tenues  qu*avec  une  autorisation  spéciale ,  soit  de  Té- 
vêque,  soit  du  préfet.  Mais  Fordonnance  du  12  jan- 
vier 1825,  art.  6,  prescrit  auxévêques  et  aux  préfets 
de  se  donner  réciproquement  avis  des  autorisations 
qu'ils  accordent.  Les  délibérations  prises  dans  une 
session  extraordinaire  non  autorisée  pourraient  ^re  an- 
nulées. Entre  la  session  ordinaire  et  la  session  extra- 
ordinaire il  y  a  cette  différence,  déjà  exposée  en  nous 
occupant  du'  département  et  de  la  commune,  que  dans 
les  sessions  ordinaires  le  conseil  peut  délibérer  sur 
toutes  les  matières  de  sa  compétence,  tandis  que  dans 
les  sessions  extraordinaires  il  ne  peut  s'occuper  que 
des  questions  pour  lesquelles  la  réunion  extraordi- 
naire a  été  permise. 

178.  Si  la  délibération  appartient  au  conseil,  re:i^é- 
cution  est  confiée  à  un  bureau  composé  de  plusieurs 
membres,  contrairement  et  par  exception  au  principe 
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que  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  et  agir  le  fait  (Cun 
seul.  Le  bureau  se  compose:  1*  du  curé  ou  desservant, 
qui  en  est  membre  perpétuel  de  droit,  et  2'  de  trois  mem* 
bres  du  conseil  de  fabrique  qui  sont  nommés  par  le 
conseil  et  renouvelés,  par  tiers,  chaque  année.  Le  pre- 
mier dimanche  d'avril  de  chaque  année,  un  des  mar- 
guilliers  cesse  d'être  membre  du  bureau,  et  il  est  rem- 
placé par  le  conseil  de  fabrique  dans  la  séance  du  di- 
manche de  Quasimodo.  Les  deux  premiers  sortants  sont 
désignés  par  la  voie  du  sort,  et  le  troisième  est  rem-- 
placé,  de  droit,  la  troisième  année.  Les  marguilliers  les 
plus  anciens  en  exercice  sortent  ensuite  à  tour  de  rôle 
(art.  16  et  17  du  décret  du  30  décembre  1809).  Le 
bureau  ,des  marguilliers  nomme  un  président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier*.  Ds  ne  peuvent  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  et,  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Toutes  les  déli- 
bérations doivent  être  signées  par  les  membres  pré- 
sents (art.  18, 19  et  20).  L'art.  21  permet  de  nommer 
deux  marguilliers  et  honneur  dans  les  paroisses  où  on  en 
nommait  ordinairement  avant  1809;  ils  sont  choisis 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  de  la  paroisse.  Les 
mai^illiers  d'honneur  et  tous  les  membres  du  conseil 
auront  une  place  distinguée  dans  TËglise.  Cette  place 
ou  banc  de  f œuvre  doit  être,  autant  que  possible, 
placée  devant  la 'chaire.  Le  curé  ou  desservant  aura  la 
première  place  au  banc  de  l'œuvre,  toutes  les  fois 
qu'il  s'y  trouvera  pendant  la  prédication. 


*■  Le  coré  oe  doH  pas  être  éla  président  du  bureau.  Gela  résulte  de  ce 
gne  certaines  mesures  d'administration  sont  concertées  par  le  curé  avec  le 
président  du  bureau  ^Décis.  des  2  octobre  1810,  17  août  1811,  16  mars 
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1^  bni^u  d^  ipargnilliera  s«  réunit  une  fm  pir 
mois,  à  Viisvede  lamess»  paroissiale.  Dans  riQtarv|U« 
ù'w%  réumop  h  Vwtv^,  il  peut  êtr«  convoqué  «stra- 
Qrdinairena^nt,  par  le  président,  Mit  4'ofâce.  soit  sur 
la  4«ipam]$  du  curé  ou  desservant. 

t79.  Mûntepant  que  nous  eonnaiseoni  la  constito- 
tion  du  pons^il  de  fabrique  et  du  bureau  des  marguil- 
lifrs,  rocbercbon;  quelles  sont  les  attributions  de  l'uo 
«tde l'autre.  Considérée  dans  son  ensemble,  la  fabrique 
est  cbargéQ  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  30  décembre  1800 
iid«  veiller  à  l'entretien  et  à  h  conservation  des  tem- 
H  pies  ;  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  reutis 
«  ft  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  r^lements, 
H  les  sommes  supplémentaires  formées  par  les  com-> 
«  wunei,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  af- 
(I  fectés  irexercice  du  culte  ;  enfm  d'assurer  cet  eier- 
«  dçe  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  ^lises 
«auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les 
«  dépenses  qui  7  sont  néeessaires,  soit  en  assurant 
•  les  moyens  d'y  pourvoir»  »  Le  décret  »  divisé  les  at- 
tributions entre  le  conseil  et  le  bureau  des  marguil- 
l»«fs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  om^W  eiélibèn 
et  le  bureau  g;fécu(e,l^&  matières  surie^quelles  le 
conseil  de  ^brique  est  appelé  k  délibérer  sont  énumé- 
réef  par  l'art,  li  du  décret  du  30  décembre  1809: 
H  feront  soumis  h  la  délibération  du  conseil  :  1*  Le 
<(  budget  de  la  fabrique  ;  3*  le  compte  annuel  de  son 


I94S}.  M  eari  m  doit  pu  dftTanUce  ^tra  nonapié  tré«o]r{er  d«  U  fabrique 
liitu,  ntnitt.  4u  34  «oât  183&).  M«t«  U  peqt  étr»  Domoié  *(sr^t«ir«  {iéca, 
ninist.  du  ta  février  181?). 
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«  ^He?  ;  ?*  r^plw  dcii;  fçndii  «ze^dant  les  dépeints 

HiiijQanUff^t,  de»  1%«  «t  dopatiom^,  ot  le  remploi  4«4 

«P9it4(}jl  yeq)bonr«é8;  4*  tovitoii  )fle  4^peQ«ei  «j;trar 

f  §l^jflaii^«  au  d^ll  de  çjjuiD9ptQ  froocfi,  dan»  1m  p^- 

«  I9J^^  sMHiaMQus  dç  miU^  4tqfi«,  9t  de  cont  frwcs 

<i4anc  jfip  pan)U»e«  d'une  plu$gr«nde  popplation  ;  3*  }q» 

«  pieç^  ^  «ntr«pnç»dre  ou  à  soutenir,  l«t  banï  ew- 

«  p^ytbéQtiquçs  ou  à  longyei  apnées,  le»  nliénaUcas 

aw  (i#«ng^«  «t  g^néraleio^fft  tou»  les  objet»  e?(c4- 

«dfWt  lee  bprpe»  de  Tadmimstration  prdiuaires  de 

#rj)^9)iqi«tF;itiop4es  bien»  des  ipioeui'p.  »  Ainsi  que 

n^gs  1«  verrons  plu»  tard,  ces  délibérations  ce  spnt  pas 

ffiéioDtçir^s  pw  elles^«ï4mwi  «Jlep  wle  dwiwnwt 

Stf'«B  vertu  d^  l'apprQbatio»  doou^N  tftutôt  p?r  i'auU»' 

ri(4  djoc^ne  «t  tantôt  par  le  «bef  de  l'ï^tat, 

•  iiiK  mwgujliierR  prirent  le  projet  de  budget  «t 

«^BéfileBwnt  tente»  ie«  affaires  qui  doivent  ôtpe  mu- 

mm  à  1%  d^b^ration  du  (ionseil.  Il»  veillent  &  r«g(é-- 

cution  des  fondations,  fournissent  le  pain,  le  vin, 

l'enspis,  l'huile.  la  ëfii  et  gânérajQfsent  tous  les  oi^ets 
ds  ce9som«»tiefi  néoesiftires  à  l'eserdice  du  euii«  ;  il» 
fini  à  fQvrym  également  aux  réparations  et  achats  des 
tfnenwts,  «wublfli  et  usteojsilfls  Aa  l'église  et  dA  la 
mcfUtiê*  Pdyr  lei  dlpensM  Mireordinairai,  le  bureau 
peut  l«f  faire,  es  debon  des  'préfiiione  du  budget, 
jusqii'à  IQQtPp  pour  le»  paroisses  qui  ont  une  popular 
lion  eupévieure  h  l,OOQ  habitants,  et  jusqu'à  50  fr. 
dans  les  paroisses  d'une  populaUon  inférieure.  Si  las 
sommes  d^^seot  ces  ohiffres,  une  délibération  du 
eonseil  de  fabrique  est  indispensable  (art.  12).  Las 
mandata  de  payement  sur  la  caisse  de  la  fabrique 
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sont  signés  par  le  président  du  bureau.  Cependant 
Fart.  35  dit  «  qu'il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  mar- 
«  chand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  tréMritr  sur 
«  lequel  le  sacristain ,  ou  toute  autre  personne  apte  à 
«  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu  audit 
«  mandat  a  été  rempli.  »  Gomment  se  concilient  les 
art  35  et  28  du  décret  du  30  décembre  1809?  Eu 
principe,  tous  les  mandats  de  payement  sur  la  caisse 
de  la  fabrique  sont  délivrés  par  le  président  du  bu- 
reau. Quant  aux  fournitures  à  faire  pour  l'église  ou 
la  sacristie,  l'artisan  ou  fournisseur  est  tenu,  d'après 
Fart.  35,  de  se  procurer  un  mandat  du  trésorier  signé 
par  le  secrétaire  pour  attester  la  fourniture;  mais  ce 
mandat  n'est  qu^une  manière  de  prouver  la  fourniture 
et,  pour  obtenir  le  payement,  le  fournisseur  est  obligé 
de  se  faire  délivrer  un  mandat  du  trésorier  comme 
moyen  de  preuve.  C'est  sur  le  v]u  de  ce  mandat  que 
le  président  du  bureau  délivre  son  mandat  de  paye- 
ment. 

180.  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  à  la  n- 
liditédes  actes  relatifs  à  l'administration  et  à  la  gestion 
du  patrimoine  de  la  fabrique?  Pour  l'administration, 
Fart.  60  du  décret  du  30  décembre  1809  trace  une 
règle  générale.  «  Les  maisons  et  biens  ruraux  de  lafa- 
«  brique  seront  affermés,  régis  et  administrés  par  lebu- 
«  reau  des  marguilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour 
«  les  biens  communaux.  »  L'acquisition  à  titre  gratuit, 
par  donation  ou  par  l^gs,  a  lieu  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  bureau  des  tnargutUiers^  approuvée  par  un 
décret  impérial  sur  la  proposition  du  ministre  des 
cultes,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tévèque  diocésain  ou 
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arcbeTêqne  (art.  59  du  décret  du  30  décembre  1809). 
Cependant,  diaprés  un  décret  des  15  février-31  juillet 
1862,  Tacceptation  peut  être  faite  en  vertu  de  Tau- 
torisation  du  préfet,  sur  l'avis  de  Févêque  diocésain, 
aui  conditions  suivantes  :  1*  qu^elle  n'excédera  pas 
1,000  fr.  ;  2*  que  la  famille  ne  réclamera  pas  ;  3*  qu'il 
n'y  aura  pas  d'autres  charges  que  l'acquit  de  fonda- 
tions pieuses  ou  de  dispositions  au  profit  des  corn* 
munes,  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Lorsqu'il  y  a  charge  de  services  religieux,  Fautorisa- 
tioD  n'est  accordée  par  le  préfet  qu'après  l'acceptation 
provisoire  par  Févêque  diocésain. 

181.  De  même  les  aliénations,  échanges,  et  les  lo- 
cations pour  un  terme  de  plus  de  neuf  ans  ne  sont 
valables  que  si  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
a  été  confirmée  par  décret  impérial,  après  avoir  pris 
l'avis  de  Févêque  (art.  62  ib.).  De  la  comparaison 
entre  ces  dispositions  il  résulte  que  l'acceptation  des 
dons  et  legs  a  lieu  en  vertu  d'une  délibération  du  bu- 
reau, tandis  que  pour  les  aliénations,  une  délibération 
da  conseil  de  fabrique  est  nécessaire.  Cette  différence 
s'explique  parce  que  la  fabrique  est  moins  engagée  par 
Facceptation  d'une  libéralité  que  par  une  aliénation. 
Les  actions  à  intenter  doivent  également  être  sou- 
mises à  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  (art.  12 
du  décret  du  30  décembre  1809).  Il  faut  aussi  que  le 
bureau  soit  appelé  à  délibérer;  mais,  d'après  Fart.  77 
du  même  décret,  Fautorisation  pour  plaider,  au  lieu 
d'être  donnée  comme  Fautorisation  d'aliéner  par  le  chef 
de  FËtat,  est  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au- 
quel sont  adressées  les  délibérations  du  conseil  et  du 
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bUMab'.  Ouatit  aUt  tl^iisaiitiddS^  elles  MpOtimiéfit, 
«ôffiMe  les  alléflàttdngi  ètfê  âuto^ikéêS  ^fe  pflf  Ift  etet 
de  rËtfttj  Câf,  pbut*  trad^rgèi*,  il  fhtit  ^tt6  IM  piftiti 
al«fit  uufl  pleine  cbp&citâ  d'aliéner  à  titre  ^t&Ud 
O&érèUt  (ai<t>  204B  C.  N.).  AU  reste,  10  trbi^li^^ 
rt^tiphd  de  m  Ar'tiélé  «ii^ë  tttië  les  frttntaètiôi»  Qui 
intéfëSsetit  léH  étAblisaemebts  ]publi6ii  soietit  àiiloriiéi 
pftf  Id  ehef  dé  l'Ëtttt,  eU  CMnttëil  n'y  â  pai  d'eiseptiw 
pôar  le»  trâasaetioâs  mtérèssànt  les  fàbnt(a%  M  Agit 
génècftld  doit  leur  ètt-e  Appliquée. 

f  82.  La  loi  tib  è'oiicupe  pM  de§  ëUprufif»  dé  tt  fiHA- 
que,  parce  que,  en  caii  d'ifisuftîsaiu%  dès  réYe&tti,  MM 
pdUt  reooudr  A  lA  COnIffiUUë,  i«  suppléent  étast  à  la 
AbAfgé  du  bud^t  Itlbiiiëlpal;  Si  là  CottniU&ë  i'ttp 
h»  ifioysn  de  pourvoir  aux  dépëtiAeA  de  lA  fabrifyé, 
Fart.  99  du  dâëret  de  1809  portè  qti'll  y  »m  poDfni 
Mlôn  lëi  réglé!  pr6scHtês;  11  (knArà  imt  retôuHf  i 
l'AppliflAtioti  de  r«rt.  40  de  la  loi  du  18  juilltf  1837. 
Auisi  la  ftibrique  b'ëffiprbfitë  paft  et  Û'ijùpùÊèfiB  ia 
lêtâës  (»ttrAordihair68>  ë'ëst  le  ëObSèll  mufli^fnl  ^fi) 
prëfld  6éê  iflësureâ  lOf9qu'èUe$  sont  fié66SAAire§< 

Cëpëtidâût  de  6e  que  la  loi  hé  prétôlt  pas  tôtm^ 
lâèbt  Teffipruht  ôti  reûgAgëtiietit,  il  Uë  ftuf  pfti  àih' 
oiure  que  la  fabriqué  ëëMit  lti<:ApAblè  d'mptûûfet. 
Cette  eoticlusion  est  d'aut&ât  lùoiûs  Adtfllteible  ^'te 
A&éëtant  un»  partie  àê  fies  revëbus  au  fèidbôdflMieiil, 

i  t>aÉli  UB  UtM  m  MUflli  âd  il  ffihl  lldé  {faàftgUê  àe  Al  MMM)# 
*t  eremble),  le  Conaeil  d'État  a  déeidé  que,  dans  l'aq^,  l'ordontow  * 
â  février  l8tl,  en  mettant  la  fabrique  en  possession  de  la  ehapetUJitfi»- 
m»,  M  lui  mit  pi»  UtHlnid  la  pn^tiiU  et  qM  VtUl  itm  dMMM  ^ 
priétaire.  Le  même  arrtt  décide  que  Viaterprétation  de  rordooniiKe  dt  w>* 
in  possession  appartient  â  i'iutortte  ââinihisiràtirê. 
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'  Il  lubrique  poarrftit  aiâortir  8Ô&  «fDprubt;  NoUâ  p«&^ 
«m  doûc  qu'elle  «mpfuiitferdt  vaisbleffluit  au  ttd^ett 
d'ttne  dëlibératioa  du  «oriseil  de  fftbdqtie  apppoutde 
par  décret  impérial.  L'ôbligatlOA  tonduiaaut  ibdirecte^ 
ment  l'emprufiteur  à  i'&liétiation ,  ûoni  &ppliqaOftâ  à 
cette  Téute  éloignée  lés  règles  que  YAtt  61  du  deoret 
de  1S09  établit  pour  l'&liétiatidn  directe  et  imitiédiate. 
.  iB3.  Le  budget  de  la  fabrique  est  préparé  parle  bu- 
r^u  dé»  mai^uillieri,  vûté  par  le  conseil  de  fabrique  et 
approuvé  par  Téveque  diocésaiii.  Gelul-et  a  lé  pouvoir 
de  rejeter,  d'augmenter  ou  de  réduire  lés  crédit8  prd-- 
pôséspar  le  «oniieil.  sous  ce  apport,  les  pouvoira  de 
l'élue  sont  plus  étendus  que  les  pouvoirs  du  préfet 
à  r^d  du  budget  de  la  eoififflune;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  préfet  ne  peut,  sauf 
pourles  dépenses  obligatoires,  qu'approuver  ôu  rejeter 
le»  propositions  du  conseil  de  fabrique,  sans  augmenter 
ni  réduire.  Le  budget  de  la  fabrique  se  divise  éfl  trois 
parties  :  dans  la  première,  on  portera  les  dettes  dô  la 
fabrique  ;  la  deuiième  comprendra  les  dépensés  et  la 
tn^siëme  les  recettes.. 

1B4.  La  première  partie  comprend  soit  les  dettes  ré- 
euhant  de  charges  imposées  parles  donateurs,  soit  les 
dettes  provenant  des  emprunts  que  la  fabriqué,  selon 
cê  qui  a  été  dit  plus  haut  (u*  1S2),  aurait  été  autorisée 
à  contracter.  Quant  aui  dépenses  annuelles,  l'art.  4$ 
du  déeiet  du  80  décembre  I80d  dispose  qué,  chaque 
âfltiée,  le  curé  ou  desservant  présentera  au  bureau  un 
état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  rexerciee 
du  culte  soit  pour  les  objets  de  consommation,  soit 
pour  la  réparation  dês  oruementi,  meubles  et  usten- 
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siles  d'alise.  Cet  état  est,  article  par  article,  examiné 
et  approuvé  par  le  bureau.  Les  dépenses  qu'il  contient 
sont  ensuite  portées  en  bloc  au  projet  de  budget  sous 
la  désignation  de  :  Dépenses  intérieures.  Les  ardcles 
de  dépense  doivent  être  classés  dans  Tordre  suivant: 
1*  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 
2*  les  frais  de  réparation  des  pmements,  meubles  et 
ustensiles  d'église  ;  3*  les  gages  des  officiers  et  servi- 
teurs de  l'église  ;  4*  les  frais  et  réparations  locatives. 
—  Si,  après  le  payement  de  ces  dépenses,  il  reste  im 
excédant  de  revenus,  il  est  consacré  au  payement  des 
vicaires  légitimement  établis  et»  cette  dépense  payée, 
Texcédant,  s'il  y  en  a,  est  consacré  aux  grosses  répa- 
rations des  édifices  affectés  au  culte  (art.  &6  du  décret 
du  30  décembre  1809), 

185.  Quant  aux  recettes  de  la  fabrique,  qui  forment 
la  troisième  partie  du  budget  des  fabriques,  elles  sont 
énumérées  par  Tart.  36  : 

«  Les  revenus  des  fabriques  se  forment  :  1*  du  pro- 
duit des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques,  d^ 
biens  des  confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  au- 
raient été  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets; 
2*  du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles 
ont  été  ou  qu'elles  pourront  être  par  nous  autorisées  à 
accepter  ;  3''  du  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  do- 
maine, dont  nous  les  avons  autorisées  ou  dont  nous  les 
autoriserons  à  se  mettre  en  possession  ;  4''  du  produit 
spontané  des  terrains  servant  de  cimetières  ;  5*  du  prii 
de  la  location  des  cbaises  ;  6*  de  la  concession  des 
bancs  dans  Téglise  ;  7*  des  quêtes  faites  pour  les  fral« 
du  culte  ;  8*  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  pb- 
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ces  pour  le  même  objet  ;  9^  des  oblations  faites  à  la 
fabrique;  lO""  des  droits  que,  suivant  les  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques  per- 
çoivent, et  de  celui  qui  leur  revient  dans  les  frais  d'in- 
humation ;  1 1*"  du  supplément  donné  par  la  commune, 
le  cas  échéant.  » 

Les  principaux  articles  de  cette  énumération  ont 
besoin,  pour  être  compris,  de  quelques  explications 
que  nous  allons  donner  brièvement. 

186.  Nous  avons  vu  que  le  décret  du  7  thermidor 
an  XI  a  ordonné  la  restitution  aux  fabriques  des  biens 
et  rentes,  non  aliénés  pendant  la  Révolution,  qui  leur 
appartenaient  avant  leur  suppression  révolutionnaire. 
Quant  aux  paroisses  supprimées^  une  disposition  for- 
melle attribuait  leurs  biens  aux  fabriques  des  paroisses 
auxquelles  elles  étaient  réunies  (décr.  dq,  30  juillet  1 806 
€<  art.  2  du  décret  du  7'  thermidor  an  XI).  Parmi  les 
biens  restitués  se  trouvaient  les  églises  et  presbytères  ; 
mais  une  partie  avait  été  transpoHée  aux  communes  par 
l'abandon  que  TËtat  venait  de  faire  en  exécution  de 
l'art.  72  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X. 
Quant  à  ces  presbytères  et  églises,  TÊtat  en  ayant  déjà 
disposé  au  profit  des  communes,  la  restitution  aux  fa- 
briques ne  pouvait  pas  avoir  lieu  puisque  la  restitution 
ne  portait  que  sur  les  biens  non  aliénés.  Les  fabriques 
n'ont,  par  conséquent,  pas  droit  à  la  propriété  des 
églises  et  presbytères  affectés  au  culte  dans  Torganisa- 
tion  ecclésiastique  qui  suivit  le  concordat;  mais  elles 
peuvent  réclamer  celles  qui,  n'ayant  pas  été  affectées  au 
culte  entre  Tan  X  et  Tan  XI,  ne  faisaient  pas  partie  des 
aliénations  par  abandon  qu'avait  faites  l'État  en  exécu- 

V.  46 
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tion  de  la  loi  organique  ^ .  Elles  peuvent  donc  demander 
au  ministre  des  finances  la  mise  en  possession  de  ces 
églises  et  presbytères.  Cette  interprétation  est  formel'* 
lement  consacrée  par  un  avis  du  6  pluviôse  de  TanXIII 
délibéré  par  le  Conseil  d'Ëtat  et  approuvé  par  TEmpe- 
reur^.  Appartiennent  également  aux  fabriques  les 
églises  des  anciens  monastères  et  les  chapelles  des 
anciennes  congrégations,  si  elles  n'ont  été  ni  aliénées, 
ni  affectées  à  un  service  public  '»  les  maisons  vicariales 
restées  disponibles^.  Des  dispositions  expresses  leur 
ont  aussi  attribué  successivement  les  biens  des  aa«> 
ciennes  collégiales  ^,  ceux  des  anciennes  confréries  ^ 
les  biens ,  rentes  et  fondations  chaînées  de  messes 
anniversaires  et  de  services  religieux  faisant  partie  i^ 
revenus  des  églises  ^. 

'  Avis  da  Coûs.  d'Êt.  du  3  novembre  183(>.  Il  est  rapporté  dans  lè  Jovmal 
de  droit  administratif,  t.  1I>  18M^  p.  18.  —  Y.  VnUlefroy^  àdnUbûHHm 
du  culte  catholique,  p.  303^  note  6.  —  Dufour,  Droit  admimil.  am^iquéi 
t.  UI,  n*  1787,  p.  355.  Lonis  Dufour^  police  des  cultes,  p.  6ld.  —  Contra, 
kiïte.  Propriété  dei  biens  ecclésiastiques  et  oinquième  édition  di  Pttdmi' 
nisttation  temporelle  des  paroisses,  p.  184,  note  1.  V.  Journal  de  dn& 
administratif,  U  11,  année  1854,  cahiers  de  janvier  et  février. 

*  L'arrêté  qai  envoie  la  fabrique  en  possession  peut  être  attaqué  par  b 
voie  contentieuse,  et  la  question  doit  être  portée  directement  au  Conseil  d'ÊUl 
Le  eouseil  de  préfecture  est  incompétent  par  la  raison  qu'il  n'est  gifoiK 
Juridiction  administrative  d'exception  et  qu'aucmi  teite  ne  lui  attrilne  spé- 
cialement la  connaissance  des  contestations  entre  le&  fabriques  et  les  com- 
munes sur  la  propriété  des  biens  restitués.  -^  Mais  le  eonsell  d^ttt  oe 
pourrait  pas  être  saisi  de  la  question  s'il  n'y  avait  pis  d'arrêté  é'eoTDi  eo 
possession.  La  question  de  propriété,  à  défaut  d'envoi  en  possession,  lereit 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  Goni.  dlCL  des  9  man 
1850  {fabrique  de  Chalus);  6  mai  1853  (fabrique  de  Tours);  6  avril  18W 
{fabrique  de  Tocqueville-Bénerville)  ;  Hé  avrU  1863  (comm,  drOmmiei). 

*  Décr.  du  17  mars  1809»  art.  3. 
^  Décr.  du  8  novembre  1810. 

*  Décr.  du  15  ventôse  au  XIIl. 

*  Décr.  du  22  messidor  an  XIIL 

7  Décr.  des  25  frimaire  an  XII  et  22  fructidor  an  XIII;  avis  du  Cous.  àtL 
du  21  frimairaanXIV. 
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187.  L'&rt.  36,  §  3,  dû  décret  dû  30  décembre  1809^ 
donne  aux  fabriques  les  «  biens  celé^  &u  domaine 
u  dont  elles  ont  été  ou  sefàietit  autorisées  à  prendre 
(t  possession.  »  Cette  disposition  ïie  confère  pas  di^ 
tectement  aui  fabriques  tous  les  biens  celés  qui  se*^ 
raîeht  réTélés  dans  leur  intérêt;  il  accorde  seulètneht 
$iu  gouvernement  lé  droit  de  donner  aux  fabriques 
les  biens  qu'il  croirait  bon  ou  juste  de  leur  abaûdotmer. 
Les  fabriques  n'ont  donc  pas  uù  droit  absolu,  et  cette 
ressource  comprend  uniquement,  au  budget,  les  biens 
ou  rentes  dont,  par  un  acte  spécial,  le  gouvernemetit 
aura  autorisé  la  fabrique  à  prendre  possession.  Ordi- 
nairement Tautorisation  n*est  accordée  que  si  le$  biens 
ou  rentes  ont  appartenu  à  un  établissement  ecclésias- 
tique. L^envoi  en  possession  doit  être  demandé  au  chef 
de  TËtat.  Cette  autorisation  accordée,  la  fabrique  exer- 
cera son  action  en  revendication  ou  en  payement  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

188.  Les  produits  spontanés  des  terrains  servant  de 
cimetières  comprennent  les  herbes  et  les  arbustes.  îl  y 
à  cependant  à  distinguer  l""  les  arbres  ou  arbustes  qui 
viennent  sans  plantation  et  S*  ceux  qui  ont  été  plantés. 
Les  arbres  ou  arbustes  nés  spontanément  appartien^- 
nent  à  la  fabriqué  puisque  la  loi  lui  attribue  le  pr(h 
duit  spontané  des  cimetière^  et  non-sêulement  lé  JhUt 
périoditjue.  Quant  aux  arbres  plantés  par  la  com- 
mune, ils  appartiendraient  à  celle^i  nonHSeulement 
pour  le  tronc  mais  aussi  pour  les  émondes.  La  com- 
mune ayant  la  propriété  de  larbre,  les  principes  du 

>  V.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  da  S  mai  1S17. 
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droit  veulent  que  les  fruits  de  Tarbre  qu*elle  a  planté 
lui  appartienuent  * . 

189.  Le  prix  des  chaises  qui,  pour  un  grand  nombre 
de  fabriques,  est  la  ressource  la  plus  importante,  est 
réglé  par  délibération  du  bureau  approuvée  par  le 
conseil  ;  cette  délibération  doit  être  affichée  dans  Té- 
glise.  Aucune  autre  taxe  ne  doit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  perçue  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'en- 
trée. 11  faut  même  réserver,  dans  toutes  les  églises, 
une  place  où  les  fidèles,  qui  ne  louent  ni  chaises,  ni 
bancs ,  puissent  commodément  assister  aux  offices  et 
entendre  les  instructions.  Le  bureau  des  marguilliers 
pourra  être  autorisé  soit  à  régir  directement  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  chaises,  soit  à  les  affermer  à 
l'adjudication  publique  aux  enchères  (art.  64,  65  et 
66  du  décret  du  30  décembre  1809).  L'art  67  fixe  les 
formes  particulières  à  suivre  pour  l'adjudication  de  la 
ferme  des  chaises.  Elle  a  lieu,  après  trois  affiches,  de 
huitaine  en  huitaine,  aux  enchères  et  au  plus  offrant, 
devant  le  bureau  des  marguilliers.  Un  exemplaire  de 
la  délibération  du  bureau,  qui  fixe  le  prix  des  chaises, 
et  de  la  délibération  du  conseil,  qui  approuve  la  pré- 
cédente, est  annexé  au  bail. 

190.  Le  bureau  peut  accorder  aux  particuliers  des 
bancs  ou  places  spéciales  dans  Téglise,  à  titre  viager 
seulement,  et  percevoir  à  cette  occasion  soit  un  droit 
annuel,  soit  une  somme  payée  en  capital  une  fois  pour 
toutes.  Lorsqu'une  personne  demande  une  place  spéciale 


A  Nous  avons  développé  ces  opinions  dans  le  Journal  de  droit  adminis' 
tratif.  t  î,  p.  290. 


PERSONNES  MORALES.  —  LA  FABRIQUE.  US 

pour  un  temps  déterminé  ou  sa  vie  durant,  la  loi  veut 
que  la  demande  soit  publiée  trois  dimanches  consécu- 
tirs  et  affichée  pendant  un  mois  à  la  porte  de  Téglise, 
afin  de  provoquer  des  offres  meilleures.  Si  le  deman- 
deur a  offert  de  donner  un  immeuble  pour  prix  de  la 
place  spéciale, cet  immeuble  doit  être  estimé  et  son  esti^ 
mation  est  portée  dans  les  affiches,  afin  que  les  concur- 
rents connaissent,  parles  conditions  de  Toffre,  ce  qu  ils 
doivent  ajouter  pour  obtenir  la  préférence.  Après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  les  publications  et  affî- 
ches;  le  bureau  fait  son  rapport  au  conseil,  et  Tappro* 
bation  du  conseil  est  suffisante  lorsqu'il  s'agit  d'un 
banc  rémunéré  au  moyen  d'une  prestation  annuelle. 
Si  le  prix  consistait  dans  la  concession  d'un  immeuble, 
un  décret  impérial  serait  indispensable  pour  l'autori* 
sation  de  la  concession.  Dans  le  cas  où  ce  prix  con- 
sisterait dans  un  capital  mobilier,  spécialement  en 
numéraire,  un  décret  serait  encore  indispensable  au 
delà  d'une  certaine  somme  ^  (art.  69  à  71  du  décret 
du  30  décembre  1800). 

i  9i .  La  règle  qu'aucune  concession  de  banc,  chapelle 
ou  place  spéciale,  à  titre  permanent  et  héréditaire, 
ne  peut  être  faite  dans  les  églises  comporte  cependant 
une  exception.  L'art.  72  du  décret  de  1809  dispose 
que  «  celui  qui  aurait  bâti  une  église  pourra  retenir  la 
«  propriété  d'un  banc  ou  d*une  chapelle  pour  lui  et 
«  sa  famille,  tant  qu'elle  existera.  —  Tout  donateur 
«  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même 


*  Lorsqu'elle  s'élèyera  A  la  même  quotité  pour  laquelle  les  communes  et 
les  hospices  sont  obligés  d'obleolr  rautoiisation  par  décret  (art.  71). 
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u  qoaeassion,  sur  Yvn^  du  conseil  do  fabrique  njiprott^é 
cipur  Tévêque  et  par  le  ministre  des  cultes^  n  E^tre 
celai  qui  construit  et  le  simple  donateur  il  y  a  c^te 
différence  que  le  premier  retient  comme  conditionne 
sa  donation  et  n'a  pas  besoin  d'autorisation  spéciale, 
tandis  que  le  second  doit  obtenir  une  autorisatiou 
formelle  du  ministre  des  cultes.  On  entend  par  ces 
mots:  la  famUle  tant  quelle  emUra^  le  donateur  et 
ses  enfants  et  descendants }  mais  laTantage  du  banc 
ne  pourrait  pas  ôtre  réclamé  par  les  parents  collaté- 
raux S  ni  par  les  légataires»  ni  à  plus  forte  raison  par 
les  acquéreurs  de  la  propriété  du  fondateur  de  TéglisQ 
ou  du  donateur.  Ce  droit  est  incessible  ;  il  ne  peut 
d'ailleurs  pas  être  acquis  par  prescription»  attendu  qu'il 
n'est  pas  dans  le  commerce  ^ 

192,  Les  charges  de  la  fabrique  sont  énumérées  dans 
rart.37  ,  «Leschargesde  la  fabrique  sont:  rdefowrnir 
«  mx  frais  nécessaires  du  culte,  savoir  :  les  ornemeots, 
«  les  vases  sacré»/  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le 
«  vin,  Tencens,  le  payement  des  vicaires,  des  sacristains, 
c(  des  chantres,  organistes,  sonneurs^  suisses,  bedoaui, 
a  et  autres  employés  au  service  de  l'église,  selon  la 
«  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ;  %•  de  payer 
.  «  Fhonoraire  des  prédicateurs  de  TAvent,  du  Carême 
«  et  autres  solennités  ;  3*  de  pourvoir  à  la  décoration 
«  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embeUiss^oient  inté- 
«  rieur  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  et,  en 
a  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire 

>  ÂTiB  du  Cons.  d'Ët.  du  24  novembre  1838  et  dëcis.  minist.  dn  ISbo- 
rembre  1849. 
*  eonr  d«  cast.  am,  dei  IS  a^rtt  «t  V  Vfftitx  \%i%. 
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«  tentes  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
eaux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que  le  tout 
sest  r«gléau§IIP.» 

193.  Si  la  fabrique  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
eouvrir  les  dépenses  à  sa  charge,  la  commune  est  obli- 
fée  d'y  pourvoir.  Aux  termes  de  l'art.  92  du  décret  du 
30  décembre  1 809^  «  les  charges  de  la  commune  rela*^ 
<c  tivement  au  culte  sont  :  1*  de  suppléer  à  l'insuffi- 
c  sauce  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges 
n  portées  en  Tart.  37  ;  2*  de  fournir  au  curé  ou  des* 
a  serrant  un  presbytère  ou,  à  défaut  de  presbytère  et 
«  de  logement^une  indemnité  pécuniaire  ;  S*"  de  fournir 
«  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au 
M  culte.  » 

194.  Il  résulte  de  cet  article  que,  pour  les  dépenses 
prérues  à  Tart.  37,  la  commune  n'est  tenue  que  subsi* 
dîairement,  taudis  qu'elle  serait  obligée  principalement 
pour  le  logement  du  curé  ou  les  grosses  réparations.' 
1^  question  ne  ferait  aucun  doute  ai  nous  étions  en  pré- 


*  Lorsqu'il  y  a  des  sommes  disponibles  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  le 
Aire«tf  peui  foire  MUl  les  dépensai  qui  n'eieèdent  pas  (0  fr.  dans  les  pa* 
roisses  au-dessous  de  1,000  habitants  et  100  fr.  dans  les  paroisses  dont  la 
population  excède  ce  chlfflre.  ^  Le  conseil  de  fabrique  peut  ordonner  les 
4tfptiMis  jusqu'à  100  fr.  d<»isl^  paroisses  aw-dessous  de  1,000  tiabltaptu  Qt 
200  fr.,  si  la  population  est  supérieure.  Les  réparations  ne  pourront  être 
fûtes  que  sur  un  devis  estimatif  et  après  adjudication  an  rabais  ou  par 
«oaïQlssiûns  cachetées,  après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitame.  Au- 
dessus  de  ces  chiffres^  la  dépense  ne  pourrait  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
dëUbératlon  du  conseil  de  fabrique  approuvée  par  l'autorité  diocésaine.  — 
S'il  n'y  a  pas  de  fonds  libres  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  le  bureau  présente 
as  rapport  an  conseil  qui  fait  les  diligences  nécessaires  pour  demander  une 
mhrentlon  I  la  eommpne  (art.  12,  41,  42,  43,  44»  92  et  sniv.).  -^  Le  trai- 
tement des  vicaires  eft  de  500  fr.  an  plus  et  de  300  fr.  au  moins.  Il  est  payé 
par  la  fabrique  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  par  la  commune 
{Wt,38*40), 
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sence  de  cette  dispositioa  seule;  mais  l'art.  93  qui  suit 
donne  auz  dépenses  prévues  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  Tart.  37  le  caractère  d'une  dépense 
subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique. Il  faut  donc  se  prononcer  entre  la  rédaction  de 
Fart.  92  et  celle  de  Fart.  93.  L'art.  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  (jui  énumère  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires des  communes  le  logement  du  curé  ou  des- 
servant, ne  peut  pas  fournir  d'argument;  car  cette 
disposition  est  seulement  une  nomenclature;  elle  ne 
contient  aucune  innovation ,  et  se  borne  à  mettre  en 
ordre  les  charges  communales.  C'est  dans  ce  doute 
que  le  Conseil  d'État  a  décidé,  par  un  avis  délibéré 
en  assemblée  générale  le  21  août  1839,  que  les  fa- 
briques ayant  été  institués,  précisément  pour  le  tem- 
porel du  culte,  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  que  la 
fabrique  pourvoie  aux  dépenses,  et  que  la  commune 
intervienne  seulement  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique. 

Le  Conseil  d'État  va  même  plus  loin.  Il  décide,  dans 
le  même  avis,  que  la  commune  n'est  tenue  que  subsi- 
diairement  des  grosses  réparations  des  édifices  afEectés 
au  culte.  Du  moins,  si  cet  avis  ne  tranche  pas  la  ques- 
tion expressément,  les  motifs  permettent  de  conclure 
que  telle  est  la  pensée  du  Conseil  d'Ëtat.  La  section 
du  contentieux  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  l'assemblée  générale  du  conseil,  et  la  majorité  des 
jurisconsultes  a  suivi  le  mouvement  de  la  jurispru- 
dence. La  doctrine  consacrée  par  cette  jurisprudence 
est-elle  fondée? 

195.  Quant  aux  grosses  réparations,  Fart.  92,  §3, 


PERSONNES  MORALES.  —  LA  FABRIQUE,  2i9^ 

qui  en  fait  une  dépense  principale  à  la  charge  de  la  corn- 
fflune,  n'est  pas  en  harmonie  avec  Part.  37,  §  4,  qui 
chaire  la  fabrique  «  de  veiller  à  Ventretien  des  églises, 
«presbytères  et  cimetières  et,  en  cas  (f  insuffisance  des 
«  revenus  de  la  fabrique^  de  faire  toutes  diligences  né^ 
«  cessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
«  reconstructions,  ainsi  qu*il  est  dit  au  §  III.  »  Le  mot 
reconstructions  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  s*agit  ici 
des  grosses  réparations,  et  cet  article  dit  formellement 
que  la  commune  n'en  est  tenue  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique.  La  question  serait  indécise 
s'il  n'y  avait  à  consulter  que  ces  deux  articles  ;  mais 
nous  trouvons  dans  Part.  46  une  indication  précise  sur 
la  manière  dont  les  revenus  de  la  fabrique  doivent  être 
employés.  En  effet,  le  n*  4  s'exprime  ainsi  :  «  i*  Les 
«  frais  de  réparations  locatives.  La  portion  de  revenus 
«  qui  restera,  cette  dépense  acquittée,  servira  au  traite- 
«  ment  des  vicaires  légitimement  établis,  etTexcéjdant, 
«  s'il  y  en  a^  sera  affecté  aux  grosses  réparations  des 
«  édifices  consacrés  au  culte^  »  L'art.  107  du  décret 
de  1809  est  la  confirmation  de  la  proposition  qui  pré- 
cède; car,  relativement  aux  fabriques  des  cathédrales, 
il  dispose  que,   pour  les  grosses  réparations^  on  doit 
y  consacrer  les  fonds  de  la  fabrique  qui  restent  li- 
bres après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  logement,  nous 
avons  déjà  soutenu  que  la  commune  devait  supporter 


^  Affre,  administration  temporelle  des  paroisses^  p.  220.  ^  V.  VuUIefroy, 
administration  du  culte  catholique^  ▼*  Ëgliso,  p.  306.  —  Journal  de  droit 
administratif,  1854^  t.  II,  p.  50  et  soir. 
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cette  chaif[Q  principaiiter^  et  non  subsidiairement  en 
cas  d  mafuffiianc8  des  revenus  de  la  fabrique^ 

la  jurisprudeQce  du  Conseil  d'Etat  s*est  prouoocte 
coqtre  le»  fabriques  et  a  décidé  qu'elles  devaient  l'in- 
demnitô  de  logement.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
m\  par  un  avis  de  rassemblée  générale  en  date  du 
%\  août  1839,  soit  par  des  arrêts  de  la  section  du  con- 
tentieux, notamment  par  un  arrêt  du  2i  avril  1848, 
Cette  double  jurisprudence  était  bien  de  nature  k 
provoquer  nos  réflexions.  Cependant  après  avoir  de 
qouveau  examiné  la  question,  nous  avons  persisté  d^ns 
l'opinion  que  nous  avions  soutenue  il  y  a  quelques  an- 
nées» La  raison  décisive,  selon  nous,  c'est  que  Tobliga- 
tion  de  payer  une  indemnité  pécuniaire  n'est  due  qu'à 
défaut  de  presbytère.  C'est  donc  par  le  principal,  par 
Tobligation  de  fournir  le  presbytère,  que  doit  être  jugée 
et  appréciée  l'obligation  de  payer  T indemnité  qui  rem- 
place le  logement  en  nature.  Ov  h  construction  des 
presbytères  est  une  charge  communale,  et  la  fabrique 
ne  pourrait  pas  être  obligée  de  taire  une  semblable 
dépense,  On  lui  a  même  contesté  le  droit  d'avoir  la 
propriété  d'un  presbytère.  Assurément  Tâxagération  de 
cette  opinion  est  flçigrante;  mais,  en  tout  cas,  on  ne 
pourrait  pas  imposer  à  la  fabrique  la  dépense  d'une 
construction  de  presbytère.  Tout  au  plus  pourrait-oo 
soutenir  qu'elle  est  obligée  de  contribuer  aux  dépenses 
de  reconstruction  (art.  37,  n'  4,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809).  Hais  la  construction  à  nouveau  ne  pour- 
rait pas  être  exigée  de  la  fabrique.  Ten  conclus  que 

1  Journal  de  droit  adminùtratif,  1SS4,  p«  M, 
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Vinclenmîté  p^caniair^,  qui  reoiplace  le  presbytèr^t  Qa 
pçQtpas  6tre  imposée  h  h  fabrique  ;  Subragattm  capit 
fKftura  wtnrQgç^tU  Laissons  de  côtô  les  art.  92  et  93 
dont  les  termes  sont  eu  contradictious  et  ne  recber-^- 
chQP«  que  la  situation  respective  de  la  commune  et 
d«  la  fabrique-  Or,  la  coustruction  des  prembyt^res 
étant  une  charge  communale,  il  en  doit  être  de  mêma 
de  l'indemnité  qui  en  tient  lieuV 

Cest  la  raison  que  nous  ayons  fait  valoir  en  ces  ter* 
mes  dan?  notre  première  dissertation  ;  «  On  ne  »'ex- 
pliquerait  pas  l'inégalité  qui  existerait,  suivant  le  sys- 
tème des  adversaires,  entre  les  communes  ayant  un 
presbytère  ei  celles  qui  n'en  ont  pas,  Les  unes  donne- 
raient gratuitement  le  loyer  tandis  que  les  autres  se-* 
raient  affrancbies  de  toute  obligation.  » 

L  art-  37,  n*  3»  charge  le$  fabriques  de  veiller  à  IVn- 
treti$n  des  églises,  presbytères  et  nwtiVrt?*.  D'un  autre 
côté.  rart.  30,  §  17,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  énu- 
mère  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes 
ii  F  entretien  et  ta  translation  de^  çimetiére^n  d  C'est 
la  coinmune  qui  est  propriétaire  du  cimetière  et, 
par  conséquent,  il  est  naturel  que  les  grosse»  ré^ 


*  MarlUii  Afttfre./  r  Uà»^,  mot.  la.  8  )•  -•  P«vard  dt  Ltn§ladê,  DUé^, 
r  Fabiiiqdk,  §  6,  —  Affrt,  Àtlministraiion  imnporçUe  de9  paroi w?,  &•  é^„ 
p.  lit.  —  Carre,  Gouvêmemeni  dis  paroisses,  n*  337^  p.  SS5.  —  Trolley, 
Tfim  rfff  M  hi^rmhi^  ttdmimtfmfw,  U  lY»  p.  BM  et  sai,  n*  ISIB.  Cas  au- 
tenn  paosent  qpe  la  commune  est  teone  principalenjent.  Mali  Dayenoe, 
Ngime  administratif  et  financier  des  communes,  p.  77,  et  Poocart,  t.  ITI, 
f  I  W*  1^*  %\^s  aantiennai)!  qui»  U  ^mwiifia  p'ait  qbUl^  qua  aqbildialm' 
mant,  an  cas  ^'Uiaqfflsance  des  revennp  de  la  fabrique.  C'est  aussi  l'opinion 
^a  teotanva  H.  Aoeoe  dana  l'tc^le  des  communes,  185&,  et  dans  la  Revue 
critique  f  U  XIII,  Utt.  de  Juillet  1858.  Le  Conseil  d*Ëtat  a  consacré  de  noa- 
Teaq  ta  doctrine  de  ravis  in  ti  août  t839  par  un  nouvel  arrAt  conte^tlanx 
du  14  mai  1858  (Fabriqm  dis4gliifs  Saint-Girmam  et  S^fU-M<vriin)^ 
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parations  soient  à  sa  charge.  D^aillours  le  prix  des 
concessions ,  le  seul  produit  sérieux  des  cimetières, 
appartient  aux  communes,  et  il  est  juste  quelles  sup- 
portent les  plus  grosses  dépenses.  Ainsi  la  qualité  de 
propriétaire  concourt  au  même  résultat  que  la  consi- 
dération d'équité.  Nous  admettrions  la  même  solution 
dans  les  cas  où,  par  exception,  la  fabrique  serait  pro- 
priétaire du  cimetière  ;  car,  même  en  ce  cas,  le  prix  des 
concessions  profite  à  la  commune  \ 

196.  Lorsque  la  fabrique  a  recours  à  la  commune 
pour  insuffisance  de  revenus,  le  conseil  munidpal 
peut  demander  la  réduction  de  quelques  articles, 
et  dans  le  cas  où ,  par  exemple,  il  ne  reconnaîtrait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  la 
délibération  en  porterait  le  motif.  Toutes  les  pièces  se- 
raient ensuite  adressées  à  Tévêque,  chargé  de  statuer. 
Dans  le  cas  où  l'évêque  se  prononcerait  contre  lavis 
du  conseil  municipal,  ce  conseil  pourrait  recourir  au 
préfet,  et  celui-ci  enverrait,  s'il  y  avait  lieu,  toutes  te 
pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être  statué,  sursoo 
rapport,  par  l'Empereur  en  Conseil  d'État.  Si  les  re- 
venus communaux  étaient  insuffisants,  le  déficit  serait 
couvert  suivant  les  règles  ordinaires  et,  par  conséquent, 
on  appliquerait  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  En  effet,  l'art.  30,  §  14,  de  la  loi  du  18  juillet 
1 837  met  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune les  secours  aux  fabriques,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus.  A  défaut  de  revenus  ordinaires  de  la 
commune,  il  pourrait  y  être  pourvu  d'office  par  des 

*  Instruct  du  ministre  de  rinlérieur,  du  11  août  18$4.  -  V.  Jwrn^^* 
droit  administratif,  t.  I,  p.  385,  389^  et  t.  U,  p.  326. 
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impositions  extraordinaires,  conformément  à  l'art/  39 
delà  loi  du  18  juillet  1837.  Cependant  s*il  était  prouvé 
que,  même  en  faisant  des  levées  extraordinaires ,  la 
commune  serait  dans  Tiïnpuissance  de  faire  les  ré- 
parationsy  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes 
s'accorderaient  pour  donner,  sur  le  crédit  porté  au 
budget  de  l'Ëtat,  tel  secours  qui  sera  par  eux  déterminé. 
Ce  crédit  est  un  fonds  commun  créé  par  la  loi  du  1 5  sep- 
tembre 1807,  et  dont  la  répartition  est  confiée  aux  mi- 
nistres de  rîntérieur  et  des  cultes  (art.  96-1 00  du  décret 
du  30  décembre  1809). 

197.  U  pourrait  se  faire  que  le  territoire  de  la  pa- 
roisse comprit  plusieurs  communes,  quoiqu'il  soit  plus 
fréquent  de  voir  une  commune  divisée  en  plusieurs  pa- 
roisses. Cependant  le  fait  d'une  paroisse  embrassant 
plusieurs  communes  n'est  pas  sans  exemple,  et  le  dé- 
cret de  1809  règle  ce  cas  dans  l'art.  102.  La  subven- 
tion est  demandée  aux  deux  conseils  municipaux,  et 
la  répartition  est  faite  au  marc  le  franc  de  la  con- 
tribution personnelle*mobilière  (la  loi  du  14  février 
1810).  Cette  répartition  est  confiée  au  préfet,  si  elle 
n'excède  pas  100  fr.,  dans  les  paroisses  de  six  cents 
habitants;  150  fr.  dans  celles  de  six  cents  à  douze 
cents  habitants,  et  300  fr.  pour  les  paroisses  qui  ont 
une  population  supérieure.  Elle  a  lieu  par  décret  im- 
périal, le  conseil  d'Ëtat  entendu,  pour  les  sommes  su- 
périeures jusqu'au  double  de  ces  sommes.  Au-dessus 
des  sommes  doublées,  l'imposition  et  ta  répartition  ne 
pourraient  être  faites  que  par  une  loi  spéciale  (art.  1  à 
4  de  la  loi  du  14  février  1810). 

198.  Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  le  conseil  de  fa- 
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brique  délibère  «t  que,  le  bureau  dee  marfuillien  «t 
chargé  de  reXédution>  Mais  qtii  rej^téseute  la  fabrique 
dans  les  actes  et  les  pîooèsY  C'est  le  trésorier.  Aimi, 
d'après  Tart.  59  du  décret  du  80  décembre  1M>, 
les  donatioûs  sont  acceptées  par  le  trésorier  qui  ngne 
au  nom  de  la  fabrique.  L'art«  Ï9  porte  que  las  prock 
sont  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  ki  dili^ 
gences  faites  à  lA  requête  du  trésorier^  qui  doit 
donner  connaissance  de  ces  procédures  au  barm. 
Le  trésorier  est  chargé»  par  Tart/  78^  de  Mtû  tout  la 
actes  conservatoires  pour  le  ittaintien  des  droits  de 
la  fabrique  et  toutes  les  diligences  néoessairêi  pour  le 
recouTrement  de  ses  retenus^  Le  décret  ne  dit  ptt  que 
le  trésorier  représentera  la  fabrique  dans  ses  aliéni^ 
tions  et  échanges  ;  mais  ce  qui  est  dit  pour  les  proeli 
eï  les  donations  doit  être  étendu  aux  i^entes,  aeqttia- 
tions,  échanges  et  transactions.  Il  y  aurait  ibcohéréiiee 
à  donner  à  la  fabrique  une  représentation  dilEMftte 
pour  les  diverses  espèces  d'actes  juridiques*  L'ttidogie 
doit,  au  contraire)  nous  conduire  à  génénJiMrl* 
art.  59,  78et  79  du  décret  de  1809.  Notre  propôsilioa« 
fortifie  de  Tordonnance  du  a  avril  1817  sur  les  aeçiifl- 
tions  par  les  établissements  ecclésiastiques.  BUe  doafie 
au  trésorier  la  représentation  de  là  fabrique  dam  les 
actes  d'acquisition  à  titre  onéreuse  et  gratuit  (srt.  S). 
le  crois  donc  que,  même  pour  les  actes  dont  il  a'tf^ 
pas  formellement  parlé,  le  trésorier  représefltsra  la 
fabrique. 

1 99.  Le  trésorier  doit  présenter,  cbaqiie  ânnés^  ^ 
compte  dans  la  séance  du  premier  dimanchi  da  Bé 
de  mars  au  bureau  des  mai^illiere.  Les  {décès  jvsli- 


PERSONNES  MOIULES.  -^  LA  FABtllOtJE.  f  5i 

Rcatites  sont  commfiniqiiéei  au  bureau  sur  le  récè« 
piitô  de  ruû  de  ses  tnembrgs.  Les  nïarguilliers  font 
leur  rapport  au  conseil  de  fabriqué  sur  le  compte 
dans  la  séance  de  Çuasimodo:  le  compte  est  clos  et 
arrêté  dans  cette  séance.  £n  cas  de  eontâstatioti  sur 
quelques  articles,  la  clôture  n'en  est  pas  moins  arrêtée 
et  les  articles  contestés  sont  réservés.  En  cas  de  né* 
gligence  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte , 
de  payer  le  reliquat,  le  procureur  impérial  peut  le 
poursuivre  devant  le  tribunal  <t  pour  le  faire  cob^ 
damner  à  payer  te  reliquat  ùu  à  fatrû  régler  les  m^ 
Hdee  débattue,  ou  à  faire  régler  son  compte.  »  Si  le 
trésorier  n'obtempère  pas  à  la  condamnation  dans 
le  délai  fixé  par  le  tribunal,  il  sera  condamné  à 
payer  provisoirement,  au  profit  de  la  fabrique,  une 
somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de 
Tannée  précédente  (art.  70  du  décret  du  30  décembre 
4809).  Cette  condamnation  n'est  que  provisoire  et  le 
trésorier  peut  s*y  soustraire  eô  remplissant  les  con-* 
damnations  principales,  c'est-à-dire  en  payant  le  reli- 
quat du  compte  ou  en  faisant  juger  les  articles  débattus. 
200.  Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  dit  pas  & 
quelle  juridiction  le  compte  du  trésorier  sera  rendu,  et 
l'art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'attribue  elpres- 
fiément  compétence  au  conseil  de  préfecture  et  à  li 
Cour  des  comptes  que  pour  les  comptables  des  deniers 
communaux  et  pour  les  receveurs  des  hospices  et  de^ 
bureaul  de  bienfaisance.  Cet  article  doit-il  être  en- 
tendu restrictivement  et  à  Texclusion  des  trésoriers  de 
fabriques?  Le  cas  était  déjà  prévu  par  Tarrôté  du 
7  thermidor  an  XI,  dont  Tart.  5  porte  que  les  comptes 
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des  biens  remis  aux  fabriques  seront  rendus  en  la  même 
forme  que  ceux  des  dépenses  communales.  Ce  qui 
prouve  que  ce  comptç  doit  être  réglé  administrative- 
ment  c'est  que  l""  les  biens  de  fabriques  doivent  être 
régis  et  administrés  comme  ceux  des  communes  (art  60) , 
et  2'  que  l'art.  70  du  décret  de  1809  porte  que  le 
tribunal  doit  ordonner  que  le  trésorier  rendra  son 
compte  ou  fera  juger  les  articles  débattus  dans  un  cer- 
tain délai.  Cette  disposition  suppose  que  le  tribunal 
p^est  pas  lui-même  compétent  pour  résoudre  la  ques- 
tion puisqu'il  condamne  h  faire  juger  les  articles  dè^ 
battus^.  On  peut  aussi  tirer  argument  de  l'art  26  du 
décret  du  6  novembre  1813,  d'après  lequel  les  comptes 
du  trésorier  de  la  fabrique  sont  jugés  par  le  conseil  de 
préfecture,  lorsqu'il  s*agit  de  l'administration  par  le 
trésorier  des  revenus  d  une  cure  ou  succursale  pen- 
dant l'année  de  la  vacance'. 

201.  Les  immeubles  du  trésorier  delà  fabrique  sont 
frappés  d'une  hypothèque  légale  pour  la  garantie  du 


<  Ord.  du  13  mal  1829  {affaire  Olivier),  et  dn  18  juin  1846  [Bilh,  iréso- 
fier  de  la  fabrique  de  Waldwisse,  Moselle).  —  Arr.  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  Juin  1823.  —  Gab.  Dufour,  Traité  de  droit  admmistratif^  t  Y,  p.  630, 
tl''  630. 

*  V.  un  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  15  décembre  1865  (  aff.  de  la  fobiique 
de  Saint-Martin  de  Berthecourt),  La  fabrique  demandait  la  révision  de 
comptes  qui  avalent  été  clos  sans  observation  du  bureau.  L*évéque  avait  rer 
poussé  la  demande  en  révision,  et  le  ministre  des  cultes  ayant  décidé  dans  le 
même  sens  que  Tévêque^  la  question  fut  portée  devant  le  Conseil  d'Étatt  par 
la  Toiecontentieuse.  Le  conseil  rejeta  le  pourvoi,  tout  en  reconnaissant  qa'oD 
avait  régulièrement  procédé.  Cet  arrêt  n'admet  donc  pas  la  compétence  da 
conseil  de  préfecture.  V.  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  Lebon,  1865,  p.  986. 
Au  reste^  la  question  avait  été  jugée  formellement  en  ce  sens  par  un  arrêt  da 
Cons.  d'État  du  24  juillet  1862  {Faàr,  de  Goncelin),  Le  rapport  du  ministie 
des  cultes  concluait  dans  le  sens  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. ILebon,  1862,  p.  606. 
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paiement  du  reliquat,  en  vertu  de  Part.  2121  du  Gode 
Napoléon  qui  grève  les  biens  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables  des  établissements  publics.  Cette 
hypothèque  est  soumise  à  Tinscription ,  Tart.  2034 
n'en  ayant  dispensé  que  les  hypothèques  légales  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées.  Quoique  Fart.  2121 
soit  une  disposition  commune  au  trésor  et  aux  éta- 
blissements publics,  il  ne  faut  pas  étendre  aux  rece- 
veurs de  ces  derniers  la  loi  du  5  septembre  1807  qui 
est  spéciale  aux  receveurs  et  payeurs  du  Trésor  de 
TÉtat.  Cette  loi  donne  au  Trésor  un  privilège  sur  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  le  comptable  de- 
puis Feutrée  en  fonctions;  de  plus  une  hypothèque 
légale,  soumise  à  inscription,  sur  les  immeubles  que  le 
comptable  possédait  avant  son  entrée  en  fonctions  ou 
qui  lui  sont  advenus  depuis  par  donation,  legs  ou  succes- 
sion. La  loi  présume  que  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  comptable  de  TËtat,  depuis  Feutrée  en 
fonctions,  ont  été  achetés  avec  les  fonds  de  la  caisse  ; 
mais  cette  présomption  ne  peut  pas  être  étendue,  et  la 
loi  du  5  septembre  1807  ne  s'applique  textuellement 
qu'aux  comptables  du  Trésor.  Le  trésorier  de  la  fa- 
brique peut  être  contraint  par  corps  au  payement  du  re- 
liquat misa  sa  charge  (Loi  du  17  avril  1832,  art.  9). 
Aucun  cautionnement  n'est  exigé  des  trésoriers  de 
fabrique.  Les  fonctions  du  trésorier,  comme  celles 
d€s  marguilliers  et  membres  du  conseil  de  fabrique, 
sont  gratuites;  mais  si  les  occupations  étaient  trop 
nombreuses,  le  trésorier  pourrait  se  faire  autoriser  à 
employer  des  auxiliaires  salariés* 

202.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  sont 

V.  47 
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soumises  à  des  règles  spéciales.  D*après  Part.  iOi  do 
décret  du  30  décembre  1800,  elles  continuent  à  ètn 
régies  par  des  règlements  épiscopauz  revêtus  ds  Tap- 
probation  du  chef  de  TËtat.  Jusqu'à  1840,  cos  règle- 
ments étaient  faits  de  manière  à  laisqer  toute  Uli* 
tude  aux  évèques.  Ces  derniers  se  réservaient  ordiBii- 
rement  le  droit  de  composer  leur  conseil  de  {abriquA 
diserétionnairement.  Mais  postérieurement  à  1810,  te 
conseil  d'Ëtat  n'a  approuvé  que  des  règlements  éjùs» 
copaux  fixant  le  nombre  des  membres  db  conseil  (k 
fabrique  et  du  bureau  des  marguilliers,  la  qualité  des 
personnes  eoclésiastiques  ou  laïques  qui  poumisnt 
être  appelées  à  faire  partie  du  conseil,  la  durée  du 
temps  d'exercice  des  membres  du  conseil  et  du  bih 
reau,  le  mode  et  l'époque  de  leur  renouveUement.  G» 
désignations  ont  été  exigées  par  un  ayis  du  21  joilifii 
1840^  Mais  tous  les  membres  du  conseil  de  bbriqvt 
sont  désignés  personnellement  et  aucun  ne  ti^nt  direc- 
tement ses  pouvoirs  de  la  loi.  Ainsi  le  maire  as  biï 
pas  de  droit  partie  de  la  fabrique  métrY)politaine  et,  i'i 
y  entre,  c^est  parce  que  Tévôque  Tappelle  à  siéger^ 

203.  SU  existe  des  règlements  spéciaux  pour  Is 
composition  de  ces  conseils  de  fabriques,  il  n'y  en  a 
pas  de  particulières  pour  Tadministration  de  leurs 
biens.  L'art.  105  dispose  que  les  biens  des  fabriquer 
métropolitaines  sont  régis  par  les  mômes  dispositiom 
que  ceux  des  fabriques  ordinaires.  Le  département 

1  y.  aussi  ord  du  21  août  1841  et  avis  da  cons.  d'Ët.  da  Zi  mars  18^2. 
Ces  règlements  ne  sont  exécotoires  qu'en  verta  de  rapprobatfoii  i^aaétp 
le  chef  de  FÉtat^  et  l'évéque  ne  pourrait  pas  légalement  ^  ordOQO^r  l'^' 
cation  proTlsoire  (arr.  du  cons.  d'Êt.  du  18  avril  1831). 

DMs.  mioitt.  des  IS  iéyrler  1839,  8  DoveiBbra  ISSt  et  SI  lanTlv  18» 
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est,  à  regard  de  ces  fabriques,  soumis  aux  mèniAB 
diargei  que  les  communes  pour  les  fabriques  parois- 
siales, et  les  conseils  généraux  ont  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  conseils  municipaux.  L'art.  <06  du 
déeref  de  1809,  qui  assimile  les  charges  des  départe- 
ments à  celles  des  communes,  a  cependant  été  mo* 
difié  par  la  loi  du  10  mai  1823  qui  met  à  la  charge 
de  l'État  les  grosses  réparations  à  faire  aui:  cathé- 
drales. On  affecte  d'abord  à  cette  dépense  les  fonds 
disponibles  des  fabriques  après  les  dépenses  de  la  ce* 
lébratioB  ordinaire  du  culte  (art.  107)  et,  en  cas  d*in- 
suffisance,  il  y  est  pourvu  par  TÉtat. 

Deux  allocations  sont  portées  au  budget  général  de 
i'Ëtat,  Tune  pour  les  maîtrises  et  bas-chœurs  des  ea- 
thédralea,  Tautre  pour  former  un  fonds  de  secours 
commun  qui  est  réparti  par  le  ministre  des  cultes 
^tre  les  fabriques  métropolitaines  pour  servir  à  fisire 
des  achats  d'ornements  et  d'autres  objets  mobiliers  ^ 

Si  la  cathédrale  sert  de  paroisse,  i)  n'y  a  qu'un  seul 
conseil  et  la  fabrique  métropolitaine  est  aussi  fabrique 
paroissiale  ;  mais  on  dresse  deux  budgets  distincts.  U 
faut,  en  effet,  que  les  dépenses  de  la  paroisse  soient 
séparées,  afin  que  le  conseil  mynicipal  copnaisse  Fétat 
des  dépenses  et  des  recettes  dans  le  cas  où  une  sub- 
vention lui  serait  demandée  pour  insuffisance  de  re* 
venus  de  la  paroisse*. 

204.  D*après  l'art.  113  du  décret  du  30  décembre 
1 809,  lesfondations;  les  donations  et  legs  faits  aux  églises 
cathédrales  sont  acceptées  par  Tévèque  diocésain^  sau 

<  Rèçl.  du  90  éécevahm  1841,  v\.  2(H. 
*  GlrenL  du  32  août  1822. 
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approbation  par  décret  impérial,  le  conseil  d'Ëtal  en- 
tenduy  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes.  Quant  aux 
autres  actes,  à  moins  de  mention  spéciale  dans  les  règle- 
ments diocésains,  la  fabrique  métropolitaine  serait  re- 
présentée par  le  trésorier;  car,  Part.  113  ne  déroge  à 
Tart.  105  que  pour  les  fondations,  donations  et  legs. 
205.  Pour  les  fabriques  métropolitaines,  comme  pour 
les  fabriques  paroissiales,  rautorisation  par  décret  im- 
périal .  est  indispensable  pour  le  plus  grand  nombre 
des  actes  juridiques,  les  matières  du  ministère  des 
cultes  n'ayant  pas  été  décentralisées  par  le  décret  du 
25  mars  1852  ni  par  celui  du  13  avril  1861.  La  seule 
disposition  décentralisatrice ,  rendue  sur  cette  ma- 
tière, se  trouve  dans  le  décret  du  12  août  1807  qui, 
pour  les  dons  et  legs  n'excédant,  pas  trois  cents  francs^ 
n'exige  que  lautorisation  des  sous-préfets  et  l'appro- 
bation de  l'évèque.  L'approbation  de  Tévêque  n'est 
même  exigée  que  pour  les  libéralités  faites  à  la  charge 
de  services  religieux.  Si  la  donation  n'était  pas  grevée 
d'une  condition  semblable^  l'autorisation  du  sous- 
préfet  serait  suffisante. 

§  6.  —  Cures  bt  succursales. 

sommaire. 

206.  La  care  et  la  succanale  sont  des  penonnes  morales.  —  Adnniiiistratioa 

de  leur  patrimoine. 

207.  Des  reyenui  pendant  la  yacance  du  titre. 

206.  Les  cures  et  succursales  sont  des  personnes 
morales  qui  ont,  indépendamment  des  fabriques  ou 
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paroisses,  capacité  pour  acquérir.  Les  biens  dont  se 
compose  le  patrimoine  des  cures  et  succursales  appar- 
tiennent au  titre  de  la  cure  ou  succursale,  et  la  jouis- 
sance revient  aux  titulaires,  en  cette  qualité,  successive- 
ment. Le  droit  des  titulaires  est  un  droit  d'usufruit  or- 
dinaire, régi  par  le  Code  Nap.  (art.  6  du  décret  du  6  nov. 
1813).  Si  le  patrimoine  comprend  des  bois,  l'usufruit 
est  régi  par  le  Code  Napoléon  (art.  591  C.  N.)*  Quant 
aux  futaies,  les  titulaires  doivent  se  conformer  aux 
règles  établies  pour  les  bois  communaux  et,  par  consé- 
quent, au  régime  forestier  qui  s'étend  aux  bois  des 
établissements  publics  (art.   12  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813)*.  Ils  ont  le  droit  de  faire  des  baux  pour 
lesdits  Itfpns  dans  les  limites  de  la  simple  administra- 
tion, c'est-à-dire  pour  neuf  ans  et,  en  ce  cas,  ils  peuvent 
traiter  à  Famiable.  S'ils  voulaient  dépasser  cette  durée, 
ils  ne  pourraient  consentir  les  baux  qu'aux  enchères 
publiques,   après  avoir  pris  Tavis  d'experts  chargés 
de  visiter  les  lieux  et  de  faire  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  long  bail  est  utile  à  la  bonne  ad- 
ministration. Ces  experts  sont  nommés  par  le  préfet. 
Au  reste,  même  quand  ils  ont  été  faits  aux  enchères 
publiques,  la  continuation  de  ces  baux  n'est  obligatoire 
que  d'après  l'art.  1429  du  Code  Napoléon.  Le  succes- 
seur pourra  donc  demander  à  n'observer  le  bail  que 
pour  ce  qui  reste  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans  dans 
laquelle  se  trouve  le  bail  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions.  L'art.  10  du  décret  du  6  novembre  1813  dé- 


>  L'art.  90  Gode  forestier  soumet  au  régime  foresUer  les  bois  taillis^ 
comme  les  futaies  apparteuant  aux  élablissements  piMics. 
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fend,  doQs  Im  baux  des  biens  appartenant  aux  curei  ou 
succursales^  toute  stipulation  de  pot-de-vin  4  Outre  que 
cette  stipulation  serait  contraire  à  la  dignité  du  titulaire, 
elle  empêcherait  le  prix  du  bail  d'arriyer  au  chiffre 
qu'il  atteindrait  naturellement,  et  l'avantage  du  titu- 
laire actuel  causerait  un  pr^udice  au  titulaire  posté- 
rieur. En  cas  de  vidation  de  cette  défense,  le  succes- 
seur pourrait  demander  la  résolution  du  bail  à  partir 
de  son  entrée  en  jouissance,  ou  une  indemnité  soit  contre 
Tancien  titulaire  ou  ses  héritiers  »  soit  contre  le  fermier. 

Le  décret  de  1813  n'accorde  au  curé  ou  succursaliste 
que  Tadministration  des  biens  composant  le  patrimoine 
de  la  cure  ou  succursale.  Tout  aote  de  disposition, 
aliénation,  échange,  consfitution  d'bypo^èque  ou 
concession  de  servitudes  ne  peut  être  fau  qu'avec 
Tautorisation  du  chef  de  TËtat  (art.  8  du  décret 
du  0  novembre  1813).  Quant  aux  remboursements 
de  capitaux,  ils  ne  sont  faits  valablement  qu'en  se 
conformant  au  décret  du  16  juillet  1810  et  à  Tavis 
4u  conseil  d'État  du  2i  décembre  1810.  Les  fonds 
remboursés  à  la  cure  ou  succursale  sont  versés  dans 
la  caisse  de  la  fabrique  (art.  H). 

Le  décret  ne  parle  pas  des  acquisitions  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  Ck)mment  cette  lacune 
doit-elle  être  comblée?  Le  cas  est  prévu  par  la  loi  du 
2  janvier  1817,  qui  permet  axxx établissements  ecclém- 
tiques  d'acquérir  par  don,  legs,  achat  ou  échange  des 
immeubles  ou  des  meubles  moyennant  Tapprobation 
du  chef  de  TÉtat.  L'ordonnance  du  2  avril  1817, 
qui  détermine  les  formes  de  l'acceptation,  dispose 
que  les  dons  ou  legs  d'objets  mobiliers  sont  autorisés 
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par  let  préfets  lorsque  leur  objet  ti'âStcède  pas  300  fr., 

(ait  1'',  paragraphe  dernier  de  ladite  ordonnanoe).  D*ub 

aatre  cdlé^  toute  donation  ou  tout  legs^  à  charge  de  ser- 

fiœ  religieuic,  ne  peuvent  être  autorisés  par  le  chef  de 

l'État  ({u  autant  que  Tévêque  diocésain  a  donné  son 

approbation^  --^  L'acceptation  de  la  libéralilé  dûment 

aatorisée  est  faite  parle  curé  ou  le  succursaliste  (art.  2 

et  3  de  Tord*  du  2  avril  1817)  qui  a  le  droit,  de  faird 

tous  les  actes  conservatoires  et,  par  conséquent,  une 

acceptation  provisoire  en  attendant  Tautorisalion  par 

lechef  de  l'État  (art.  5). 

D'après  rordonnanca  du  14  janvier  1831^  art.  4, 
la  cure  ni  la  succursale  comme  tous  les  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  ne  sont  pas  autorisés  à  re* 
cevôir  des  donations  souà  réserve  d'usuftuit.  Cette  dis* 
position  a  été  faite  en  Vue  de  restreindre  les  libérar 
lités  aux  établissements  ecclésiastiques^  car,  les  dona* 
tears  sont  moins  disposée  à  doûner  quand  ils  sont 
obliftés  de  se  dépouiller  entièrement  \ 

L'art.  4  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831  a^t^il 
oféé  une  incapacité  qui  empêche  rétablissement  eo- 
désîasti^ue  de  recevoir  Une  libéralité  sous  réserve 
d'usufruit?  Une  olrdonnande  ne  peut  pas  créer  xiûé 
incapacité,  cette  matière  étant  essentiellement  dans 
le  domaine  de  la  loi.  Aussi  l'article  se  borne^^t^l  à 
dire  s  «  Ne  pourront  être  présentéeê  à  notre  autorisa- 
«  tien  les  donations  qui  seraient  faites  à  des  ecoléâias» 
«  tiqaes  ou  religieux  avec  réserve  d'usufruit.  »  C'est 
une  mesure  d'ordre^  une  règle  administrative,  et  noil 

'  V.  «ireal.  minist.  éti  ^  décembre  1163. 
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une  incapacité.  Si  donc  le  gouvernement  avait,  par 
exception,  accordé  Tautorisation  à  une  cure,  à  une 
succursale  ou  à  tout  autre  établissement  ecclésiastique, 
pour  une  donation  sous  réserve  d'usufruit,  les  intéressés 
ne  pourraient  pas  demander  aux  tribunaux  ordinaires 
la  nullité  de  cet  acte  ;  car,  ils  ne  trouveraient  dans 
aucun  texte  de  la  loi  la  consécration  d*une  incapacité, 
rordoni\ance  du  14  janvier  1831  n^ayantpu  qu'établir 
une  règle  obligatoire  pour  l'autorité  chargée  d'instruire 
ou  de  décider  l'affaire.  C'était  une  limite  que  Tadmi- 
nistration  avait  Fintention  de  ne  pas  franchir;  mais  si 
elle  manquait  à  la  promesse  qu'elle  s'était  faite,  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  annuler  la  donation  au- 
torisée contrairement  à  Fart.  4  de  l'ordonnance  de 
janvier  1 831 .  Il  est  vrai  que,  d'après  Part.  7  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817,  «  l'autorisation  pour  l'accep- 
«  tation  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  inté- 
«  ressés  se  pourvoient,  par  les  voies  de  droite  contre  les 
c(  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée.  » 
Mais  au  moins  faut-il  que  Faction  intentée  contre  la 
donation  autorisée  soit  fondée  sur  une  cause  de  nullité 
ou  d'incapacité  légaje,  et  l'ordonnance  du  14  janiier 
1831  n'a  pas  pu  créer  cette  nullité  ou  incapacité. 

Quoique  la  fabrique  et  la  cure  soient  des  personoes 
différentes,  cependant  elles  ne  sont  pas  étrangères 
Fune  à  l'autre.  Ainsi  nous  avons  vu  que,  d*après 
Fart.  11  du  décret  du  6  novembre  1813,  les  capitaux 
remboursés  à  la  cure  sont  versés  à  la  caisse  de  ia  fa- 
brique. D'un  autre  côté,  Fart.  1*'  charge  les  fabriques 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens  et  rentes  appar- 
tenant aux  cures  et  succursales.  L'art.  2  prescrit  de 
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déposer  tous  les  titres,  papiers  et  documents  concer- 
nant ces  biens  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
de  la  fabrique. 

Les  roTonus  des  biens  curiaux  sont  recouvrés  par  le 
titulaire,  qui  a  le  droit  d*agir  sans  autorisation  admi- 
nistrative^  mais  à  charge  de  le  faire  à  ses  risques  et 
périls.  Quant  aux  contestations  intéressant  les  droits 
fonciers  de  la  cure,  ce  qui  signifie  ici  la  valeur  en 
capital  desdits  biens,  le  titulaire  ne  peut  plaider 
qu'avec  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture  (art.  14 
du  décret  du  6  novembre  1813). 

Quelles  chaînes  les  curés  ou  succursalistes  ont-ils^à 
supporter  comme  usufruitiers  des  biens  curiaux?  Pre- 
mièrement, ils  sont  tenus  des  mêmes  charges  qu'un  usu- 
fruitier ordinaire  (art.  6  du  décret  du  6  nov.  1813  com- 
biné avec  Tart.  605  C.  Nap.).  En  second  lieu ,  ils  doivent 
contribuer  aux  grosses  réparations,  ce  qui  est  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  puisque  d'après  Fart.  605 
du  Code  Napoléon^  l'usufruitier  ne  supporte  pas  les 
grosses  réparations  qu'énumère  Tart.  606.  Les  grosses 
réparations  aux  biens  curiaux  sont  faites  avec  les  fonds 
de  la  cure,  s'il  y  en  a  de  disponibles;  sinon,  le  titu- 
laire est  tenu  de  fournir  sur  ses  revenus  le  tiers  de  la 
dépense,  les  deux  autres  tiers  étant  payés  soit  au 
moyen  d*une  aliénation  approuvée  par  le  chef  de 
l'État,  soit  par  un  emprunt  avec  hypothèque  également 
autorisé  par  décret.  Le  décret  fixera  les  époques  de 
remboursement  de  l'emprunt  et  Tattribution  des  re- 
venus à  Tamortissement,  de  manière  qu'il  en  reste  les 
deux  tiers  au  curé  (art.  1 3) .  Les  frais  de  procès,  sont  sup- 
portés par  le  titulaire  lorsque  le  procès  a  été  soutenu  pour 
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les  retenul  ;  dans  le  cas  où  Tactioà  itttéreséeïidt  1^ 
droits  de  la  cure,  on  appliquerait  la  même  tè^te  ^ 
pour  les  grosses  réparations.  Le  tiers  serait  tiupporté 
par  le  ouré  sur  lôs  retenus  des  biens  curiaui»  et  les 
deux  autres  tiers  seraient  payés  au  moyen  d'un  em- 
prunt attc  hypothèque  ou  d'une  aliénation  de  Meni 
(art.  13  ot  15  du  décret  du  0  notembre  1813).  En  n 
qui  concerne  les  presbytères^  les  curés  ne  sont  têuuà 
que  des  réparations  localités  (art.  21). 

207.  Les  art.  16-28  s'occupent  du  retenu  de»  bien» 
de  la  cure  ou  de  la  succursale  pendant  la  vacance*  Tant 
qUe  dure  cette  taoance,  la  Cure  est  représentée  par  le 
trésorier  de  la  fabrii^ue^  qui  poursuit  la  rentrée  desr^ 
venus  et  agit  contre  les  héritiers  dé  l'ancien  titulaire 
pour  les  réparations  qui  étaient  à  la  chatte  du  titulaire 
ainsi  que  pour  les  réparations  localités  du  presbytère 
(art.  21).  Les  retenus  appartiennent  à  Tancien  titQlnire 
ou  à  ses  héritiers  jusqu'au  moment  de  la  tacancd;  ils 
sont  au  successeur  à  partir  de  la  nomitiation.  Ënti^li 
vacance  et  la  nomination  du  successeur,  les  fruits  ml 
mis  on  réserte  pour  sertir  aux  grosses  réparations.  U 
revenu,  pendant  l'année  dé  la  taoance,  est  constaté  par 
les  Comptes  que  rendent  les  trésoriers  de  fabrique.  E)) 
cas  de  contestation  lUr  les  comptes,  le  conseil  de  ptf 
féctttré  est  compétent  pour  en  connaître  (art.  26).  Moi 
le  eas  où  un  ôuré  ou  desservant  ast  remplacé  pn)ti- 
soirementf  le  partage  dès  revenus  est  réglé  par  lé  dé^ 
cret  du  1 7  notembre  1 81 1  « 
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208.  L'archevêché  et  l'évéché  sont  des  personnes  morales.— Adminialration 

A»  teUi^  i^trimDine. 
309.  De  la  mense  pendant  la  Tacaooe  da  titre. 

208.  L'archevêché  et  l'évéché  Kont,  oommê  la  cure 
dt  là  succursale,  des  personnes  morales  capables  d'ac*- 
qttérir.  Leurs  biens  appartiennent,  en  jouissance^  auic 
titulaires  successifs  et,  en  propriété,  au  titre«  Cette  per- 
sonne morale  est  un  établissement  ecclésiastique  qu'on 
appelle  fmnâe  épiscapalê  ou  arehiépiicopùlêi  L*art.  19 
du  décret  du  6  novembre  1813  donne  aux  arohevéques 
et  évêques,  sur  les  biens  de  la  menie,  les  mêmes  droits 
qu'ont  I«s  curés  ou  desservants^  sur  les  biens  de  iacure 
du  de  la  succursale  ;  il  reiiToie  formellement  à  Tart.  6 
du  tùémt  décret,  et,  par  conséquent,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'administration  et  la  gestion  des  biens 
eufiaux  s'applique  à  l'administration  et  à  la  gestion  des 
biens  de  la  mense^  Il  en  résulte  : 

<*  Que  l'évêque  a  l'usufruit,  conformément  aux 
dispositions  du  Ck)de  Napoléon  au  titre  de  l'Usufruit 
(art.  605  C.  NapOi  et  qu'à  ce  titre«  il  est  tenu  des 
ripar4tions  d'entretien  ; 

^  Que»  par  exceptioui  il  est  tenu  de  Supporter  les 
grosses  réparations,  à  défaut  de  fonds  disponibles, 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  du  revenu  (art.  13  du 
décret  du  6  novembre  1813); 

3""  Que,  si  dans  les  biens  de  la  mense  il  y  a  des  bois, 
ils  sont  soumis  au  régime  forestier  (art«  12  du  même 
décret  et  00  du  Code  forestier)  ; 
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4"*  Que  révèque  ne  peut  faire  que  des  baux  de  neuf 
années  à  Tamiable,  et  qu'au  delà  le  bail  doit  être  fait 
aux  enchères  après  Texpertise,  la  continuation  étant 
toujours  régie  par  l'art.  1429  Code  Nap.; 

5*  Que  la  mense  est  représentée  par  Tévèque,  soit 
en  contractant,  soit  en  plaidant  ; 

6*  Que  Tévêque  ne  peut  acquérir  ou  aliéner  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  qu'en  \ertu  de  Tau- 
torisation  par  décret  impérial  (art.  8  du  décret  da 
6  novembre  1813); 

V  Que  l'évéque  ne  peut  plaider  sur  les  biens  de  la 
mense  qu*avec  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  lavis  du  conseil  de  la  fabrique  ca- 
thédrale (art.  14  du  même  décret). 

209.  Les  nevenus  de  la  mense  appartiennent  à  Té- 
vêque  à  partir  de  sa  nomination.  Entre  la  vacance  et  la 
nomination  du  successeur,  les  biens  sont  administrés 
par  un  commissaire  que  désigne  le  ministre  des  cultes. 

Ce  commissaire  pe  peut*  faire  que  des  actes  d'ad- 
ministration provisoire;  ainsi  le  renouvellement  des 
baux  dépasserait  ses  pouvoirs  et,  pour  les  réparations, 
il  ne  peut  les  faire  que  si  elles  sont  urgentes.  Même  en 
cas  d'urgence,  il  ne  peut  traiter  de  gré  à  gré  que  si  la 
dépense  est  inférieure  à  300  fr.  Au-dessus  de  cette 
somme,  il  doit  être  procédé  à  Tadjudication  publique. 
Le  commissaire  peut  recevoir  une  rémunération  qui 
est  fixée  par  le  ministre  des  cultes ,  et  ne  dépasse 
pas  5  centimes  pour  franc  des  revenus,  ou  3  cen- 
times pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de 
la  succession,  en  cas  de  vente.  Il  ne  peut  pas  exiger 
de  supplément  d'honoraires  pour  les  frais  de  voyages  ou 
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de  tournées  auxquels  il  sera  tenu  pendant  tout  le  temps 
dosa  gestion. 


§  8.  —  Chapitres  gathédraux  et  chapitres  collégiaux* 

sommaire. 

210.  Chapitre  cathëdral  et  chapitre  collégial.  <••  De  leur  capacité  comme 

persoDDes  morales. 

211.  Da  trésorier,  de  sa  nominatlOD  et  de  ses  attributiODs. 

212.  Compte  da  trésorier. 

2i0.  Le  chapitre  est  la  réunion  des  chanoines.  On 
rappelle  cathëdral  lorsqu'il  est  placé  auprès  d'un  évêque 
dont  il  est  le  conseil,  et  collégial  lorsqu'il  a  une  exis- 
tence séparée  de  la  métropole.  G*est  un  établissement 
ecclésiastique  capable  d'acquérir,  et  qui,  en  principe,  a 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  charges,  à  l'égard  des  biens 
qui  lui  appartiennent,  que  les  titulaires  des  archevê- 
chés, évêchés,  cures  et  succursales.  Il  jouira  donc 
comme  usufruitier,  conformément  à  Tart.  6  du  décret 
de  1813.  Quant  aux  réparations,  Tart.  58  dispose 
qu'elles  sont,  en  principe,  toutes  à  la  charge  du  cha- 
pitre, sans  distinguer  entre  les  grosses  réparations 
et  les  réparations  d'entretien.  Elles  sont  payables  sur 
le  reyenu,  et  s'il  arrivait  qu'elles  absorbassent  en 
une  année  plus  de  la  moitié  du  revenu,  le  chapitre 
pourrait  être  autorisé  par  décret  impérial,  soit  à  ven- 
dre une  partie  des  biens,  soit  à  contracter  un  emprunt 
dont  l'anàortissement  serait  fait  au  moyen  de  prélè- 
vements, sur  le  revenu,  déterminés  par  le  décret  d'au- 
torisation. Le  chapitre  nomme,  à  la  pluralité  des  voix, 
deux  candidats  parmi  lesquels  l'évêque  choisit  le  tréso- 
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lier»  Ce  trésorier,  qui  doit  fttr«  merobre  du  cbcqpitre, 
le  représente,  tant  en  contractant  qu'en  plaidant;  mais 
il  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  cha- 
pitre et  à  la  charge  d'obtenir  l'autorisation  du  chef  de 
l'État  dans  les  cas  où  cette  autorisation  est  néces- 
saire aux  établissements  ecclésiastiques.  Ainsi,  pour 
les  actes  d'acquisition  et  d'aliénation^  un  décret  im- 
périal est  indispensable  pour  approuver  la  délibéra- 
tion du  chapitre  et  autoriser  le  trésorier  à  9gir  en 
conséquence;  d'un  autre  côté,  le  trésorier  ne  peut 
plûd^r  en  cette  qualité,  ta^t  #a  dwaaildaDt  qu'en 
défendant*  qu^avec  rautorisatioa  du  conseil  de  préfec- 
ture (art.  53  du  décret  du  6  iioyeixibpe  1813). 

21 1.  Le  trésorier  est  toujours  révocable  par  le  ebt* 
pitre  ;  mais  la  loi  veut  que,  tous  les  cinq  ans^  le  chapitre 
procède  à  de  nouvelles  électionsf  l^  trésorier  sortiot 
d«  charge  peut  ôtre  présenté  de  nouYcau  comme  eau* 
didat  au  choix  de  Tévêque.  Chaque  année,  au  mois  ds 
janvier,  le  trésorier  en  e^ierdee  doit  présmter  au  cha- 
pitre un  compte  en  recettes  et  en  dépenses.  Le  compte 
est  dressé  conformément  aux  art.  82, 83  et  84  du  r^Ie^ 
meut  sur  les  fabriques  (décret  du  30  décembre  1809). 
Q  en  est  «dressé  copie  au  ministre  des  cultes. 

212.  Le  décret  ne  dit  pas  quel  sera  le  juge,  en  cas  de 
contestation,  du  compte  rendu  par  le  trésorier  du  chBr 
pitre;  car  l'art.  59  ne  renvoie  qu'aux  art.  82,  83  et  84 
du  règlement  sur  les  fabriques,  et  dans  ces  artides  ii 
n*est  fait  aucune  mention  de  la  juridiction  compétente 
pour  counaitre  du  compte.  Ten  conclus  que  si  le  cha** 
pitre  conteste  un  article  du  compte,  il  pourra  àax^ 
ttu  nouveau  trésorier  de  poursuivre  en  justice  ordiusire 
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le  tré^oriçr  qu'on  prétend  âtra  Njiqvatûre,  et  6'««t 

d6Taat  la  juridiction  «ivile  que  lo  d^bat  8*fiigc)gert,  si 

l6  chapitra  veut  pousser  U  rédtunsition  ju^u'ftu  bout, 

ku  reste,  la  délibération  du  chapitre  sur  te  pompta  n*est 

jamais  définitive  que  par  l'approbation  de  Tévêque* 

Eu  cas  da  désaccord  entre  le  chapitre  et  Tév^ue,  $i  le 

chapitre  insiste,  la  question  est  soumise  eu  ministre 

dçs  cultes,  qui  prononce  (art.  63  du  décret  du  6  no^ 

vembre  1  $  1 3) .  Mais  ni  la  décision  de  Tévêque»  ni  mtoie 

celle  du  ministre  des*cultes  n'est  obligatoire  pour 

le  trésorier.  Celui-ci  pourra  donc,  %i  la  délibération  le 

constitue  reliquataire,  attendre  que  son  suoceiseur 

ractionnOi  et  se  défendre  devant  la  justice  ordinaire. 

§  9.  —  SÉMinAmBS. 

2U.  Comioent  le  séminaire  est-il  représenté  tant  en  eontraetapt  qu'69 
plaiéantt 

216.  D0D8  et  legs.  —  Acquisitions.  —  Aliénations. 

217.  Çonj^s  du  tv^sortei. 

21 3<  l«e  séminaire  e^t,  dans  chaque  djoc^e,  admi-^ 
njftré,  nu  point  de  vue  de^  intérêt^  matérieUi  par  un 
bur^u  gui  se  compose  :  V  d*un  vicaire  général,  chargé 
de  présider  en  l'absence  de  Tévéque  qoi  en  est  membre 
et  président  de  droit.  Le  vicaire  général  e^t  désigné  par 
Tév^ue;  y  du  directeur  ou  supérieur;  3*  d'un  trésorier 
qui  ^t  pommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  lavis  de 
Tévêque  et  du  préfet  ;  i"*  de  l' économe  du  séminaîre.^^ 
Le  saor^tfiûre  de  rarcbevéché  remplit  les  fonctions  de 
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secrétaire  près  le  bureau  d'administration  du  sémi- 
naire, n  n'y  a  qu'une  seule  administration  pour  les 
écoles  ecclésiastiques  du  diocèse,  et  c*est  le  même  bu- 
reau qui  les  dirige  toutes  (art.  62,  63  et  64  de  décret 
du  6  novembre  1813). 

214.  Qui  représente  le  séminaire  en  contractant  ou  en 
plaidant?  Ce  n*est  pas  le  trésorier  comme  pour  le  cha- 
pitre, mais  révoque  ou  Tarchevêque.  Le  décret  ne  con- 
tient pas  de  disposition  générale  et  formelle  à  cet 
égard;  c'est  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  art.  3,  qui 
dispose  que  Tacceptation  des  dons  et  legs  doit  être  faite 
par  Tarchevêque  ou  Tévêque  et,  d'un  autre  côté, 
l'art.  70  du  décret  du  6  novembre  1813  porte  que 
les  actions  intéressant  les  séminaires  ne  pourront  être 
intentées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  proposition  de  Tarchevêque  ou  del'évêque. 

215.  Le  trésorier  fait  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments, tandis  que  l'économe  est  chargé  des  dépenses. 
Les  dépenses  extraordinaires  doivent  être  autorisées  par 
Tévêque  ou  Tarchevêque,  dont  l'approbation  est  annexée 
au  compte  de  l'économe.  Le  séminaire  peut,  soit  jouir 
de  ses  biens  en  nature,  soit  les  donner  à  bail.  S'il  les 
donne  à  bail,  le  décret  exige  que  l'adjudication  soit 
publique,  à  moins  queFévêque,  après  avoir  pris  l'avis 
du  bureau^  n'autorise  un  bail  de  gré  à  gré.  ^'il  s'agis- 
sait d'un  bail  excédant  neuf  années,  il  faudrait,  de 
toute  nécessité,  que  l'adjudication  fût  publique  et  même 
qu'un  rapport  fait  par  deux  experts  constatât  l'utilité 
d'un  long  fermage  (art.  9  combiné  avec  l'art.  69  du 
décret  du  6  novembre  1813). 

216.  Les  dons  et  legs  faits  aux  séminaires  sont 
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acceptés  par  Tévêque  avec  rautorisation  par  décret 
impérial  (art.  67  du  décret  du  6  novembre  18 i 3).  Les 
immeubles  et  les  rentes  peuvent  être  acquis  par  les 
séminaires  en  vertu   de  l'autorisation  du   chef  de 
TÉtat;  l'aliénation  desdits  immeubles  et  rentes  est 
faite  suivant  les  mêmes  formes  (loi  du  2  janvier  1817, 
art.  2  et  3).  Quant  aux  meubles  autres  que  les  rentes, 
leur  acquisition  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  du 
chef  de  l'État.  Si  leur  acquisition  constitue  une  dé- 
pensç  ordinaire,  elle  peut  être  faite  par  l'économe.  Que 
si,  au  contraire,  Tacquisitiôn  constitue  une  dépense 
extraordinaire,  elle  ne  peut  être  faite  par  l'économe 
qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque,  qui  statue  après  avoir 
pris  Tavis  du  bureau  (art.  71  du  décret  du6  nov.  i  813). 
'217.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  ai^née,  le  tré- 
sorier et  l'économe  présentent  leurs  comptes.  Ces 
comptes  sont  transmis  par  l'évêque  au  ministre  des 
cultes  et,  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'approbation, 
le  ministre  les  renvoie  à  l'évêque,  qui  les  approuve  et 
en  donne  décharge  (art.  79  et  80  du  même  décret). 

§  10.  — Consistoires  et  consku-s  presbytéraux. 
sommaire. 

218.  Composition  du  conseil  presbytëral. 

219.  Validité  des  élections. 

220.  Séances  da  conseil  presbytéral. 
22t.  Ses  attribations. 

222.  CoDsistoire. 

223.  Actes  d'aliénation  par  le  conseil  presbytéral.  . 

218.  Dans  chaque  paroisse  protestante  est  institué 

V.  18 
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un  conseil  presbytéral  qui  «e  compose  :  r  du  pasteur 
et,  s'il  yen  a  plusieurs,  de  tous  les  pasteurs  de  lapa* 
roisse  ;  2*  de  membres  laïques,  dont  le  nombre  Tarie  sui* 
vaut  la  confession  et  Timpor tance  de  la  paroisse.  Ainsi, 
dans  les  Églises  Réformées,  le  conseil  n'a  que  quatre 
membres  laïques  si  la  population  n'excède  pas  quatre 
ceuts  habitants.  Au-dessus  de  quatre  cents  habitants, 
le  chiSre  des  membres  laïques  dépend  du  nombre 
des  pasteurs.  S'il  n*y  a  qu'un  pasteur,  le  conseil  a 
cinq  membres  laïques  ;  il  y  en  a  six,  lorsque  la  paroisse 
a  deux  pasteurs  et  sept  pour  trois  pasteurs  et  aa- 
dessus.  Dans  les  Églises  de  la  Confession  d' Augsbourg, 
c'est  toujours  par  la  population  qu'est  déterminé  le 
nombre  des  membres  laïques  du  conseil.  Au-dessus 
de  huit  cents  âmes,  il  y  a  quatre  membres  laïques; 
de  huit  cents  à  quinze  cents  âmies,  cinq  membres 
laïques;  de  quinze  cents  à  deux  mille^  six  membres 
laïques;  pour  les  paroisses  de  deux  mille  âmes  et 
au-dessus,  il  y  a  sept  membres  laïques  (décret  du 
10  septembre  1852,  art.  1*').  Les  membres  laïques 
sont  élus  par  les  électeurs  portés  au  registre  parois- 
sial. Pour  être  inscrit,  les  conditions  suivantes  sont 
exigées  : 

1'  Que  l'électeur  demande  son  inscription  :  nul  n'y 
est  inscrit  d'office  ; 

2'  Que  le  demandeur  soit  protestant  français;  s'il 
est  étranger,  qu'il  remplisse  des  conditions  particu- 
lières de  domicile; 

3'  Qu'il  soit  âgé  de  vingt  ans; 

4*  Qu'il  ait  deux  ans  de  domicile  dans  la  paroisse; 
s'il  est  étranger,  les  règlements  exigent  trois  ans. 
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5*  Qu'il  établisse  qu'il  appartient  à  l'Église  Réformée 
OU  à  la  Confession  d'Augsbourg  par  les  justifications 
que  le  conseil  central  ou  le  directoire  ont  déterminées, 
en  conformité  avec  les  vœux  de  la  majorité  des  consis- 
toires*; 

6*  Que  celui  qui  demande  à  s'inscrire  ne  soit  dans 
aucun  des  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  électorales 
énumérés  dans  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  2  février 
1852  (art.  10  et  il  du  décret  du  10  septembre  1852) ; 

T*  Que  le  demandeur  ne  soit  pas  d'une  indignité 
notaire.  En  ce  dernier  cas,  la  radiation  ou  omission  est 
prononcée  au  scrutin  secret  par  le  conseil  presbytéral, 
sans  discussion  et  seulement  à  l'unanimité  des  voix. 
En  cas  d'appel,  le  consistoire,  dans  les  Églises  Réfor- 
mées, et,  dans  celles  de  la  Confession  d'Âugsbourg, 
le  Directoire,  décident  en  dernier  ressort. 

Le  conseil  presbytéral  est  nommé  tous  les  trois  ans, 
au  moyen  d'un  renouvellement  de  moitié,  par  les 
électeurs  inscrits,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et 
au  scrutin  secret.  A  défaut  de  majorité  absolue  au 
premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  au 
deuxième  tour.  En  cas  de  partage,  la  nomination  est 
acquise  au  plus  âgé  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  voix  (art.  3  du  décret  du  26  mars 
1852  et  art.  15etsuiv.dudécr.  du  10  septembre  1852). 

219.  La  validité  des  élections  peut  donner  lieu  à  des 
contestations  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  opé- 
rations. Quel  en  sera  le  juge?  D'après  l'art.  19  du  dé- 

^  Le  coneistoire  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  subordonner  Telectorat  à 
certaines  garanties  religieuses  qu'il  lui  appartient  de  déterminer.  Arr.  Cons. 
à'Èlai  du  U  août  1866  (Église  réformée  de  Paris)., 
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cret  du  10  septembre  1852,  «  le  consistoire  statue 
«  sur  la  validité  des  élections,  informe  le  préfet  du 
«  résultat,  et  adresse  au  ministre  des  cultes  une  am- 
«  pliation  du  procès-verbal  général.  Dans  les  Églises 
Ci  de  la  Confession  d*Augsbourg,  le  consistoire  statue, 
«  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  directoire.  Les 
«  procès-.verbaux  sont  envoyés  à  l'inspecteur  ecclé- 
«  siastique,  qui  les  transmet  au  directoire.  Âpres 
«  chaque  renouvellement,  le  directoire  adresse  au  mi- 
«  nistre  le  tableau  général.  » 

Le  décret  ne  dit  pas  que  la  décision  du  consistoire 
sera  définitive;  mais,  d*un  autre  côté,  il  n'indique  pas  la 
juridiction  qui  sera  saisie  de  l'appel.  Faut-il,  comme 
l'ont  soutenu  quelques  écrivains  \  décider  que  la  ques- 
tion sera  tranchée  définitivement  par  le  ministre  des 
cultes  par  analogie  de  ce  que  dispose  l'ordonnance  du 
24  mai  1844,  art.  34,  sur  les  élections  des  consistoires 
Israélites  ?  Les  principes  de  l'interprétation  juridique 
ne  permettent  pas  qu'on  étende,  par  analogie,  une 
disposition  exceptionnelle.  Or,  si  le  ministre  est 
juge  ordinaire ,  il  rie  Test  qu'en  premier  ressort  et 
non  en  instance  d'appel.  Ici  le  ministre  ne  pourrait 
être  que  juge  d'appel  et,  il  faudrait,  pour  qu'il  pût 
statuer,  que  sa  compétence  fût  établie  par  un  texte 
formel.  Le  décret  a  donné  la  connaissance  du  débat 
au  consistoire  sans  dire  que  le  consistoire  jugerait 
en  dernier  ressort  :  c'est  donc  au  Conseil  d'État 
que  le  recours  sera  porté  conformément  au  principe 
qui  fait  du  conseil  d'État,  délibérant  au  contentieux, 

»  Serrlgny,  Traité  de  la  compétence^  U  lU,  p.  40,  n- 1145. 
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le  juge  ordinaire  de  l'appel  en  matière  administrative. 
Le  décret  dit  bien  que  le  procès-verbal  général  sera 
envoyé  au  ministre  des  cultes  ;  mais  cette  disposition 
n'ajoute  pas  qu'il  sera  juge,  et  il  est  impossible  de 
voir  une  attribution  de  compétence  dans  une  disposi- 
tion qui  ne  fait  qu'ordonner  une  formalité  de  pure 
administration  ^ . 

Il  y  a  une  Église  consistoriale  par  six  mille  âmes  de 
population  protestante  (art.  16  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X).  Tous  les  pasteurs  du  ressort  de  TËglise 
consistoriale  seront  membres  du  consistoire  ;  de  plus 
chaque  conseil  y  députera  un  membre  laïque.  Les  con- 
seils  presbytéraux  des  chefs-lieux  des  Églises  consislo- 
riales  recevront  du  gouvernement  les  attributions  du 
consistoire  ;  mais  le  nombre  de  ses  membres  est  doublé, 
et  la  nomination  est  faite  par  voie  d'élection  suivant 
les  règles  applicables  à  l'élection  des  membres  du  con- 
seil presbytéral.  Le  consistoire  est  renouvelé,  par 
moitié,  tous  les  trois  ans  (art.  2  et  3  du  décret  du 
26  mars  1852). 

220.  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par  le  pasteur 
ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs;  il  nomme  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Le  secrétaire  rédige  les  procès- 
verbaux,  tient  les  registres,  garde  et  conserve  les  archi- 
ves, et  signe,  avec  le  président,  tous  les  actes  émanés 
du  conseil.  Le  trésorier  est  chargé  du  recouvrement  des 
deniers  et  du  payement  des  dépenses  autorisées.  Les 

*  L'arrêt  précité  du  conseil  d'État  du  11  août  1866  (Église  réformée  de 
Paris)  a  décidé  :  P  que  le  consistoire  était  seulement  chargé  d'ane  yériflca- 
tion  des  élections  ;  Z"*  que  la  demande  en  nullité  était  portée  en  premier 
ressort  deyant  le  ministre,  et  en  appel  au  Conseil  d'État.  V.  les  conclusions 
de  M  FHôpiUl,  Lebon,  1866,  p.  666. 
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dépenses  sont  faites  conformément  au  budget  qui  est 
dressé,  chaque  année,  par  le  conseil  presbytéral  et 
approuvé  par  le  consistoire  (art.  5  du  décret  du  20  dotai 
1853).  Le  trésorier  rend  ses  comptes  au  conseil,  qui 
les  vérifie  sauf  approbation  par  le  consistoire.  Si  le 
compte  arrêté  par  le  consistoire  constituait  le  tré- 
sorier en  reliquat  et  que  le  trésorier  contestât  la 
décision  du  consistoire,  il  pourrait  former  opposition 
à  la  poursuite  de  son  successeur  et  faire  juger  par 
les  tribunaux  ordinaires  la  question  débattue  entre 
le  conseil  presbytéral  et  lui.  Le  décret  ne  donne  ni 
au  conseil  de  préfecture  ni  à  la  cour  des  comptes 
compétence  sur  les  comptes  du  trésorier.  Par  consé- 
quent, comme  nous  l'avons  décidé  déjà  pour  d'autres 
établissements  ecclésiastiques,  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  que  la  question  sera  portée. 

221.  Les  attributions  du  conseil  presbytéral  sont  énu- 
mérées  dans  Tart.  l"du  décret  du  20  mai  1833.  Il 
maintient  Tordre  et  la  discipline  dans  la  paroisse;  il 
veille  à  lentretien  des  édifices  religieux  et  administre  les 
biens  des  églises;  il  administre  également  les  deniers 
provenant  de  l'aumône;  il  accepte,  sous  Tapprobation 
de  Tautorité  supérieure,  les  legs  ou  donations  fûts 
aux  églises  du  ressort.  Les  actes  d'administration  et 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  paroisse,  telles 
sont  les  attributions  du  conseil  presbytéral.  Quant  ani 
dons  et  legs,  l'acceptation  n'en  peut  être  faite  qu'avec 
Tautorisation  exigée  pour  les  libéralités  faites  aux 
établissements  ecclésiastique».  Ici  s'appliqueront,  par 
conséquent,  la  loi  du  2  janvier  1817  et  Tordonnance 
0       du  14  janvier  1831. 
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222.  Le  consistoire  surveille  l'administration  des 
biens  curiaux  dans  l'étendue  de  sa  circonscription  ;  il 
accepte  les  dons  et  legs  faits  au  consistoire  ou  indivisé- 
ment à  toutes  les  églises  du  ressort.  Il  arrête  les  bud- 
gets, vérifie  et  approuve  les  comptes  des  conseils  pres- 
bytéraux  (art.  6  du  décret  du  20  mai  1853).  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  deux  personnes  morales 
capables  d'acquérir  :  iMa  paroisse  représentée  par  le 
conseil  presby téral  ;  2*  l'église  consistoriale  représentée 
par  le  consistoire.  Si  nous  voulions  chercher  une  ana- 
logie dans  l'organisation  catholique,  nous  la  trouve- 
rions dans  la  position  respecfit©  des  cures  ou  succur- 
sales par  rapport  aux  raenses  épiscopales. 

223.  Lorsque  le  conseil  presbytéral  fait  un  acte 
qui  déj)asse  les  bornes  de  la  simple  administration, 
une  acquisition  ou  une  aliénation,  il  soumet  la  pro- 
position au  consistoire  qui  transmet  au  gouvernement, 
avec  son  avis,  la  délibération  du  conseil  ffresbytéral. 
Si  le  consistoire  voulait  lui-même  faire  un  acte  de  dispo- 
sition ou  d'acquisition,  il  eu  demanderait  aussi  l'auto- 
risatioD  au  chef  de  l'Ëtat.  En  effets  le  conseil  presby- 
téral et  le  consistoire  sont  deux  établissements  ecclé^ 
smtiques,  auxquels  s'applique  Fart.  2  de  lordonnance 
du  14  janvier  1831  d'après  lequel  «  aucun  notaire  ne 
H  poorrapasseractede  vente,  d'acquisition,  d'échange, 
(«  de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de 
«  traneaction,  s'il  n'est  justifié  de  rordonnance  royale 
«  portant  autorisation  de  Tàcte  et  qui  devra  y  être 
<i  entièrement  annexée,  i^ 

Le»  actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  faits  par  les 
consuls  presbytémux  ne  sont  pas  soumis  à  l'approba- 
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tion  du  consistoire;  le  consistoire  donne  son  a\is,  et 
transmet  la  délibération  du  conseil  au  ministre  des 
cultes.  Il  n'est  qu'agent  de  transmission  et  d'instruc- 
tion. Quant  aux  actions  à  intenter  ou  à  soutenir,  une 
ordonnance  du  23  mai  1843  impose  aux  consistoires 
des  communions  protestantes  la  nécessité  de  se  pour- 
voir d'une  autoi:isation  de  plaider. 


§11.  —  Consistoires  Israélites. 
sommaire. 

224.  Composition  des  consistoires  israéliles. 

225.  Attributions  des  consistoires  départementaux. 

226.  Acquisitions  et  aliénations. 

224.  Dans  tout  département  qui  renferme  deux 
mille  âmes,  professant  la  religion  de  Moïse,  il  est 
établi  une  synagogue  et  un  consistoire.  Si  un  seul 
département  ne  contenait  pas  deux  mille  âmes  de 
population  Israélite,  la  synagogue  .consistoriale  s'é- 
tendrait sur  autant  de  départements  qu'il  en  faudrait 
pour  arriver  à  ce  chiffre.  Dans  aucun  cas,  il  n'y  a  pas 
plus  d'une  synagogue  consistoriale  par  département; 
mais  il  peut  y  avoir  plusieurs  synagogues  particu- 
lières. 

Les  synagogues  particulières  sont  administrées  par 
deux  notables  et  un  rabbin. 

Les  consistoires  se  composent  :  1""  d'un  grand  rabbin; 
2*  d'un  rabbin;  cependant  ce  second  rabbin  n*est  ap- 
pelé qu^autant  que  faire  se  pourra;  3*^  de  quatre  mem- 
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bres  laïques  dont  deux  seront  choisis  parmi  les  habi* 
tants  israélites  de  la  ville  où  siégera  le  consistoire.  — 
La  durée  des  fonctions  des  membres  laïques  est  de 
huit  ans:  ils  sont  renouvelés,  par  moitié,  tous  les 
deux  ans,  et  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus 
(décret  du  29  août  1862,  art.  4).  Les  membres  laïques 
et  les  délégués  sont  nommés  par  les  électetirs  portés 
sur  la  liste  des  notables  (décr.  du  29  août  1862, 
art.  5).  Toutes  les  déclamations  relatives  à  Tinscrip- 
tion  sur  la  liste  des  notables  sont  jugées  par  le 
préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  consistoire.  Le  recours 
est  porté  devant  le  ministre  des  cultes,  qui  prononce 
administrativement  d'une  manière  définitive.  Les  élec- 
tions sont  faites  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  devant  le  consistoire 
départemental,  qui  joue  le  rôle  de  bureau.  Les  récla- 
mations contre  la  validité  des  opérations  électorales 
sont  portées,  en  première  instance,  devant  le  bureau; 
mais  la  décision  du  bureau  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours, par  la  voie  administrative,  devant*  le  ministre 
qui  prononce  définitivement  (art.  29  et  34  de  Tord. 
du  25  mai  1844)^  Les  grands  rabbins  départementaux 
sont  nommés  par  le  consistoire  central  sur  une  liste  de 
Crois  candidats  présentés  par  le  consistoire  du  dépar- 
tement (décret  du  29  août  1862,  art.  9).   . 

225.  Le  consistoire  a  la  police  des  temples  dç  la  cir- 
conscription, etFadministration  des  associations  pieuses 
qui  se  rattachent  au  culte;  il  représente  en  justice  les 


1  V.  arr.  Cons.  d'Ëtat  du  10  janvier  1867.  Cet  arrêt  consacre  toutes  les 
propositions  énoncées  ail  texte  et  décide  que,  sur  ces  points^  le  décret  du 
29  août  1862  n'a  pas  dérogé  à  l'ordonnance  de  1844. 
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synagogues  du  ressort  et  exerce,  en  leur  nom,  les  droits 
qui  leur  appartiennent  (art.  19  de  l*ord.  du  25  mai 
1844).  Cependant,  diaprés  l'art.  64  de  la  même 
ordonnance ,  les  consistoires  ne  peuvent,  sans  autori- 
sation préalable,  intenter  une  action  en  justice  ou  ] 
défendre,  accepter  des  dons  et  legs,  en  faire  l'emploi, 
vendre  ou  acheter.  De  quelle  autorisation  s'agit-il  ici? 
Évi<}enicaent  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'ordonnance 
doit  être  complétée  par  les  règles*qui  sont  suivies  par 
les  autres  établissements  ecclésiastiques,  La  rédac- 
tion négligée  de  l'art.  64  contient  un  renvoi  aux  dis- 
positions sur  l'autorisation  de  plaider  et  aux  articles 
de  la  loi  du  2  janvier  1817.  Ainsi  le  conûstoire  de- 
mandera Tautorisation  de  plaider  au  conseil  de  pré- 
fecture et  Tautorisation  d'acquérir  ou  d'aliéner  au  chef 
de  l'État. 

226.  Le  consistoire  ne  pourra  donc  pas,  s'il  n'y  est 
autorisé  par  un  décret  impérial,  accepter  un  don  ou  un 
legs.  Cependant ,  s'il  s'agit  d'un  don  ou  legs  mobilier 
inférieur  à  300  fr.,  nous  pensons  que  TaGceptatioD 
pourrait  être  faite  en  vertu  de  l'aulorisatioii  du  sous* 
préfet  (arrêté  du  4  pluviôse  an  XII  étendu  par  anar 
logie)^  —  Les  ventes,  les  achats  et  les  transactions 
des  consistoires  doivent  être  soumis  à  TapprobatioD 
du  chef  de  l'État,  conformément  à  la  loi  du  2  jan- 
vier 1 81 7,  qui  s'applique  à  tous  les  éu^tissements  ecclé- 
skMiqueê^. 

1  V.  Gaudry,  Législation  des  cultes,  t.  III,  p.  618,  d~  1357  et  soiv. 
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§  12.  —  Congrégations  religieuses. 

sommAire. 

227.  Congrégations  religieuses.  —  Suppression  et  rétablissement 

228.  Conditions  exigées  pour  leur  constitution. 

229.  Congrégations  religieuses  de  femmes. 

230.  Décret  du  31  janvier  t852. 

294.  Juridiction  de  l'évéque  sur  leb  congrégations.  —  Actes  d'adminis- 
tration. 

232.  Actes  d'aliénation. 

233.  Les  congrégations  ont-elles,  pour  ester  en  justice,  besoin  de  Tantortsa- 

tion  du  conseil  de  préfecture? 

234.  Des  communautés  non  autorisées. 

236.  Sont-elles  soumises  aux  restrictions  sur  la  faculté  de  donner,  écrites 
dans  la  loi  du  24  mal  182.'>? 

236.  Suite. 

237.  Suite. 

227.  Les  communautés  religieuses  supprimées  par 
la  législation  révolutionnaire  ^  ne  furent  pas  rétablies 
sous  le  Consulat.  La  loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  11,  autorisa  seulement  les  évêques  à  établir  des 
chapitres  et  des  séminaires,  en  ajoutant  que  tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  étaient  supprimés.  Un  dé- 
cret du  3  messidor  an  XII  donna  au  chef  de  TËtat 
la  faculté  d'autoriser  les  congrégations  religieuses 
d^bommes  et  de  femmes.  C'est  en  vertu  de  cette  dis- 
position que  le  gouvernement  impérial  et  celui  de  la 


<  Décret  du  2  novembre  1788  par  lequel  l'Assemblée  nationale  constN 
tuante  met  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation.  -^  I7n  dé- 
cret du  5  février  1790  prononça  la  suppression  des  maisMis  fel^eoMi,  au 
delà  d'une  seule  par  municipalité.  Le  13  février  1790,  le»  tseux  monarques 
furent  abolis.  Le  même  décret  supprima  les  ordres  et  congr^gatloni  régu- 
llér«0  dans  lesquels  on  faistit  de  pareils  vsBux.  Enân  le  déeret  du  19  août 
I79S  supprima  les  oongrtgatioii»  séculiôret  et  les  ctnfrériea. 
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Restauration  autorisèrent  non -seulement  plusieurs 
communautés  de  femmes,  mais  aussi  quelques  com- 
munautés d'hommes,  particulièrement  les  congréga- 
tions des  missionnaires  de  Saint-Lazare*,  du  Saint- 
Esprit^,  des  missions  étrangères  ',  et  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne*.  La  loi  du  2  mai  1817  n'accorda 
le  droit  d'acquérir  des  biens  qu'aux  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi.  Mais  cette  dispo- 
sition ne  pouvait  pas  porter  atteinte  aux  établissements 
qui  avaient  déjà  ce  caractère. 

228.  La  loi  du  24  .mai  1825,  en  accordant  au  roi 
(art.  3)  le  pouvoir  d'autoriser,  à  certaines  conditions, 
des  congrégations  religieuses  de  femmes,  a  implicite- 
ment disposé  que,  pour  les  congrégations  d'hommes, 
l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi 
spéciale.  Mais  la  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les 
communautés  d'hommes  reconnues  expressément  ou 
implicitement  avant  1825  sont  valablement  consti- 
tuées, et  c'est  pour  cela  que  les  missionnaires  de 
Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit,  les  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  et  les  prêtres  des  missions  étrangères, 
sont  régulièrement'  autorisés  quoiqu'il  ne  soit  inter- 
venu aucune  loi  spéciale  en  ce  qui  les  concerne. 

229.  Même  à  l'égard  des  congrégations  religieuses 
de  femmes,  un  décret  impérial  ne  suffit  pas  toujours; 

>  OrdonDaoce  du  5  février  1816.  Décret  du  7  prairial  an  XII  et  nombreuses 
lois, de  finances.  Arr.  de  la  Cour  de  Paris  du  10  janvier  1863  (D.  P.  tm, 
2,  110),  et  G.  Cass.,  ch.  civ.  du  19  décembre  1864  (D.  P.  1865,  1, 116). 

*  Même  ordonnance. 

*  Décret  du  26  novembre  1809;  ordonn.  du  2  mars  1815  et  du  3  février 
1816. 

^  Art.  109  du  décret  sur  l'Université  du  17  mara  1808  et  sUtuts  approuves 
par  le  grand  maitre  de  FUniversité,  le  22  mars  1810. 
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car  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1 825  porte  qu'une  loi 
est  nécessaire  pour  celles  de  ces  congrégations  «  qui 
n'existaient  pas  avant  le  V  janvier  1825,  »  l'autori- 
satidn  du  chef  de  TÉtat  n'étant  suffisante  que  pour 
les  communautés  de  femmes,  qui  existaient  au  l**  jan- 
vier de  cette  année.  L'interprétation  de  ces  termes 
n'était  pas  sans  difficulté.  Que  fallait-il  entendre  par 
ft  établissements  existant  au  1^'  janvier  1825?  »  La 
communauté  ne  remplissait-elle  cette  condition  que  si 
elle  était  légalement  autorisée  ou  suffisait-il  qu'elle  eût 
une  existence  de  fait?  Évidemment,  la  constitution 
légale  n'était  pas  exigée;  car,  il  aurait  été  bien  inutile 
d'exiger  une  ordonnance  royale  pour  la  constitution 
de  communautés  déjà  autorisées.  Il  ne  pouvait  donc 
s'agir  que  de  Texistence  de  fait  tolérée  par  l'autorité 
administrative  et  annoncée  par  des  circonstances 
extérieures.  Sans  doute,  l'existence  clandestine  ne 
pouvait  pas  servir  de  base  à  l'application  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  24  mai  1825;  mais  l'existence  publique, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  accompagnée  d'une  autorisa- 
tion par  le  chef  de  l'État ,  devait  être  réputée  suf- 
fisante. U  était  bien  naturel,  en  effet,  qu'on  exigeât 
des  garanties  particulières  pour  les  communautés 
nouvelles,  et  qu'on  accordât  plus  de  facilités  aux 
communautés  qui  s'étaient  montrées  à  l'œuvre  et 
dont,  pour  ainsi  dire,  l'expérience  avait  été  faite 
publiquement. 

230.  Cette  controverse  a  été,  au  moins  en  partie, 
tranchée  par  un  décret  du  31  janvier  1852.  Je  dis  en 
partie  parce  que  ce  décret  n'est  pas  applicable  aux  com- 
munautés en  général,  mais  seulement  «auxcongréga- 
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«  tions  religieuses  de  femmes  qui  se  coqsacreut  h  l'édu- 
«  cation  de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  pauvres 
«  malades,  et  aux  communautés  qui  se  trouvent  dans 
«  des  conditions  analogues.  »  A  la  vérité,  les  congré- 
gations paraissent  être,  pour  la  plupart,  comprises 
djuis  cette  énumération.  Cependant  la  loi  du  24  mai 
1825  est  générale  et  pose  un  principe,  tandis  que  la 
disposition  du  décret  du  31  janvier  1852  est  spéciale, 
et  ne  s'applique  pas  aux  communautés  de  femmes 
qui  n'auraient  pas  pour  objet  Téducation  de  la  jeu- 
nesse, le  soulagement  des  enfants  pauvres  ou  tout 
autre  objet  analogue.  Quoique  très-étendue,  par  rap- 
port aux  congrégations  ((ui  existent,  la  disposition  du 
décret  n'est  pas  générale  et  laisse  une  place  à  Tex- 
ception. 

Le  décret  du  3 1  janvier  1 852  autorise  rétablissement, 
par  décret^  des  communautés,  dans  les  quatre  cas 
suivants:  1*  lorsqu'elles  déclareront  adopter,  quelle 
que  soitTépoque  de  leur  fondation,  des  statuts  déjà  vé- 
rifiés et  enregistrés  au  conseil  d'Ëtatet  approuvés  pour 
d'autres  communautés  religieuses;  2"  lorsqu'il  sera 
attesté  par  révêque  diocésain  que  les  congrégations  qui 
présenteront  des  statuts  nouveaux  existaient  antérieure- 
mentau  l"janvier  1825;  3*lorsqu*y  y  aura  nécessité  de 
réunir  plusieurs  communautés  qui  ne  pouvaient  plus 
subsister  séparément;  4''  lorsqu'une  association,  après 
avoir  été  reconnue  comme  communauté  régie  par  une 
supérieure  locale,  justifiera  qu'elle  était  réellement 
dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation,  par  une  supé- 
rieure générale,  et  qu'elle  avait  formé  à  cette  époque 
des  établissements  sous  sa  dépendance.  Ainsi  toutes 
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les  fois  qu^une  congrégation  neuvelle  se  orniforme  à 
des  statuts  approuvés  déjà,  ou  s*i{  s'agit  d'établir  des 
statuts  nouveaux,  lorsque  Tévéque  atteste  que  la  so- 
ciété existait  au  V  janvier  1825^  un  décret  impérial 
suffit.  Au  contraire,  Une  loi  est  nécessaire  toutes  les 
fois  qu  il  s*agit  de  créer  un  établissement  nouveau 
avec  des  statuts  nouveaux.  Quant  à  lexistence  de  la 
congrégation  au  l*'  janvier  1825,  le  décret  décide 
qu'elle  sera  constatée  par  l'ordinaire.  Ainsi  est  tran- 
chée la  question  de  savoir  quelles  circonstances  consti- 
tuaient l'existence  de  la  communauté.  L'évèque  n'est 
pas  affranchi  de  toute  règle  ;  il  ne  donnera  le  certificat 
que  si  la  congrégation  existait  publiquement  avant 
le  1"  janvier  1825.  Il  devrait  le  refuser  à  celles  qui 
n'avaient  qu'une  existence  clandestine.  Si  elle  s'écartait 
de  cette  ligae,  le  chef  de  l'État,  en  refusant  l'auto- 
risation, corrigerait  l'erreur  de  l'autorité  diocésaine. 

Que  l'autorisation  soit  donnée  par  une  loi  ou  par 
une  ordonnance,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'avec 
l'assentiment  de  Tordinaire.  Cest  Tévêque  qui  est  juge 
souverain  des  besoins  religieux  dans  son  diocèse; 
s'il  ne  donnait  pas  son  adhésion  à  la  création  d'une 
communauté,  l'affaire  serait  arrêtée  et  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  pas  accorder  l'autorisation.  Il  en  est 
autrement  de  l'avis  du  préfet.  Qu'il  soit  favorable  ou 
non,  cet  avis  n'a  qu'une  valeur  purement  consultative; 
aussi  le  gouvernement  peut-il  accorder  l'autorisation 
nonobstant  le  dissentiment  du  préfet  ^ 

*  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  rantorîsation  nécessaire  à  ane  eom- 
munaaté  rdiglense  : 
f  Demande  d'autorisatton  adressée  à  Tévéque; 
2*  ApprobatioD  de  la  demande  par  l'évèque.  La  demande  comprend  Hn- 
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231.  Les  congrégations  religieuses,  en  effet,  sont 
placées  sous  rautorité  de  Tévêque  qui  eu  est  le  véri- 
table supérieur.  Leurs  statuts  ne  seraient  pas  approuvés 
si  elles  ne  se  soumettaient  pas  à  la  juridiction  de  tor- 
dinaire  (art.  2  de  la  loi  du  24  mai  *825).  Sous  ce 
rapport,  le  régime  des  communautés  diffère  de  celui 
qui  existait  avant  1789;  car  il  y  avait,  dansTancien 
droit,  un  grand  nombre  de  communautés  ou  abbayes 
qui  n'étaient  pas  soumises  à  la  juridiction  de  l'évêque. 
Aujourd'hui,  Fautorité  dans  le  diocèse  est  une;  si 
le  supérieur  ou  la  supérieure  ont  Fadministration  di- 
recte de  la  communauté,  c'est  Tévêque  qui  en  est  le 
supérieur  médiat,  et  tous  les  actes  qui  concernent  les 
congrégations  sont  soumises  à  son  approbation. 

232.  L'approbation  de  l'évêque  ne  suffît  que  pour 
les  actes  d'administration.  Quant  aux  actes  d'acqui- 
sition ou  d'aliénation,  la  loi  du  24  mai  1825,  art.  4, 
exige  pour  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
autorisation  du  chef  de  l'État.  «  Les  établissements 
dûment  autorisés  pourront  avec  l'autorisation  spé- 


dicatlon  des  personnes  dont  se  composera  rétablissement;  les  statuts  de  li 
communauté  et  la  justification  qu'eUe  aura  des  ressources  pécuniaires  suffi- 
santes. 

8*  Enquête  de  commodo  et  incommodo,  si  elle  est  ordonnée  par  le  préfet; 

4*  Avis  du  conseU  municipal; 

5*  ÀTis  du  sons-préfet; 

6*  Avis  du  préfet; 

7"  Projet  de  décret  ou  projet  de  loi,  suivant  les  cas. 

Le  projet  de  décret  est  présenté  au  conseU  d'État  par  le  ministre  des  cultes. 
L'affaire  est,  au  conseil  d'État,  l'objet  d'une  déUbération  en  assemblée  <l€ 
section  et  en  assemblée  générale  (Règlement  du  conseU  d'État,  art.  13. 
n"  3).  Le  projet  de  décret  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  conseil  est 
présenté  à  la  signature  de  l'Empereur.  »  Le  projet  de  loi,  dans  les  cas  où 
une  loi  est  nécessaire,  est  présenté  au  conseil  d'État  en  vertu  d'un  décret 
impérial. 
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ciale  du  roi  :  V  accepter  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  leur  auraient  été  donnés  par  acte  entre^vifs 
ou  par  acte  de  dernière  volonté;  2*  acquérir  à  titre 
onéreux  des  biens  immeubles  ou  des  rentes;  3""  aliéner 
les  biens  immeubles  et  les  rentes  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires. » 

Cette  disposition  n'exige  pas  l'autorisation  du  chef 
de  TËtat  pour  les  acquisitions  à  titre  onéreux  ni 
pour  Taliénation  des  meubles  autres  que  les  rentes. 
A.U  contraire,  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  soumise 
à  Fapprobation  de  Tautorité  centrale  tant  pour  les 
jneubles  corporels  que  pour  les  immeubles  et  les 
rentes.  Si  l'autorisation  est  exigée  pour  Tacceptation 
des  dons  et  l^s  mobiliers,  c'est  dans  Tintérét  de  la 
famille  du  donateur  ou  testateur.  Le  législateur  ne 
veut  pas  d'ailleurs  que  le  domaine  des  congréga- 
tions puisse  indéfiniment  s'accroître,  et  il  soumet  les 
acquisitions  à  titre  gratuit,  même  quand  elles  ont  des 
meubles  pour  objet,  aux  restrictions  qui  frappent  les 
établissements  de  mainmorte.  Les  acquisitions  de 
meubles  à  titre  onéreux  ne  présentaient  pas  le  même 
péril;  car  elles  ne  diffèrent  pas,  quant  à  leurs  effets, 
des  actes  d'administration,  surtout  des  placements. 

L'art,  k  de  la  loi  du  24  mai  1825  ne  s'applique 
pas  aux  communautés  d'hommes.  Est-ce  à  dire  que 
les  actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  de  ces  congré- 
gations ne  seront  pas  soumises  à  l'approbation  du 
chef  de  l'État?  Non;  car,  elles  sont  régies  par  la  loi 
générale  du  2  janvier  1817  sur  les  établissements  ecclé- 
siastiques. Or  les  congrégations  sont  comprises  dans 
cet  te.  dénomination,  et  ce  qui  le  prouve  particulière- 
V.  '  19  • 
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ment,  c'est  que  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  rendue 
en  exécution  de  la  loi,  dit  dans  son  art«  3  que  Taocep- 
tation  des  dons  et  legs  aux  (usociatùms  religieuses 
sera  faite  par  le  supérieur  de  ces  associations.  (Art  1 
et  2  de  la  loi  du  2  janvier  1817.  ) 

233.  Aucune  des  lois  dont  nous  venons  d  exposer  les 
dispositions  principales  ne  soumet  les  congrégations  re- 
ligieuses à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  justice.  Je  conclus  de  ce  silence  que  les  con- 
grégations sont  capables  de  plaider  sans  autorisation. 
Il  est  vrai  que  les  procès  peuvent  indirectement  con- 
duire à  l'aliénation,  et  que,  pour  aliéner,  Tautorisation 
du  gouvernement  est  exigée.  Mais  ce  raisonnement 
conduirait  à  décider  que,  pour  plaider,  la  communauté 
sera  soumise  à  l'autorisatioii  par  décret.  Quel  raison- 
nement singulier  t  On  ne  peut  pas  conclure  de  ce  que 
la  loi  exige  un  décret  pour  autoriser  l'aliénation  que 
la  permission  du  conseil  de  préfecture  sera  indispen- 
sable pour  plaider.  Il  est  vrai  que^  d'après  un  décret 
du  18  février  1809,  art.  14,  «  les  revenus  et  biens  des 
«  congrégations  religieuses  ne  pourront  être  otfmmtf- 
«  très  que  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  Us 
«  établissements  de  bienfaisance.  »  Mais  cette  assimila* 
tion  aux  biens  de  fabrique  n'est  faite  que  pour  les  con- 
grégations religieuses  dont  parle  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1 809.11  faudrait  donc  distinguer,  comme  quelques 
écrivains  ont  proposé  de  le  faire,  entre  les  commu- 
nautés religieuses  et  exiger  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le 
décret,  tandis  que  les  autres  communautés  en  seraient 
dispensées.  Cette  solution  aurait  pour  résultat  d'attri- 
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boer  i  la  législation  sur  cette  matière  une  grande 
incohérence;  car,  sans  qu'il  y  eût  aucun  motif  de 
différence,  quelques  communautés  seraient  libres  de 
plaider  et  d'autres  auraient  à  se  pourvoir  de  Tauto- 
risation  du  conseil  de  préfecture*  La  solution  que  je 
propose  est  conforme  à  Fesprit  général  de  nos  lois 
sur  les  établissements  de  mainmorte;  car,  ces  lois 
ont  pour  but  d'arrêter  Tagrandissement  des  conmiu** 
nautés  plutôt  que  de  les  protéger  par  des  actes  de  tu- 
telle. Or,  les  actions  en  justice  ne  présentant  de 
danger  que  pour  la  congrégation,  la  loi  ne  pouvait  pas 
craindre  que  les  procès  fussent ,  pour  les  commu- 
nautés, un  moyen  d'acquérir  une  puissance  extraor* 
dinaire  ^ 

284,  Les  communautés  religieuses  non  autorisées 
sont  assez  nombreuses  dans  notre  pays,  et  leur  situa^ 
tion  donne  lieu  à  des  questions  de  droit  aussi  impor«* 
tantes  que  difficiles.  Nous  avons  décidé  plus  haut  (Y.  m* 
j^ày  t.  m,  n""  6)  que  les  communautés  religieuses  au- 
dessus  de  vingt  personnes  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
des  art.  291-294  C.  pén.,  parce  que  tous  les  membres 
sont  domiciliés  dans  l'établissement  et  que,  pour  l'ap- 
plication de  la  peine,  on  ne. compte  pas  les  personnes 


1  D'après  on  avis  dv  oomitëdenDtéHeor  do  18  Janvier  1S3&,  Twitoristlion 
du  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  être  exigée  ;  mais  un  antre  avis  da 
comité  de  législation  du  21  mai  1841  a  décidé  que  l'autorisation  est  nécea- 
sairo.  M.  Rererchon  (Autorisation  de  plaider,  p.  360  et  366)  dUUosue  entre 
lee  e(»nmuiiautés  dont  parle  U  décret  du  18  fdTrler  1809  et  ceUeaMir  lee* 
quelles  ce  dtoet  garde  le  silence.  —  M.  Serrlgny  (OrfonistUion,  cmnpéUi^ 
et  procédure,  L  I,  p.  814,  a*  409)  décide  qae,  dans  aucun  cas,  rantorisatloa 
du  ooasaU  de  préfeeture  a'eat  exigée  pour  les  congrégations  reUgieusas.  — 
V.  dans  la  méim  seas  arr*  4e  U  Geur  de  Cassation  du  3  avril  iM  (Sir«i  ^, 
i.aoi). 
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domiciliées  dans  le  lieu  où  se  tient  rassociation. 
Mais  nous  avons  ajouté  que  si  la  peine  ne  pouvait  pas 
être  prononcée,  Tadministration  avait  le  droit  de  dis- 
soudre les  communautés  non  autorisées  en  vertu  des 
lois  de  1790  et  1792,  dont  la  prohibition  n'a  jamais 
été  rapportée  ou  du  moins  ne  l'a  été  que  pour  des 
congrégations  déterminées.  Cette  question  étant  réso- 
lue au  point  de  vue  du  droit  public,  quelle  est  la  si* 
tuation  juridique  de  ces  communautés  relativement  à 
leur  patrimoine? 

Si  les  membres  de  la  communauté  ont  fait  un  acte, 
on  appliquera  le  titre  des  Sociétés  du  Ck)de  Napoléon. 
Toutes  les  dispositions  sur  Rétablissement ,  Tadminis- 
tration  et  la.  dissolution  de  la  société  seront  applicables. 
Les  statuts,  s'il  en  a  été  fait,  ne  vaudront  que  comme 
convention,  et  la  communauté  ne  sera  qu'une  as- 
sociation ordinaire.  S'il  n'y  avait  pas  de  statuts,  la 
communauté  ne  serait  qu'une  association  de  fait  qui 
*  serait  traitée  comme  le  sont,  en  général,  les  associa- 
tions non  légalement  constituées  \ 

235.  Les  communautés  non  autorisées  n'ayant  pas  les 
avantages  de  celles  qui  ont  été  constituées  légalement, 
il  est  juste  réciproquement  de  ne  pas  leur  appliquer 
les  restrictions  qui  ont  été  faites  pour  les  congr^ations 
reconnues.  Ainsi  la  loi  du  24  mai  1825  défend  à  tout 


^  Un  arrêt  trè^-imporUnt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  da  2  mars  1858, 
Deguerry  c.  Communauté  de  Picpus  (D.  P.,  18&8, 2, 49),  a  décidé  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  communauté  non  autorisée  sont  i^sponsabies  de  leur 
gestion,  et  peuvent  être  personnellement  actionnés»  en  restitution  des  sommes 
qu'Us  ont  reçues»  par  un  associé  qui  a  quitté  la  communauté,  surtout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  la  constitution  de  la  communauté  avait  épuNiTe 
des  modifications  qui  avaient  causé  la  sortie  de  la  demanderesse. 
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membre  d'une  communauté  de  donner  au  delà  du' 
quart  de  ses  biens  (à  moins  que  ce  quart  ne  soit  infé- 
rieur à  10,000  fr.),  soit  à  la  communauté,  soit  à  un 
membre  de  la  communauté.  Mais,  cette  disposition 
n'étant  faite  que  pour  les  congrégations  autorisées,, 
elle  n'est  pas  applicable  à  celles  qui  ne  sont  pas 
reconnues.  A  la  vérité,  le  legs  qui  serait  fait  à  la  com*- 
munauté  elle-même  serait  nul  comme  fait  à  une  per- 
sonne non  existante;  mais  le  legs  à  un  menibre  de 
la  communauté  serait  valable  d'après  le  droit  com- 
mun. 

236.  La  validité  des  dispositions  testamentaires 
entre  membres  d'une  communauté  non  autorisée  a 
été  contestée  par  la  raison  que  ces  congrégations 
seraient  dans  une  position  meilleure  que  les  con- 
grégations autorisées.  N'auraient-elles  pas,  en  effet, 
plus  d6  liberté  et,  par  conséquent,  des  moyens  plus 
efficaces  d'acquérir  la  puissance?  Que  deviendrait 
la  surveillance  de  l'État  et  quel  moyen  lui  resterait-il 
d'arrêter  ces  congrégations  qui  trouvent  dans  l'inob- 
servation des  lois  un  moyen  de  grandir  en  richesse 
et  en  puissismce  *  ? 

Les  communautés  non  autorisées  sont  soumises  à  des 
gênes  qui  entravent  leur  développement.  Le  titre  des 
Sociétés  y  C.  N.,  qu'elles  sont  tenues  d'observer,  pour 

1  G.  Casa.,  arr.  des  9  novembre  1859  (D.  P.,  1859,  I^  p.  70)  et  da  3  juin 
1861^  Moreau  e.  Houdbert  (D.  P.,  1861,  1^  p.  218).  Dans  ces  deux  arrêts,  la 
Cour  suivéme  a  décidé  que  les  communautés  non  autorisées  n'ont  ni  exis- 
tence ni  capacité^  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  contracter  ni  ester  en  justice. 
Les  contrats  faits  en  leur  nom  sont  donc  nuls,  comme  faits  par  une  personne 
Don  existante.  —  Par  le  dernier  arrêt,  il  a  été  jugé  que  les  frères  de  Saint- 
Joseph  ne  sont  pas  une  communauté  régulièrement  reconnue,  nonobsta^it 
Vord.  du  25  juin  1823. 
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Ufoir  une  position  régulière,  contient  dea  articles  dont 
Tapplication  offre   beaucoup  d'inconvénients.  Ainsi 
le  décès  d*un  membre  entraîne  la  dissolution  et,  à 
moins  qu'on  n'ait  stipulé  que  la  société  continuera 
avec  les  survivants,  il  faut  constituer   une  société 
nouvelle.  En  tout  cas,  Tadjonction  d*un    membre 
nouveau  n'a  jamais  lieu  qu'en  faisant  un  nouveau 
contrat  de  société,  et  cette  condition  suffit  pour  ar- 
rêter le  développement  de  l'œuvre.  Tout  membre  qui 
voudra  se  retirer  a  le  droit  de  provoquer  une  liqui* 
dation  et,  chaque  année,  il  pourrait  demander  l'état  et 
le  partage  des  bénéfices.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'une 
communauté  non  autorisée  puisse  prendre  une  exten- 
sion inquiétante,  et^  s'il  en  était  autrement,  le  gou- 
vernement n^aurait  qu'à  s'armer  des  lois  de  1790  et 
1792  pour  forcer  les  personnes  associées  à  se  séparer. 
Mais  de  même  que  les  art.  291-294  G.  pén.  ne  leur 
sont  pas  applicables  et  qu'ils  peuvent  se  réunir  sans 
tomb^  sous  Tapplication  de  la  peine,  je  crois  aussi 
que  ces  associés  unis  par  le  lien  religieux  peuvent  con- 
tracter, en  se  conformant  au  Gode  Napoléon,  et  qu'ils 
ont  le  droit  de  disposer  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  sou- 
mettre aux  restrictions  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Se 
réunir  en  société  civile  pour  un  but  artistique  ou  litté- 
raire, est  un  droit  que  personne  ne  conteste  et,  quoique 
les  réunions  artistiques  ou  littéraires  soient  subordon- 
nées à  la  permission  de  Tautorité,  la  justice  n*annule- 
rait  pas  Tacte  d'une  association  de  ce  genre  qui  serait 
seulement  tolérée.  La  congrégation  non  autorisée,  ipais 
tolérée,  est  semblable  à  cette  association  littéraire  ou 
artistique,  et  c'est  pour  cela  que  l'acte  de  société  ci?ile 
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entre  personnes  soumises  volontairement  à  la  même 
règle  religieuse,  me  parait  être  valable. 

237.  Quant  aux  dons  et  legs  faits  par  un  membre  de 
la  communauté  à  un  autre,  il  est  impossible  dé  leur  ap- 
pliquer la  présomption  d^interposition  qui  sert  de  base 
àTart.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825.  La  communauté 
n'existant  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  présumer  que  le  tes- 
tateur a  voulu  faire  un  iidéicommis;  mais  s'il  était 
démontré^  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  lé- 
gataire n'a  été  gratifié  qu'en  vue  de  cette  personne  qui 
n'existe  pas^  le  fidéicommis  étant  impossible,  le  Iqgs 
serait  caduc  comme  tombé  in  eum  caaum  quo  cmsistmrê 
néquH, 
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254.  Attributions  de  ce  coDseil. 
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256.  —  Espagne. 


238.  A. — Hôpitaux  et  hospices.  Parmi  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  uns  (ce  sont  les  hospices) 
reçoivent  les  indigents  malades  ou  infirmes,  et  les  au- 
tres (ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance)  ont  pour 
mission  de  distribuer  des  secours  à  domicile. 

Entre  les  hospices  et  les  hôpitaux  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  les  hospices  sont  destinés  aux  indigents  in- 
firmes et  les  hôpitaux  aux  indigents  malades.  Aussi  le 
séjour,  dans  les  premiers,  est-il  permanent  pour  ceux 
dont  rentrée  a  été  autorisée,  tandis  que  le  séjour  des 
malades,  dans  les  seconds,  est  temporaire  et  en  atten- 
dant la  guérison.  Quelques  établissements,  tels  que 
l'asile  de  Vincennes  et  celui  du  Vésinet,  ont  été  créés 
pour  recevoir  pendant  quelques  jours  les  malades  con- 
valescents. Au  reste,  les  hôpitaux  et  les  hospices  sont 
soumis  au  même  régime  administratif  et,  si  leur  but 
est  différent,  la  législation  qui  les  régit  est  unique. 

239.  Ordinairement  les  hospices  et  les  hôpitaux  ap- 
partiennent aux  communes.  Quelques-uns  cependant, 
et  notamment  le  plus  grand  nombre  des  asiles  d'aliénés, 
sont  des  établissements  départementaux.  II  y  en  a 
même,  par  exemple  FétabUssement  de  Charenton,  qui 
appartiennent  à  TËtat  En  principe,  l'assistance  est 
municipale  et,  sauf  les  exceptions,  elle  est  une  charge 
de  la  commune. 

Les  indigents  n'ont  pas  droit  à  Fassistance^  et  si 
le  secours  est  un  devoir  pour  la  commune,  il  n'est  pas 
un  droit  pour  l'assisté.  Notre  législation  n'a  consacré 
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ni  le  droit  au  travail  ni  le  droit  à  l'assistance  par  le 
travail,  et  nous  ne  sommes  pas  soumis  à  la  taxe  des 
pauvres  qui  a  produit  de  si  déplorables  effets  en  An^e- 
terre.  Précisément  i)arce  que  c'est  une  lourde  charge 
pour  les  paroisses,  l'assistance  en  Angleterre  est  un 
sujet  de  nombreuses  contestations,  à  cause  des  lois  sur 
le  domicile  par  rapport  à  l'assistance  [infrà,  §  255). 
Cette  question  n'a  pas  chez  nous  la  même  importance, 
quoique  cependant  la  loi  française  ait  fixé  le  domicile  de 
secours  (L.  du  24  vendémiaire  an  II)  pour  les  infirmes  et 
les  vieillards.  La  loi  du  7  août  1851  distingue  entre  les 
malades  et  les  infirmes.  Aux  termes  de  Fart.  !•%  si  un 
indigent  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune 
condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  ad- 
mission à  l'hôpital  de  la  commune.  Le  mal  a  un  carac- 
tère urgent  qui  ne  permet  pas  qu'on  arrête  le  malade  à 
la  porte  de  l'hôpital,  sous  prétexte  de  domicile  ;  cette 
exigence  serait  inhumaine,  et  c'est  avec  raison  que  le 
législateur  a  voulu  qu'on  portât  secours  au  malade  de 
quelque  lieu  qu'il  vînt.  Au  contraire,  pour  les  indi- 
gents infirmes  ou  vieillards,  l'admission  est  soumise  à 
certaines  conditions  qui  sont  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

240.  Lorsqu'une  commune  n'a  pas  d'hôpital  pour 
recevoir  ses  malades  ou  incurables  indigents,  elle  peut 
être  autorisée  à  traiter  avec  le&  hospices  ou  hôpitaux 
du  département.  Ces  hospices  ou  hôpitaux  sont  dési- 
gnés par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  et  la  commune  paye  à  l'hospice  ou  hôpital 
un  prix  de  journée,  qui  est  fixé  par  le  préfet  d'ac- 
cord avec  la  commission  administrative  de  l'étabhs- 
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sèment.  Si,  en  général,  l'entretien  des  malades  et 
incurables  eât  à  la  chaîne  de  la  commune^  le  départe- 
ment peut  venir  en  aide  aux  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffîscmtes*  De  même,  si  un  hospice  ou 
hôpital  avait  des  revenus  gui  le  permissent^  U  pourrait 
recevoir  des  malades  ou  incurables  des  communes 
sans  exiger  le  prix  de  la  journée  (art.  4  de  la  loi  du 
7  août  1851).  L'administration  des  hospices  et  hôpi* 
taux  a  le  droit  d*exercer  un  recours  contre  ceux  des 
parents  du  vieillard,  du  malade  ou  de  Tincurable,  qui 
sont  tenus  de  payer  la  dette  alimentaire,  conformé* 
ment  aux  articles  205  et  suiv.  du  Gode  Nap» 

24 1 .  L'établissement  d'un  hôpital  ou  hospice  ne  peut 
être  autorisé  que  par  un  décret  impérial,  cette  matière 
n'ayant  pas  été  décentralisée  (décr*  du  13  avril  1861, 
tableau  A,  n*  67^  lettre  y).  Mais  si  la  création  d'un 
hospice  exige  l'intervention  de  l'autorité  centrale^  il  en 
est  autrement  de  l'organisation  de  l'administration. 
Les  hospices  et  hôpitaux  sont  administrés  par  des  com- 
missions administratives,  corps  collectifs  qui  font 
exception  au  principe  de  notre  législation  d'après  le- 
qud  administrer  eut  le  fait  d'un  seul  et  délibérer 
le  fait  de  plusieurs.  Nous  verrons,  en  effets  que  la 
commission  est  chargée  non*seulement  de  délibérer, 
mais  encore  d'agir.  La  commission  administrative 
86  compose  :  1*  du  maire  de  la  commune,  membre- 
né;  2*  de  cinq  membres,  qui  sont  nommés  parle 
préfet  et  renouvelés  tous  les  ans  par  cinquième,  do 
sorte  que  chacun  reste  en  fonctions  pendant  cinq  an- 
nées«  Pendant  les  quatre  premières  années,  le  sortant 
est  désigné  par  le  sort  et,  à  partir  de  la  cinquième  aimée, 
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c'est  le  plus  ancien  qui  est  remplacé.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles.  La  présidence  de  la  commis- 
sion appartient  au  maire,  qui  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Les  membres  de  la  commission,  autres 
que  le  maire,  sont  nommés  par  le  préfet  ;  mais  leur  ré- 
vocation individuelle,  comme  la  dissolution  en  masse 
de  la  commission,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
le  ministre  de  Tintérieur.  Celui-ci  prend  cette  .me- 
sure, soit  sur  la  propositron  du  préfet,  soit  spontané* 
ment  après  avoir  pris  Tavis  du  préfet  (décr.  des  23-31 
mars  1852). 

242.  Quoique  Ife  nombre  cinq  soit  le  chiffre  or- 
dinaire pour  les  commissions  administratives,  on 
en  pourrait  nommer  un  plus  grand  nombre  suivant 
l'importance  de  rétablissement;  mais  cette  oi^ani* 
sation  exceptionnelle  ne  serait  prise  qu'en  vertu  de 
décrets  spéciaux  rendus  sur  Tavis  du  conseil  d*Ë(at. 
Ni  la  loi.du?  août  185)  ni  le  décret  du  23  mars  1852 
n'ont,  du  reste,  entendu  déroger  aux  ordonnances  et 
dispositions  qui  avaient  antérieurement  constitué, 
d'une  manière  spéciale,  les  commissions  de  certains 
hospices  ou  hôpitaux  (art.  5  du  décret  du  23  mars 
1852)«  Ainsi,  à  Lyon,  la  commission  administrative  est, 
depuis  longtemps,  composée  de  vingt-deux  membres. 

243.  La  commission  administrative  prend  deux  es- 
pèces de  délibérations.  Les  unes  sont  exécutoires  par 
elleft-mêmes,  sans  autorisation  préalable,  et  peuvent 
seulement  être  annulées  par  le  préfet  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  notification  officielle.  Le  silence  du 
préfet  emporte  approbation  tacite  et,  en  ce  qui  concerne 
cette  catégorie  de  délibérations,  la  loi  n'exige  pas  une 
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approbation  préalable  expresse.  Dans  ces  cas,  les  at- 
tributions de  la  conimission  administrative  ressemblent 
à  celles  que  prend  le  conseil  municipal  dans  les  cir- 
constances prévues  par  Fart.  17  de  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

244.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  août  1851 ,  la  com- 
mission administrative  règle  le  mode  d  administration 
des  biens  et  revenus  des  établissements  hospitaliers. 
Ainsi  la  commission  décide  si  les  biens  seront  affermés 
ou  régis  directement  par  Tadministration  de  rétablis- 
sement. Les  commissions  ont  une  tendance  marquée 
à  conserver  la  régie  directe  des  biens,  surtout  lorsque 
les  terres  ne  sont  pas  éloignées  de  la  maison  hospita- 
lière. Cette  tendance  s'explique  parce  que  les  hospices 
ont  besoin  de  denrées  en  grande  quantité  et  qu'il  pa- 
rait, au  premier  abord,  plus  simple  de  garder  les  ré- 
coltes que  d'acheter  des  denrées  après  avoir  vendu 
celles  que  les  biens  de  l'hospice  peuvent  produire. 
Qu'une  commune  donne  ses  biens  à  bail,  la  mesure 
n'offre  que  des  avantages,  puisque  la  commune  n'a 
pas  à  faire  consommer  les  fruits  en  nature.  Mais, 
pour  les  hospices,  les  besoins  de  la  consommation  ex* 
pliquent  pourquoi  les  administrations  aiment  mieux 
faire  valoir  par  une  régie  directe  que  d'affermer  leurs 
biens.  Malgré  cette  raison,  nous  pensons  que,  même 
c  pour  les  hôpitaux,  le  système  du  bail  est  préférable.  La 
régie  directe  pour  les  biens  appartenant  à  des  établis- 
sements publics  est  ordinairement  languissante,  et  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  terres  produisent,  entre 
les  mains  des  membres  des  commissions  administrati- 
ves, ce  que  leur  ferait  rapporter  l'intérêt  privé  du  fer- 
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mier.  L'hospice  ou  hôpital  y  gagnerait  parce  que  la 

prospérité  de  la  ferme  préparerait  une  élévation  du  fer- 

mafl[e.  Assurément  il  vaut  mieux  acheter  des  denrées, 

si  l'on  a  plus  d'argent  pour  se  les  procurer,  que  d'en 

produire  soi-même  une  quantité  relativement  faible. 

J'ajoute  que  la  comptabilité  sera  moins  compliquée 

et  lâ  surveillance  plus  facile  ;  car  il  faut,  dans  la 

régie  directe,  employer  beaucoup  de  préposés  et,  pour 

prévenir  la  fraude,  surveiller  bien  rigoureusement 

ou  donner  une  confiance  qui  peut  être  fréquenunent 

trompée.  Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander 

aux  commissions  administratives  d'adopter  le  bail  à 

ferme  dans  l'intérêt  de  l'augmentation  du  revenu, 

pour  la  facilité  de  la  surveillance,    l'obstacle  à  la 

fraude  et  la  simplicité  de  la  comptabilité. 

Si  la  commission  opte  pour  le  bail  à  ferme,  elle  règle 
les  conditions  des  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres.  Au  delà  de  ce  délai,  le  bail  serait  un  acte  d'a- 
Jiénation,  et  la  délibération  ne  serait  exécutoire  qu'en 
vertu  ^'une  approbation  préalable.  D'après  un  décret 
du  12  août  1807,  les  baux  des  biens  des  établissements 
hospitaliers  sont  faits,  aux  enchères  publiques,  devant 
un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet.  On  y  sti- 
pulera une  hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens 
du  preneur.  Un  membre  de  la  commission  assistera 
aux  enchères  et  à  l'adjudication.  L'adjudication,  au 
reste,  ne  devient  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

La  commission  règle  aussi  le  mode  et  les  conditions 
des  marchés,  pour  fournitures  et  entretien,  dont  la 


SOS  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

durée  n*excède  pas  une  année,  et  les  travaux  dont  la 
dépense  totale  n'excède  pas  3,000  fr. 

245.  Les  délibérations  de  la  deuxième^catégoriecom- 
prennenl  les  cas  où  la  commission,  au  lieu  d'arrêter 
un  règlement  exécutoire,  fait  des  propositions  pour 
lesquelles  son  initiative  est  indispensable,  mais  qui 
ne  sont  pas  exécutoires  si  elles  ne  sont  pas  revêtues 
de  l'approbation  donnée  par  Tautorité  supérieure.  Les 
acquisitions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  les  alié- 
nations, les  conditions  des  baux  excédant  dix-^buitans, 
les  travaux  excédant  3,000  fr.»  les  adjudications  de 
fournitures  pour  plus  d'une  année,  les  actions  judi- 
ciaires et  les  transactions  sont,  d'après  l'art.  9  de 
la  loi  du  7  août  1851,  des  matières  sur  lesquelles  la 
commission  est  appelée  à  délibérer,  sauf  préalable 
approbation  par  l'autorité  supérieure. 

246.  Quelle  est  l'autorité  chargée  de  donner  cette 
approbation?  D'après  l'art.  10  qui  suit,  les  délibérations 
de  la  commission  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  mU" 
uicipal  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes 
règles  que  les  délibérations  de  ce  conseil,  U  en  ré- 
suite  que  les  délibérations  en  général  seront  approu- 
vées par  le  préfet,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  biens  communaux  par  les  décrets  de  décea* 
tralisation  (décret  du  25  mars  1852,  tabl.  Â,  n"  42  et 
suiv.,  et  décret  du  13  avril  1861,  taW.  A,  n"  48  et  49). 
Pour  les  dons  et  legs,  l'approbation  par  décret  impé- 
rial  serait  indispensable  s'il  y  avait  réclamation  de  la 
famille*  L'art.  1 1  autorise  le  président  de  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  le  maire,  à  faire  une  acceptation,  à 
titre  conservatoire,  de  la  donation  entre-vi&,  afin  de 
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préiNiBir  les  causes  de  caducité  qui  pourraient  se  pro^ 
duire  avant  Tapprobation  définitive.  Le  décret  ou  Tar* 
rété  qui  autorisent  définitivement  l'acceptation  ont 
kur  effet  à  partir  de  Tacceptation  provisoire  ^  Quant 
aux  aliénations  des  biens  qui  forment  la  dotation 
des  hospices  et  hôpitaux,  la  loi  du  7  août  1 851 ,  art.  9^ 
prescrit  une  condition  spéciale.  Elle  exige  qu'elles 
n'aient  lieu  que  sur  Tavis  conforme  du  conseil  muni- 
cipal. Cette  loi  a  voulu  mettre  obstacle  à  l'aliénation 
des  biens  hospitaliers  en  multipliant  les  formalités. 
Quant  aux  actions  en  justice,  la  loi  exige  que  l'avis  du 
conseil  municipal  soit  demandé,  mais  son  avis  con- 
forme n'est  pas  nécessaire;  le  vœu  de  la  loi  est  satis- 
fait si  on  le  consulte.  Comme  pour  les  communes,  en 
vertu  de  l'assimilation  qui  est  écrite  dans  l'art.  10  de 
la  loi  de  1851,  les  hospices  et  hôpitaux  ne  peuvent  ee» 
ter  en  justice  que  sur  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  assimilation  conduirait  à  décider  pour 
les  établissements  hospitaliers,  comme  pour  les  com- 
munes, que  Tavis  de  trois  jurisconsultes  n'est  plus 
exigé;  mais,  par  une  incohérence  dont  il  est  difficile 
de  donner  l'explication,  la  jurisprudence  décide  que 
Tarrêté  du  7  messidor  an  IX  est  toujours  en  vigueur. 
Or,  d'après  les  art.  il  et  12  de  cet  arrêté,  un  comité 
consultatif  composé  de  trois  membres  choisis  par  le 
sous-préfet,  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
du  département,  est  chargé  d'examiner  les  actions 
judiciaires  intéressant  les  établissements  hospitaliersi  et 


1  tt^osition  analogue  à  Tart.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  à  Tort.  31 
de  la  loi  du  40  mal  4838.  L'art.  937  G.  N.  semble  n'admettre,  au  contraire, 
que  KaaMptaUoD  poetérleure  à  raotoriMtion. 
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ce  comité  doit  déclarer,  par  une  consultation  écrite  el 
motivée,  s^il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plaider. 

C'est  la  commission  qui  représente  Thospice,  et  les 
actions  sont  intentées  à  la  requête  de  la  commission  ad-- 
ministrative^  poursuites  et  diligences  du  receveur.  C'est 
aussi  contre  la  commission  que  les  demandes  doiveut 
être  formées,  et  comme,  d'après  l'art.  69-3*  du  Code 
de  procédure  civile,  les  administrations  publiques  doi- 
vent être  assignées  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé^  nous  pensons  que  l'assignation  sera  valable- 
ment remise  au  receveur  ou,  en  son  absence,  aux  em- 
ployés de  son  bureau.  Si  le  receveur  n'avait  pas  de 
bureau  spécial,  1  assignation  serait  faite  valablement 
à  son  domicile,  parce  que  le  receveur,  à  défaut  de 
local  particulièrement  consacré  à  l'hospice,  serait 
censé  avoir  son  bureau  dans  sa  demeure.. 

247.  B.  —  Asiles  d'aliénés.  Les  asiles  d'aliénés 
sont  ordinairement  des  établissements  départemen- 
taux, quoique  par  exception  il.  y  en  ait  qui  appar- 
tiennent aux  communes  et  d'autres  aux  particuliers. 
La  loi  du  30  juin  1838  a  fait  du  traitement  des  aliénés 
un  service  départemental  et,  par  une  disposition  ex- 
presse, obligé  les  départements  à  recevoir  les  aliénés 
dans  un  établissement  spécial,  ou  à  traiter  avec 
un  département  voisin,  pour  assurer  la  réception 
de  ses  malades.  Cette  convention  peut  être  faite 
soit  avec  un  établissement  public,  soit  avec  un  éta- 
blissement privé,  c'est-à-dire  avec  une  maison  de 
santé  (art,  1"  de  la  loi  du  30  juin  1838).  Tout  asile 
d'aliénés  est  administré  par  un  directeur  qui  peut,  en 
même  temps,  être  le  médecin  de  l'établissement.  Le 
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directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  rintérieur; 
il  est  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  d'une 
commission  administrative  que  nomme  le  préfet.  La 
commiission  administrative,  instituée  auprès  des 
asiles  d^aliénés,  n'a  qu'une  mission  purement  con- 
sultative; elle  ne  donne  que  des  avis,  et  son  initia- 
tive n'est  pas  exigée  comme  condition  indispensable 
des  actes  de  gestion,  mais  seulement  à  titre  de  forma- 
lité et  d'avis.  D'après  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839,  les  commissions  consultatives  «  sont 
a  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur, 
«  sur  les  budgets  et  les  comptes,  sur  les  actes  relatifs 
«  à  l'administration,  tels  que  le  mode  de  gestion  des 
«  biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à  intenter  ou 
«  à  soutenir,  les  transactions,  les  emplois  de  capitaux, 
«  les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges  d'immeubles, 
«  les  acceptations  de  legs  ou  de  donations,  les  pensions 
u  à  servir,  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le 
«  service  des  malades.  x> 

248.  Quant  au  directeur,  il  est  chargé  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  rétablissement  et  de  la.gestion  des 
biens  et  revenus  sous  sa  responsabilité  (art.  6  de  la 
même  ordonnance).  Mais  l'ordonnance  ne  dit  pas  qui 
Représente  l'asile  des  aliénés  soit  en  contractant,  soit  en 
l^laidant.  La  solution  de  cette  question  est  subor- 
donnée au  point  de  savoir  si  l'asile  est  une  personne 
distincte  ou  s'il  n'est  qu'un  établissement  départe- 
mental. A-t-il  une  personnalité  propre,  il  sera  re- 
présenté par  son  directeur;  sinon,  il  sera  repré- 
senté par  le  préfet.  Nous  pensons  que  le  service  des 
aliénés  étant  une  charge  départementale,  l'asile  doit 

v.  20 
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Mre  considéré  comm6  un  établiisenmnt  du  d^fttrte- 
meut.  Il  faudrait  pour  décider  autrement»  7  être  wi^ 
train t  par  un  texte  bien  formel^  et  oe  texte  n'eaite 
nulle  part«  Les  attributions  du  directeur  sont  indiquées 
par  Fart.  6^  et  cette  disposition  ne  le  chai^gi  pas  de  »• 
présenter  Vasile  contractant  ou  plaidante  Ausmi  état 
la  pratique,  décide-*t-on  que  c'est  le  préfet  ôt  boû 
le  directeur  qui  agit  ou  stipule  pour  l'asile  d'aliè* 
nés.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  oapsdté  dtt 
département  s'applique  donc  pleinement  ià^  et  il  nom 
suffit  de  renvoyer  à  no»  dévdioppemeilts  antéfieun  S 
Cette  opinion  nous  parait  être  d'autant  plus  sûre  qui 
les  établissements,  au  moment  où  ils  se  fondent,  sont 
créés  par  le  département  et  achetés  par  lui^  C'est  Is 
préfet  qui  contracte  pour  le  fonder  puisque^  avait  sa 
création^  Tasile  n'a  ni  existence  ni  représentaoti  A 
qud  moment  se  détacbe-t-il  du  département  pour 
vivre  d'une  vie  séparée  ?  Il  serait  bien  esctraordiiairs 
que  dans  la  loi  ne  se  trouvât  aucune  tracé  de  cette 
transformation.  Si  le  directeur  et  le  médecin  sODt 
nommés  par  l'administration  centrale^  c'est  qu4  ss 
service  a  des  difficultés  dont  la  solution  voulait  dM 
lumières  spéciales;  mais  quant  à  la  représentatioa 
juridique  de  rétablissement^  il  n'y  avait  aucuae  raisoB 
pour  l'enlever  au  département,  et  c'est  poiir  cela  qua 


<  Afti  dû  coin  dPËtflt  du  6  ttrll  iM  déMsùi  que  \eê  se^ftLsîttoitf  <fîm- 
mMbiM  pour  168  «aUes  d'aliteés  delTant  éln  faitet  par  !•  préfeL  ^  M 
du  27  Juillet  1855  dëcidaut  que  les  emprunts  â  faire  pour  ces  étabUasemeoti 
Mtwt  être  MtÉ  par  le  préfet.  Un  a^fél  du  lk>  août  1S45  (kopiceféUt  Dkffit) 
ia^liqf»»  ^ne  les  actions  Judiciaires  doivent  être  iutantta  pas  et  conM  ^ 
préfet,  tf.  Serrlgny,  t  i,  p.  595  et  suit.,  donne  une  eotiàre  adb^on  ili 
pratiqué  adflUliisUailtre. 
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fart  6  Aà  Tord,  an  iB  Aéeemhrà  19$9  ne  eaat^ 
pfûûd  pas  au  tiômbro  des  pônvoii^  àtt  dîred€«r  eeliii 
âe  cùntrader  où  de  plaider,  n  est  ^eulemeâf  ehétffé 
de  la  gestion  des  bieni»  ei  des  ratentis,  ce  411I  fle 
dépasse  pas  le  pouvoir  d'administrer.  La  queéfkm 
n'est  au  reste  plus  douteuse  (mfsqtie  Fart,  t''  ieh 
loi  du  18  juillet  iSM,  sur  les  eomeils  génétmtx, 
donne,  dans  le  n*  iS,  au  consefl  général  le  droit  de 
régler  par  ses  délibérations  les  recettes  et  dépenses 
des  établissements  (tatiénés  appmenani  au  départe^ 
ment. 

249.  C. — Bnreaujr  de  Uen faisante.  Le»  bureaux  db 
bienfaisance  ont  pour  mission  de.  distribuer  des  «^ 
cours  à  domicile  aux  indigents.  Vn  bureau  de  bienftd- 
sance  ne  peut  être  créé  dans  une  commune  ^*en 
vertu  d'un  décret  impérial,  le  décret  du  25  mars  It52 
et  celui  du  t3  avril  1861  (tableau  A,  r  55  et  n*  W, 
lettre  y)  ayant  réservé  à  Tautorité  centrale  «les  erét- 
a  tions  d'établissements  de  bienfaisance  (bureaux  <fe 
«  bienfaisance,  bépitaux  fit  monfs-de-piété).  »  Mais 
la  loi  nouvelle  sur  les  conseils  municipaux,  art.  14, 
porte  qu'à  l'avenir  les  bureaux  seront  créés  par  un 
arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 
Les  bureaux  sont  administrés  par  des  commissienas 
admini^ratives  dont  les  membres,  au  nombre  de 
cinq,  sont  nommés  par  le  préfet  (décr.  du  17  juin 
1852  et  décr.  du  25  mars  1862,  art.  5,  n^  »). 

250.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont,  comme  les 
hdpitaux  et  hospices,  des  personnes  morales  capables 
d'acquérir.  D*aprés  Tart.  6,  n*  14  du  décr.  âa  13  avril 
1861 ,  les  budgets  et  comptes  des  bureaux  sont  soumis 
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à  Tapprobation  des  sous-préfets.  Le  sous-préfet  est 
paiement  compétent  pour  approuver  les  conditions 
des  baux  et  fermes  dont  la  durée  n*excède  pas  dix- 
huit  ans.  Au-dessus  de  cette  durée,  le  bail  serait, 
comme  les  actes  d'aliénation,  soumis  à  Tapprobation 
;du  préfet.  Les  placements  de  fonds,  les  acquisitions, 
ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  appartenant  aui 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être  faits  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  commission  approuvée  par  le 
sous-préfet.  Pour  les  dons  et  legs  de  meubles  ou  d'im- 
meubles et  pour  les  achats  ou  ventes  d'immeubles,  il 
faudrait  appliquer  les  règles  que  nous  avons  exposées 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  (art.  6,  m**  44, 15, 16, 
.17  du  décr.  du  13  avril  1861). 

On  a  cependant  discuté  la  question  de  savoir  si  Tac- 
ceptation,  à  titre  conservatoire,  serait  valable  pour  les 
dons  faits  au  bureau  de  bienfaisance,  comme  elle  Test 
pour  les  libéralités  aux  hospices  et  hôpitaux.  La  raison 
de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  937  C.  Nap.  dit  que  Tac- 
ceptalion  n'est  faite,  pour  les  établissements  publics, 
ç^ après  qu'ils  ont  été  autorisés.  C'est  dans  cette  disposi- 
tion, dit-on,  qu'est  écrite  la  règle  générale.  Or,  il  n'y  a 
été  dérogé  que  pour  les  communes  (art.  48  de  la  loi  du 
18  juillet  1837),  pour  les  hôpitaux  (art.  H  de  la  loi  da 
7 août  1 851]  et  pour  les  départements  (art.  31  de  la  loi  du 
10  mai  1838).  Ce  sont-là,  dit-on,  des  exceptions  qu'on 
ne  doit  pas  étendre.  Mais  ce  raisonnement  nous  parait 
devoir  être  écarté  pour  plusieurs  raisons  :  1*  parce 
que  Tart.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  s'applique 
aux  communes  et  aux  établissements  communaux,  par 
conséquent  aux  bureaux  de  bienfaisance;  V  p^i^ 
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qu*évideroinent  Tesprit  de  la  loi  demande  cette  ex^ 
tension  d^une  disposition  équitable  ;  3"^  parce  que,  etf 
principe,  le  bureau  peut  faire  tous  les  actes  conser-* 
^atoires,  et  que  Tacceptation  provisoire  n'est  qu'un 
acte  de  cette  espèce. 

251.  Le  bureau  de  bienfaisance,  comme  l'hospice, 
a  pour  représentant  juridique  la  commission  admî<* 
nistrative  et  non  le  receveur;  car  les  actions  appar* 
tiennent  à  Tautorité  qui  exerce  la  qualité  de  proprié- 
taire. Le  receveur  n*est  qu'un  employé  sous  l'autorité 
du  bureau  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  lui  qui  est 
au  lieu  du  propriétaire.  Ainsi  les  actions  seront  in^ 
tentées  «  au  nom  de  ta  commission  ^  poursuites  et  dili- 
gences du  receveur,  »  Mais  l'assignation  pourra  être 
remise  au  receveur  d'après  Tart.  69  du  Code  de  proc. 
civ.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est  indis* 
pensable  au  bureau  de  bienfaisance  pour  ester  en  jus^ 
tice  (arr.  du  7  messidor  an  IX,  art.  1 1-13),  et  l'avis  du 
comité  consultatif  s'applique  aux  bureaux  de  bienfai* 
sance  aussi  bien  qu'aux  hospices  et  hôpitaux. 

252.  D.  Assistance  publigue  à  Paris.  A  Paris,  les  bu* 
reaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  et  hôpitaux  ont 
été  réunis  dans  une  même  administration  par  la  loi  du 
iO  janvier  1849,  qui  a  organisé  le  service  général  de 
l'assistance  publique  dans  la  Capitale.  L'administra- 
tion de  l'assistance  publique^  à  Paris,  est  placée  sous 
l'autorité  du  préfet  et  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  confiée  à  un  directeur  général  responsable;  ce  di- 
recteur est  nommé  par  le  minisire  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  préfet  de  la  Seine.  Ses  attributions 
consistent  à  diriger  les  services  lant  intérieurs  qu'ex- 


Uê  MOir  WBUfG  £T  ADMINISTAATIF. 

pffisfs  et  prâseatô  le  €om{>te  de  son  admmUtratioo* 
^  U  ff^râfiÊiate  le$  établûiemeats  baspitdjlier^  et  de 
sMpoiurs  k  doaûcild»  wit  en  deioaudaot,  soit  eo  d^ 
fendant.  La  loi  ne  se  prononce  j^aiM  sur  h  capacité 
dt  wejjfrheutar  hs  éiab}issea)eul$  m  a}AtractMit; 
cepfBodaot,  cooui^  le  directeur  n'a  de  pouvoir  que 
ceux  qui  lui  sont  ibraiallement  accordés,  l'interpréta* 
tioii  conduit  à  décider  que  Tassistance  pubUque  sera 
ic^^résentée  par  Le  préfet  dans  les  contrats»  et  par  le 
4îroctour  général  dans  les  procès^  II  est  difficile  de  n^ 
pas  tfovver  là  une  incobérance;  mais  les  règles  d*io- 
tiri^rétaliQn  appliquées  i  l'art.  3  de  la  loi  du  10  ^^- 
¥ier  1JB49  43onduisent  k  cette  distinction* 

Sâ3«  La  imposition  du  conseil  de  surveillance,  sous 
le  «Mtr^e  duquel  le  directeur  général  aduwistre,  avait 
été  resvofée  par  la  loi  à  un  ré^;Iewent  d'admânistra- 
tîon  pubUquii^  ^  il  y  a  ^  pourvu  par  un  arrêté  du 
U  wrîl  iS4#.  D'eprès  eet  arrUé,  le  conseil  se  <:oo)- 
pose  :  1*  àm  pré^  de  U  Seioe»  présidaot  ;  V  du  pré&t 
de  pelice;  3*  de  dws  meii»]H«i  da  eons^U  muQîeîpal 
At  Fiam;  4""  da  dew  «wdres  4»u  a4jeûits;  S*"  dedeux 
«danaMisÉeufv  des  cewités  d'MSÎstaace;  â*  d  «n  eon*^ 
Miller  d'Ëtai  ou  d'un  inaitre  des  requMes;  T"  d*iui 
«Mseilldr  à  la  Cour  de  cassation  ;  8"*  d'un  n»édeci&  es 
exercice  des  hôpitaux  et  hospices;  9**  d'un  professeur 
h  la  Faculté  de  asédecioe;  iO"*  d'un  membre  de  h 
Obambre  deeomuaerce ;  4 4"*  d'un  o^embre  des  conseils 
de  prud'hommes  ;  1 2*  de  cinq  membres  pris  en  dehors 
des  cat^ries  précédentes. 

VU.  Les  membres^  autres  que  les  deux  préfets» 
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«ont  nommés  par  le  ehef  de  TËtat,  Mf  la  pmposidoa 
4ix  minifitre  dé  l'intérieur.  Ils  «ont  renouvelés  per 
^r%  tous  les  deux  ans^  les  membres  sortante  étant 
rééligibles.  Les  attributions  du  conseil  sont  pure-- 
toejA  CDpsultetiveS)  comme  celles  de  la  eommission 
^fuî  est  placée  auprès  des  directeurs  d'asiles  d'aliénés 
ilans  les  départements.  Il  n'agit  pas  et  n'émet 
K[iie  des  avis  dans  les  cas  énumérés  par  Fart.  6  de 
la  loi  du  iO  janvier  1849.  Ainsi  ^  notamment,  il 
donne  son  avis  sur  les  budgets,  les  comptes,  les  n^ 
eattei  de  toute  nature,  les  aoquiiitions,  les  aliénations, 
les  dons  et  legs,  les  conditions  de  baux,  les  cahi^s 
des  charges  pour  les  travaux  à  exécuter  ;  au  reste,  la 
loi  n*exige  pas  que  la  délibération  du  conseil  soit  con«- 
forme  à  la  proposition,  et  Tacte  pourrait  être  fait  alors 
même  que  le  conseil  serait  d'avis  de  ne  pas  y  donner 
suite.  Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  lorsqu'il  s'agit 
d^un  bÂpitalou  d'un  hospice,  la  commission  £^t  etque 
sa  délibératicm  est  indispensable  comme  initiative;  car 
cs^  délibération  est  la  manifestation  de  la  volonté  de 
l'autorité  qpi  r^>r6sente  rétablissement. 

DROIT  COMPARÉ. 

255.  Angleterre.  -^  L'assistance  publique  a  été 
oi^nisée ,  d'une  manière  générale ,  par  une  loi  du 
14  août  1834  (poor  lato  amendment  act)  et  cet  acte, 
avec  les  modifications  introduites  par  quelques  lois 
postérieures  *  forme  le  régime  normal ,  celui  qui  est 

^  A6|fti(  49#  »  wkX  1844  «t  21  mars  1857. 
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suivi  dans  13,964  paroisses  sur  14,600.  Les  autres  pa* 
roisses  sont  soumises  à  un  régime  spécial,  en  vertu  de 
dispositions  particulières  que  la  loi  générale  n*a  pas 
abrogées* 

Le  service  de  Tassistance  a  été  centralisé  par  la  loi 
de  1834.  C'est  un  des  effets  produits  par  cette  ten* 
dance  qui  semble  pousser  le  gouvernement  anglais 
vers  une  concentration  des  forces  jusqu'à  prései^t 
isolées.  Une  commission  a  été  instituée  à  l^ondres 
{poor  law  board),  avec  la  mission  de  diriger  l'assis- 
tance publique  sur  toutes  les  parties  du  territoire  où 
la  loi  générale  a  été  adoptée.  Elle  se  compose  :  i*  du 
lord  président  du  conseil  privé  ;  ^  du  lord  du  sceau 
privé  ;  3*  du  principal  secrétaire  d'Êlat  du  ministère 
de  Fintérieur ;  4*  du  chancelier  de  l'Échiquier;  5"  d'un 
président  ;  6*  d*un  ou  plusieurs  membres  nommés  par 
la  Reine. —  Le  président  seul  reçoit  un  traitement  du 
trésor  de  TËtat.  Il  est  le  véritable  directeur  général  du 
service,  les  autres  membres  de  la  commission  n'étant, 
pour  ainsi  dire,  appelés  qu'à  titre  honorifique  et  à  rai- 
son de  la  situation  importante  qu'ils  occupent. 

Le  service,  dans  la  paroisse,  est  dirigé  par  un  comité 
de  maîtres  des  pauvres  (board  of  guardians)^  qui  sont 
nommés  à  l'élection  par  les  propriétaires  ou  occupants 
des  biens  imposables  à  la  taxe  des  pauvres  ^  La  plu- 
part des  paroisses  sont,  pour  ce  service,  jointes  à 


1  pour  être  éligfble  an  comité^  il  faut  payer  un  cens  dont  le  maximom 
ne  peut  pas  dépasser  40  liy.  steri.  de  revenu  imposable.  —  La  possession 
d'un  bien  produisant  50  liv.  sterl.  de  revenu  imposable  donne  une  voix,  hà 
même  personne  n'en  peut  pas  avoir  plus  de  six.  V,t%  propriétaires  ont  la  fx- 
i-nlte  de  voter  par  procuration  ;  les  occupants  votent  en  personne  et  les  cor - 
poradons  nomment  celui  de  leurs  membres  qui  exercera  le  droit  électoral 
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d'antres  paroisses,  et  l'ensemble  forme  une  union  pour 
laquelle  il  n'est  créé  qu'un  seul  comité,  \insi  les 
f  3,964  paroisses  qui  sont  régies  par  la  loi  de  1834 
forment  585  groupes  administratifs  ou  unions.  Quel- 
ques paroisses  cependant  ont  assez  dMmportance  pour 
aroir  un  comité  sans  réunion  à  une  autre  paroisse. 

Le  nombre  de  membres,  dont  se  composent  les  co- 
mités, n'est  pas  uniformément  fixé  par  la  loi.  Afin  de 
le  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  du  service,  une 
disposition  a  confié  à  la  commission  centrale  le  soin  de 
le  fixer  dans  les  diverses  paroisses  ou  unions  de  pa- 
roisse. —  Le  comité  des  maîtres  des  pauvres  est  une 
personne  morale  ,  capable  d'acquérir  et  d*aliéner  ;  il 
nomme  les  employés  nécessaires  au  service  dans  la 
paroisse  ou  dans  Tunion  ;  mais  le  traitement  de  ces 
employés  est  fixé  par  la  commission  centrale*  Les  co- 
mités ont  remplacé,  au  point  de  vue  de  l'assistance 
publique,  les  anciens  marguilliers  {churchwardens)  et 
inspecteurs  (averseers).  Cependant  ces  derniers  ont 
conservé,  et  remplissent  encore,  ces  attributions  dans 
les  paroisses  qui  n'ont  pas  adopté  la  loi  de  1834. 

Les  paroisses  ou  unions  de  paroisses  entretiennent 
des  maisons  de  travail  (warkhouse)  où  les  pauvres  sont 
admis,  sur  un  ordre  délivré  soit  par  les  maîtres  des  pau- 
vres, soit  par  les  inspecteurs  dans  les  localités  qui  ont 
conservé  Tancienne  organisation.  Des  règlements  ar- 
rêtés par  la  commission  centrale  déterminent  les  condi- 
tions auxquelles  les  pauvres  sont  admis  dans  ces  établis- 
sements. Si  les  maîtres  refusaient  de  délivrer  Tordre 
d'admission,  l'indigent  pourrait  se  pourvoir  auprès  d'un 
juge  de  paix.  Les  juges  de  paix  ont  le  pouvoir  d'ordon- 
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me  Y^mi^ion  du  plaignant,  s'il  est  dws  les  Gonditiom 
Toulues  par  les  règlements  de  la  commission  centrale. 
liês  maîtres  ou  inspecteurs  qui  refuseraient  d'obéir  à 
Tordre  du  juge  de  paix  encourraient  une  amende,  dont 
une  partie  pourrait  £tre  attribuée  au  pauvre  qui  porie 
plainte.  S'il  était  prouvé  que  le  réclamant  est  un  vaga- 
hond,  le  juge  de  paix  aurait  la  faculté  de  l'envoyer 
dans  une  maison  de  correctiour 

Les  comités  peuvent  contracter  des  emprunts  rem- 
boursables sur  le  produit  de  la  taxe  d^  pauvres,  pour 
construire  des  maison*  de  travail,  agrandir  ou  entrete- 
nir celles  qui  existent  Le  montant  de  ces  emprunts  ne 
doit  pas  dépasser  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres 
calculé  sur  une  moyenne  de  trois  années.  L'intérêt  et 
l'amortissement  sont  prélevés  sur  le  produit  de  la 
taxe;  il  (mt  que  l'amortissement  soit  ^  au  dixième, 
et  Textinction  complète  après  un  délai  de  dix  années. 

Ia  commission  centrale  peut  grouper  les  paroisses 
ou  les  unions  en  circonscriptions  appelées  dUtrictf, 
pour  l'entretien  d'écoles  et  d'asiles.  L'administration 
de  ces  écoles  et  asiles  est  confiée  ^  des  comités  de 
district  (iU^tria  fmrés)^  que  les  maîtres  des  pauvres 
forment  en  choisissant  leurs  membres  parmi  les  cpn- 
trîbudbles*  Ces  comités  nomment  les  fonctionnaires 
et  employés  des  établissements  dont  la  direction  leur 
est  oQiifiée;  moij»  le  nombre,  les  attributions  et  le 
traitement  de  ces  agents  sont  fixés  par  un  régir 
ment  de  la  commission  centrale.  Les  achats,  construc- 
tions et  locations  des  bâtiments  pour  les  écoles  et 
asiles  sont  proposés  par  les  comités  de  districts  et 
soumis  à  l'approbation  de  la  commission  centrale. 
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lès  cûmii^  tout  d^  pùrwunm  tootUm  qui  peu-* 
wrt  eofitmder  et  notamioeiit  «mprunter,  à  la  eondi* 
tim  wp^ndml  da  ne  pas  dépaai^r  1«  cinquième  d« 
kiéiptme  de  radmioûstration  des  pwvres  d'après  la 
m&senuB  diaa  trois  dernières  aimées.  CJoe  ajanuité  6gal« 
su  viagtièiQie  de  la  somme  «mprimtée  doit  étra  conwr 
crée  à  ramortissement,  de  maniera  que  TeTiiiQctîoo 
sait  wwtmméd  dans  uu  délai  de  vingt  auoéest  La  dé- 
pensa totafo  e^  à  la  ^charge  de  la  paroisse  et,  s*il  y  a 
mftnia,  alla  est  répartie  entre  toutes  les  paroisaea  qu'alla 
comprend,  proportionnellement  au  nombre  des  liabi-* 
laoli  <de  cliaq<ue  parodssa  qui  sa  trouveut  dans  l'école 
ao  4apa  l'adla. 

4t  lias  maisons  de  tmi»il«  las  acolas  at  las  asiles  «oot 
l^jnénlamant  réunis  4aos  la  même  établissement.  Oa 
bp§^fe^i^km4am  Taoçeinta  du  workhou^e  un  baspiea 
pour  Jes  yieûlards  ^  la$  invalides,  «ne  eliapelle  angU^ 
aaoai»  nna  ^ehai^dle  aatholiqua,  nn  baspiea  da  matar* 
nitét  iina  ai^dehe  pour  las  anfants  en  bai  âga,  daux  éco* 
laa  ïïme  Mm»  d'apprantîssaga»  Tana  pour  las  fiUaSy 
IWira  ipow*  k»  garçons;  un  bdpital  séparé  pour  las 
praadUnéaswftlwles,  un  antre  pour  las  «liénéa,  la  U)^ 
moA  éi^  4irQ0t§»,  du  condeis^,  etc  et  hs  buroani 
da  i'«dttîiMftcalioft.  Lea  fiUns  at  Jas  Ranimas  talidaa  y 
£0iitocanpéasa«i  divars  sarvicasda  la  «wîsap^  talaqw 
las  aoins  idonnaranjEnuladasat  aoi  aa£wts,  lanti^ 
tié»  des  vétamenia,  la  l^lanehissaga  du  linga^  atc»  Las 
hamraas  validas  qnî  ne  sont  pas  employés  au  service 
intérieur  da  ^l'établissement  ont  pour  tâcha  da  cas^ 
ser  des  pierres  qu'on  vend  ensuite  pour  Tentre- 
tien  des  routes,  ou  d'aller  faire  au  dabors  des  travaux 
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que  la  paroisse  ou  l'union  exécute.  On  trouve  dans  le 
workhause  un  vaste  dortoir,  ouvert  tous  les  soirs  jus- 
qu'à minuit,  pour  loger  les  personnes  qui  viennent  de- 
mander un  asile  momentané.  Elles  ne  peuvent  y  se-* 
journer  plus  de  trois  jours  et  n'obtiennent  le  repas 
qu'après  avoir  exécuté  la  tâche  manuelle,  assez  l^ère, 
qui  leur  est  imposée  ^  )) 

L'administration  distribue  aussi  des  secours  à  domi* 
elle,  et  cette  dépense  entre  pour  38  p.  100  dans  la 
somme  totale,  ou  pour  3, 1 52,758  liv.  st. ,  sur  8,440,990 
liv.  st. 

Deux* principes  dominent,  en  Angleterre,  la  charité 
légale.  Premièrement,  tout  secours  n*est  qu'une  avance, 
un  prêt  (toan)  dont  le  recouvrement  peut  être  poursuivi 
contre  les  assistés ,  lorsqu'ils  reviennent  à  meilleure 
fortune.  Les  juges  de  paix  ont,  pour  assurer  cette  res* 
titution,  le  droit  d'ordonner  des  retenues  sur  les  sa- 
laires des  individus  qui  sont  débiteurs  de  l'administra* 
tion.  En  second  lieu,  le  secours,  à  titre  d'avance,  est  dû 
par  la  paroisse  du  domicile  et,  par  conséquent,  celle  qui 
paye  pour  un  malade  étranger  a  son  recours  contre  la 
paroisse  de  l'origine  ou  du  domicile.  D  après  un  acte  de 
i662  (14,  Charles  II,  ch.  12),  le  domicile,  au  point  de 
vue  de  l'assistance,  s'établissait  :  l""  par  la  naissance; 
2*  par  la  résidence  pendant  quarante  jours  comme  occu- 
pant une  maison  ;  3"*  parla  résidence  pendant.quarante 
jours  comme  sqfourner  (habitant  temporaire);  4*  par 
la  résidence  pendant  quarante  jours  comme  apprenti 
ou  domestique.  Le  même  acte  conférait  aux  juges  de 

*  Rapport  aux  chambres  àeiges,  p.  21. 
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paix  le  pouvoir  de  faire  transporter  à  leur  domicile 
]6s  habitants  des  autres  localités,  lorsqu'il  était  ap- 
parent que  ces  étrangers  tomberaient  à  la  charge  de 
la  paroisse.  Cet  ordre  pouvait  être  délivré,  sur  la 
plainte  des  marguilliers  ou  inspecteurs,  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  qui  fait  acquérir  le  domicile  de 
secours.  Des  actes  postérieurs  établirent  d'abord  que 
le  délai  de  quarante  jours  courrait  seulement  du  jour 
où  l'intéressé  remettrait  un  avis  écrit  à  Tinspecteur  des 
pauvres  ^  plus  tard  que  la  publication  de  cet  avis  à  Té- 
glise  servirait  de  point  de  départ^;  puis  que  les  gens  à 
gages  n'acquerraient  le  domicile  de  secours  que  par 
la  résidence  continuée  pendant  une  année  '•  Après  plu- 
sieurs autres  modifications,  un  acte  de  1846  (9  et  10, 
Victoria,  ch.  66)  a  disposé  que  le  bénéfice  du  domicile 
serait  acquis  par  le  fait  d'une  résidence  continuée  pen- 
dant cinq  années»  si  d'ailleurs  dans  cette  période  l'in- 
téressé n'avait  pas  été  secouru;  car,  l'assistance  aurait 
pour  effet  de  lui  enlever  le  bénéfice  attaché  au  séjour* 
D'après  le  dernier  état  de  la  législation,  tout  pauvre 
n'est  pas  transférable  s'il  est  né  dans  la  paroisse  ou  s'il 
y  est  établi  comme  occupant  soit  permanent  soit  tempo- 
raire d'une  maison.  Même,  pour  les  pauvres  non  établis, 
la  résidence  pendant  cinq  ans,  si  elle  est  continuée 
sans  assistance,  fait  acquérir  le  domicile  de  secours  et 
est.  un  obstacle  au  pouvoir  de  transférer  au  lieu  de  leur 
ancienne  paroisse  les  pauvres  qui  remplissent  celte  con- 
dition. On  a  dit  avec  raison  que^  par  ces  modifications 

^  1,  larqnes  H,  ch.  17  (1685). 

*  S.  Guillaume  et  Mari^  ch.  12  (]«91). 

'  8  et  0,  GnillaniDe  UI>  ch.  30, 1698. 
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dtfceesdres,  la  législalioo  anglaise,  après  afob  ccn* 
meDc^par  établir  une  faetilté  dêtranalation  ft  pM  prii 
absolue,  ôtait  arrivée  ft  réduire  rajypKcaficm  de  ce  poiH 
voir  d'une  ttiatiiëre  qui  équivaut  presque  à  Mt  alfogi^ 
tioQ.  Aussi  beaucoup  de  publietî^léa  demandent-^li  qM 
celte  tendance  soit  poussée  josqti'au  bont,  et  qae  la  Mgli^ 
latiofi  compliquée  de  cette  matière  soit  reioplaeée  p» 
un  article  umqne  portant  qu*en  aucun  en,  les  paotrss 
ne  pourront  être  enlevés  à  leur  résidence  aetfiéll6\ 

256.  Ctpâgne^  -^  L'assistance  publique,  en  îâ^ 
pagne  comme  chez  nom,  est  fondée  Mfr  eelte  idée 
saine  que  la  diarité  est  un  devoir  pour  la  société,  mâî 
qu*à  ce  devoir  ne  correspond  paa  un  drc»!  de  la  part 
dés  assistés.  La  loi  distingue  les  pauvre»  valides  et  las 
pauvres  infirmes*  Les  premiers  sont  secourus  lorsque, 
par  accident,  ils  ne  trouvent  pasàs'occopcff.  IXapfèile 
règlement  général  sur  la  bienfaisance  (du  27  déeemlm 
i  821,  art.  77et78^,lesfyf0<itm^if^MtfMrrdoivent^«tt- 
tant  que  possible^  procura*  du  tmvail  aux  perManei  d6B 
deui  sexes  nées  dans  la  province  qni,  pendant  certunes 
snsons^  ne  trouveraient  pas  à  s'occuper  et  n*auraitiit 
pas  les  moyens  de  tivre*  En  règle  générale^  le  trraU 
qu'on  lenr  procure  est  payé  à  la  tache  et  non  à  la  jeui^ 
née.  Le  règlement  autorise  également  leaconvflaôsMBB 
pardssiales  de  bienfaisance  à  donner  du  travail àda- 

*  Rapport  aux  chambres  belges,  p.  22.  R.  Gneist^  t.  If,  p.  638  «t  naif, 
Dié  C&ntmrnml-Armenvmoallung.  An  g  M  de^  détails  iitdïteMftlfU  «tf  Ml- 
toire  de  la  législation  des  paavres  en  Angleterre.  Aa  §  104, 105  et  106 
(p.  67)  et  suiY.)t  l'exposé  de  la  législation  actuelle.  Die  neueren  Àrtnewer- 
wailungS'Grundsatze,  Ed.  Fischel,  Die  Verfatgung  thgttmdi^  p.  907 
et  siilv. 

*  Le  règlement  de  1821 1  été  rétabli  to  S  septembre  iÈSK, 
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wkîk  dt  à  âlttribuer  dés  «oupes  économique»,  dont 

te  prit  réduit  e»t  imputable  mt  le  prit  des  traYa.ul^ 

Les  paurres  iuvalideâ  récoltent  Fasidstauee  dans  deê 

établiiisemeuts  publics  liospitaliera  d'espèces  très^-ta^ 

riéeê;  car,  ces  établissements  comprennent  tontes  les 

périodes  de  la  tie,  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  tieil^ 

le»se.  Chaque  pro^nce  doit  atoir  une  maison  d'ac* 

couchement  (Cûm  de  matemidad)  pour  recevoir  les 

filles  mëres.  Cette  assistance  a  pour  but  de  prétenir  les 

infanticides  en  offrant  un  asile  secret  et  sautant  de  la 

honte  les  femmes  qui  ont  illégitimement  conçu  (L«  du 

20  juin  1849,  art.  12). 

Les  enfants  sortant  des  maisons  d'accouchement  tm 

ceux  qui  sont  exposés  sont  recueillis  jusqu'à  deux 

ans  par  des  maisons  (eoiaê  de  misericordiâ)  fort  ancien^^ 

aes  en  Espagne,  tellement  andenues  que  personne  ne 

connaît  Torigine  de  quelques-unes  et  notamment  '  la 

maison  an  Saint-Esprit  à  S^otie.  Dans  la  pratique, 

les  enfants  sont  mis  m  nourrice  k  domicile^  de  préfé^ 

renée  au  système  de  rallaitement  en  commun.  Après 

la  période  de  l'allaitement,  on  cherche,  autant  que 

posâble,  à  les  placer  et,  si  les  nourrices  demandent  i 

s*en  charger,  on  leur  laisse  Tenfant,  pourvu  qu'elles 

l'aient  bien  soigné.  Des  maisons  d^orphelins  (ôêsoe  de 

huer  fumai)  reçoivent  les  enfants,  de  deux  à  seize  ans,  qui 

sont  abandonnés  par  les  parents.  Chaque  pmtince  doit 


«  L«  Meodielttf  des  ptutrct  tilidai  étitt  foii  attitoipptfa  éo  ILàf^tgaê  m 
temps  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  Ces  deux  priocea  prirtot  d«f 
mesures  pour  réprimer  cet  abus;  mais  leurs  ordres  ne  furent  pas  plus 
ohéjs  que  ceux  qui.  furent  donnés  dans  la  suite^  À  plusieurs  reprises.  Des 
thëologleuB  allèrent  même  jusqu'à  soutenir  qui  ««  prii^ipfJMM  étaient 
contraires  aux  préoapfes  éTaAgéiiqiMS. 
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entretenir  un  établissement  de  cette  espèce^  avec  une 
division  pour  chaque  sexe  ^  Les  enfants  7  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  y  font  l'apprentissage  d'une 
profession.  Si  le  produit  de  leur  travail  dépasse  la 
dépense  de  leur  entretien,  l'excédant  est  mis  en  résem 
et  forme  un  fonds  qui  leur  est  remis  à  la  sortie'.  Enfin 
il  y  a  des  hôpitaux  publics  qui  reçoivent  les  malades 
indigents  ;  les  uns  entretenus  sur  le  budget  de  la  pro* 
vince  et  les  autres  sur  les  fonds^  des  communes.  U  y  a 
aussi  un  asile  d'aliénés  dans  chaque  province  ;  mais  la 
loi  permet  la  réunion  de  plusieurs  provinces,  au  point 
de  vue  spécial  de  ce  service,  lorsque  la  population 
n*est  pas  suffisante  dans  chacune  d'elles. 

Au  point  de  vue  de  l'origine  des  fonds  qui  servent  à 
leur  entretien,  les  hospices  publics  se  divisent  en  géné- 
raux, provinciaux  et  municipaux.  Les  communes  sont 
chargées  de  donner  les  secours  qui  dérivent  du  devoir 
de  protection  réciproque  entre  les  membres  de  la  même 
famille  municipale.  Or  cette  cat^orie  comprend  le  plus 
grand  nombre  des hospicesd^indigents malades.  Udoit  y 
avoir  un  hospice  au  moins  dans  chaque  ville  chef-lieu  de 
province,  et  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  y  en  ait  plus  de 
quatre.  Â  TÊtat  incombe  la  charge  de  l'assistance  d'un 
ordre  plus  général',  par  exemple  les  hospices  d'aveu- 
gles, de  sourds-muets,  etc.  Entre  l'ayuntamiento  et  le 
gouvernement,  se  trouve  la  province  qui  entretient  des 
établissements  d'un  caractère  moyen,  tels  que  les  mai* 
sons  d'accouchement,  les  maisons  d'orphelins,  les  asi- 
les d*aiiénés. 

^  Loi  do  20  joio  1849,  art.  6. 

*  Règlement  général  derat8istancapubUaa^  art.  76. 
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Les  ressources  de  la  bienffiisance  publique  consis- 
tent :  l' dans  le  revenu  des  biens  que  possèdent  les  éta- 
blissements; 2""  dans  le  produit  des  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  conformément  aux  lois  et  r^lements  ; 
3^  dans  les  sommes  qui  leur  sont  attribuées  sur  les 
budgets  de  TËtat,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

Les  hospices  ont  un  patrimoine  propriB,  avec  capa- 
cité de  contracter  et  de  plaider  ;  mais  ils  se  trouvent 
en  état  de  minorité  et,  s*ils  plaident,  la  loi  les  oblige  à 
demander  l'autorisation  d'ester  en  justice.  Quand  ils 
l'ont  obtenue,  ils  sont,  comme  les  pauvres,  pourvus  de 
l'assistance  judiciaire  (litigan  como  pobres)^. 

Les  éyèques  peuvent  visiter  les  établissements  hos- 
pitaliers de  leurs  diocèses  respectifs  et,  par  des  rap- 
ports adressés  aux  gouverneurs  des  provinces,  à  la 
commission  générale  et  au  gouvernement  central,  faire 
connaître  les  observations  qui  leur  paraissent  utiles. 
«  Cette  disposition  mérite  d'être  approuvée,  dit  M.  Col- 
meiro,  parce  qu'elle  appelle  au  secours  de  Faction  ad- 
ministrative la  charité  chrétienne  par  ses  représentants 
les  meilleurs  et  les  plus  purs.  » 

§    14.  —  ASSOQATIONS  SYNDICALES. 
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>  Colmeiro,  op.  eiUy  1. 1,  p.  488  et  489. 
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261.  AppUcaUoo  de  U  loi  du  16  septembre  1807  et  de  U  toi  da  14  Oonéal 

an  Xf. 
38S.  Gtfage'  et  redreeeement  des  rlTières  ooo  navigables  oi  flottablei. 

263.  De  l^assdchement  des  mines  et  des  travaux  contre  Tinondatioii  des 

▼llles. 

264.  expropriation,  indemnilés  et  raooatrement  des  eontributtons. 

^57.  Une  loi  du  21  juin  1865  reconnait  qpe,  daii^ 
certaios  cas  énumérés  par  Tart.  1'%  il  peut  être  cïéé 
des  associations  syndicales  pour  Texécution  et  Ten- 
tretien  de  certains  travaux  d'utilité  commune  aux  par- 
ties intéressées  S  On  distingue  les  associations  libres  et 
les  associations  autorisées.  Les  premières  sont  for* 
mées,  sans  Tinterventioa  de  Tautorité,  par  le  consen- 
tement unanime  des  parties.  L*acte  de  société  fixe  le 
but  de  Tentreprise,  détermine  les  pouvoirs  des  syn- 
dics et  assigne  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  è^  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  dq  recou- 
vreiiae|it  (art.  5}.  Quant  aux  associations  auiorisées, 
Àl&s,  pnt  constituées  par  |e  préfet  dans  quelques- 
uns  feulement  des  cas  énumérés  dans  Tart*  1*'  de 
Ist  loi  et  avec  le  consentement  de  la  majorité  déter- 
minée dans  lart.  12.  Pour  les  associations  autorisées, 
le  consentement  unanime  n'est  donc  pas  exigé  comme 
pour  les  associations  libres.  C'est  parce  qu'il  faut  faire 
violence  à  la  volonté  des  parties  intéressées  que  le  lé- 
gislateur n'a  permis  la  formation  des  syndicats  forcés 

^  En  1864,  il  y  avait  en  France  2^475  asâociations  syndicales  dans  63  dé- 
partements, réparties  de  la  manière  suivante  : 

234,  dont  153  dans  la  Haute-Loire,  formées  librement; 
^  383  autorisées  par  ordonoances  royales; 

260  autorisées  par  décrets  ; 

ly491  autorisées  par  arrêtes  préfectoraux; 

912  dont  Torigine  n'est  pas  bien  connue,  et  qui  remontent  à  une  époqoi 
très-ancienne  {fixpoté  de  motifs  de  la  toi  do  21  juin  1865). 
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que  dans  cinq  des  huit  cas^  qui  sont  énumérés  dans 
Fart.  <•'  de  la  loi  du  21  juin  1865.  Les  cinq  pre- 
miers ont  tous  un  caractère  d'urgence,  de  conservation 
et  de  salubrité  tel  que  Texception  ali  droit  du  pro- 
priétaire s^explique  par  la  nécessité,  tandis  qu'il  n'y  a 
que  simple  utilité  dans  les  trois  derniers  (V.  infrà^ 
f.  VU,  Travaux  publics) . 

258.  L'établissement  d'un  syndicat  autorisé  n'a  pas 
lieu  sans  formalités.  Précisément  à  cause  de  la  con- 
trainte qui  est  imposée  à  la  volonté  des  intéressés,  la  loi 
a  entouré  cette  création  de  formalités  nombreuses.  Des 
ingénieurs  dressent  des  projets,  plans  et  devis,  et  ud 
projet  d'acte  est  rédigé,  qui  indique  les  noms  des 
associés  et  les  conditions  de  Tassociation.  Le  plan 
doit  spécialement  désigner  le  périmètre  des  terrains 
intéressés,  avec  l'état  des  propriétaires  de  chaque 
parcelle.  Le  projet  d'association  spécifie  le  but 
de  l'entreprise,  et  détermine  les  voies  et  moyens 
pour  subvenir  à  la  dépense.  Sur  ce  projet,  le  préfet 
ouvre  une  enquête  adminisUative  de  commodo  et 
incommodo.  Après  l'enquête,  il  convoque  en  as- 
semblée générale  les  propriétaires  qui  sont  censés 
devoir  profiter  des  travaux  projetés,  tfn  procès-verbal 


*  Art.  !•'  de  la  loi  du  21  juin  1865  :  «Peuvenrétre  l'objet  d'une  associa- 
tion syndicale,  entre  proprliétaires  intéresses^  l'exéàkicHi  &  i^entretlen  de 
travaux  :  l*"  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  riviéjre9 
navigables  ou  non  navigables ,  2*  dé  curage,  approfondissement,  élargisse- 
ment et  redressement  des  canaux  et  cours  d'eau  no0  navigables  oi  flottables 
et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ;  3**  de  dessèchement  des  ma- 
rais; 4**  des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  h  l'expluilatiou  des  marais  ss- 
lants;  6**  d'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres:  6*  d'irrigatlot) 
et  de  colmatage;  7*  de  drainage;  8»  de  chemins  d'exploitation  et  de  toute 
antre  amélioration  agricole  ayant  nn  caractère  d'intérêt  collîpcfif.  » 
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constate  le  résultat  de  la  dém)ération;  il  est  signé 
par  les  membres  présents,  et  mentionne  radhésion 
de  ceux   qui   ne   savent    pas   signer^    ainsi    que  le 
consentement  des  absents  qui  ont  envoyé  leur  ad- 
hésion par  écrit.  La  majorité  que  la  loi  exige  pour  la 
constitution  d'une  association  syndicale  autorisée  est 
composée  de  deux  éléments  :  iMe  nombre  des  inté- 
ressés et  2'  l'étendue  de  la  superficie.  Il  faut,  en  effet, 
de  deux  choses  Tune,  ou  que  la  majorité  représente 
la  moitié  plus  un  des  propriétaires  et  les  deux  tiers  de 
la  superficie  des  terrains  qui  profiteront  des  travaux, 
ou  les  deux  tiers  des  intéressés  et  la  moitié  de  la  super- 
ficie. Avec  ces  deux  majorités  combinées,  le  préfet  peut 
constituer  l'association,  s'il  y  a  lieu.  On  affiche  dans 
les  communes  de  la   situation  des  lieux  :  i*  en  cas 
d'autorisation,  un  extrait  de  l'arrêté  qui  permet  et  un 
extrait  ^e  Pacte  d'association;  ¥  en  cas  de  refus,  un 
extrait  de  l'arrêté  qui  rejette.  La  loi  prescrjt  également 
l'insertion  desdits  extraits  dans  les  bulletins  des  actes 
de  la  préfecture.  Les  propriétaires  intéressés  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  le  mois  qui  suit  l'arrêté  du  préfet.  La  récla- 
mation est  déposée  à  la  préfecture,  et  le  dossier  doit 
être,  dans  les  quinze  jours,  transmis  au  ministre  des 
travaux  publics.  Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  (art.  H,  12,  13  de  la  loi  du  21  juin 
1865).  Indépendamment  du  recours  administratif  au 
ministre,   les  parties  intéressées  peuvent,  pour  un 
grand  nombre  de  questions,  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  pre- 
mière instance  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État. 
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D'après  l'arl.  16  de  la  loi,  ces  deux  juridictions  con- 
naissent des  contestations  relatives  à  la  fixation  du  pé- 
rimètre des  terrains  compris  dans  l'association,  à  la 
division  des  terrains  en  différentes  classes,  au  classe- 
ment des  propriétés,  en  raison  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes, 
enfin  à  l'exécution  des  travaux. 

259.  Les  associations  syndicales,  libres  ou  autorisées, 
sont  des  personnes  civiles;  elles  peuvent  ester  en  jus- 
tice par  leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  échanger, 
transiger,   emprunter  et    hypothéquer.  Cependant, 
pour   acquérir    cette  personnalité,    les  associations 
libres  sont  soumises  à  des  conditions  de  publicité- 
Un  extrait  de  l'acte  de  société  doit  être,  dans   le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date,  publié  dans  un 
journal  d'annonces  légales  de  l'arrondissement  ou,  s*il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  dé* 
partement.   Cet  extrait  est,  en  outre,  transmis  au 
préfet  et  inséré  au  bulletin  des  actes  de  la  préfecture. 
Sans  cette  publication,  l'association  syndicale  ne  pour- 
rait pas  plaider  ou  contracter  par  ses  syndics.  Tous 
les  associés  devraient  nommément  figurer  au  procès 
ou  au  contrat  (art.  6  et  7  de  la  loi  du  21  juin  1865). 
260.  Les  actes  énumérés  dans  l'art.  3  de  la  loi  peu- 
vent-ils valablement  être  faits  par  l'association  sans 
l'approbation  du  préfet?  Le  silence  de  la  loi  doit  être  in- 
terprété dans  UB  sens  favorable  à  la  liberté  des  parties, 
d  autant  plus  que  la  loi  du  21  juin  1865  a  été  faîte 
pour  élargir  le  cercle  de  Tinitiative  individuelle.  Au 
reste,  Tari.  3  est  commun  aux  associations  libres  et 
au*  associations  autorisées.  Or,  il  est  difficile  de  sou- 
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tenir  que  pour  les  associations  libres,  les  actes  énu- 
mérés  dans  Tart.  3  sont  soumis  à  l'approbation  ad- 
ministrative. Les  raisons  qu'on  pourrait  faire  valoir 
pour  les  associations  autorisées  ne  seraient  pas  ap- 
plicables aux  associations  libres.  II  faudrait  donc  faire 
une  distinction  qui  n'est  pas  permise  par  le  texte  de 
lart.  3.  La  disposition  de  cet  article  parle  du  droit 
d'ester  en  justice,  en  même  temps  que  de  la  faculté 
de  contracter.  Or,  si  on  exige  l'approbation  du  préfet 
pour  les  contrats,  il  faut,  si  on  veut  être  logique,  dé- 
cider que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  sera 
nécessaire  pour  plaider.  Cependant  il  est  de  règle  que 
Fautorisation  de  plaider  n'est  exigée  que  si  un  texte 
formel  en  a  fait  un  préalable  de  l'action  à  intenter, 
et  qu'en  l'absence  d'une  disposition  formelle  la  capa- 
cité de  la  personpe  morale  est  pleine  et  entière  *. 

261.  D'après  l'analyse  qui  précède  de  la  loi  du 
'21  mai  1865,  on  voit  que  la  formation  d'un  syndicat 
implique  le  consentement  de  tous  les  intéressés  on 
d'une  majorité  déterminée.  Qu'arriverait -il  si  celle 
majorité  faisait  défaut?  Les  propriétaires  intéres- 
sés pourraient-ils  être  contraints  â  se  réunir,  alors 
même  que  tous  refuseraient  d'y  consentir?  D'après 
l'art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865,  «la  loi  du  16  sep- 
«  tembre  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI  continue- 
a  ront  à  recevoir  leur  exécution  à  défaut  de  formation 
«  d'associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira 
«  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  1, 2  et  3  de  l'art.  1" 


^  L'o^fiiioD  èmîtrairè  «  été  eoattmie  |^  M.  Alttb.  t^doffre,  dtoi  le  Jim- 
nul  de  df^it  adminiitrcUif^  jailiet  18^. 
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I  dé  h  présente  loi.  »  0  faut  donc,  poiir  £otlnattrè 
h  ^rtëe  de  Tart.  26  se  référer  aux  lois  des  16  se]^ 
tmbté  1807  et  14  floréal  an  XI,  telles  quelles; étaient 
interprétées  biant  celle  du  SI  juin  1865. 

La  M  du  1 6  biars  1 807  a  été  modifiée  par  les  dééTèts 
des  25  mars  1853  et  13  avril  1861.  D'après  le  ta- 
bleau A,  fa^  6,  annexé  au  premier  de  ces  décrets,  et  le 
tableau  Â;  if  8,  annexé  au  second,  le  préfet  était  com- 
pétent pour  constituer  en  associations  syndicales  leç 
propriétaires   intéressés  aux  travaux  d'end iguement 
cùûtve  la  mer,  les  torrents  et  rivières  navigables  ou  non 
navigables  «  lorsque  ces  propriétaires  étaient  d'accùrà 
ff  pour  F  exécution  desdits  travaux  et  la  répartitim  dès 
«  dépenses.  »  En  cas  de  désaccord,  le  syndicat  ne  pou- 
vait être  consfilué  que  par  un  décret  rendu  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique  et, 
par  conséquent,  délibéré  en  assemblée  générale*.  Lt 
loi  du  21  juin  1865,  art.  26,  ne  renvoie  textueliemeHt 
4u'à  la  loi  du  16  septembre  1807;  elle  ne  paHe  pas  àm 
décrets  de  décentralisation.  C'est  que  tes  dispositions 
relatives  à  la  compétence  du  pt-éfel  sont  remplacées 
par  celles  oii  la  loi  nouvelle  lui  donne  des  pouvoirs 
pour  former  les  associations  autorisées  avec  la  mafo- 
rité  fixée  dans  l'art.  1 2.  Si  cette  majorité  faisait  dé^ 
faut,  Tassociation  ne  pourrait  être  constituée  que  dans 
les  eias  prévus  par  Tari.  26  de  la  ici  nouvelle  et  s»! 


*  Arr.  du  Côbs.  d'État  des  5  mal  1S69  {syndicat  de  Belleperche)  et  2^  îp-^ 
▼rler  1861  (^Dubuc).  L'art.  13  duVèglement  du  conseil  d'État  du  30  janvier 
1852  exige  ^ue  les  règlements  d'administration  publique  soient  délibères  en 
assemblée  générale.  Cet  article  a  été  l'occasion  de  la  juriipradence  du  Coij'- 
fteil  d'État,  qiii  exige  la  délibération  en  assemblée  générale  ]^our  les  décret^ 
rendus  Jàhi  là  /bme  des  rè^ïenieiUs  d'ùàthinistrâUoH  publique. 
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conditions  fixées  dans  la  loi  du  16  mars  1807,  c  est- 
à-dire  spécialement  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

262.  Quant  au  curage  et  redressement  des  rivières 
non  navigables  et  flottables,  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
modifiée  par  le  décret  de  décentralisation  consacrait 
le  régime  suivant.  Si  le  curage  ou  le  redressement 
était  régi  par  d'anciens  usages  ou  règlements ,  le 
préfet  pouvait  autoriser  la  formation  des  associations 
syndicales  qui  se  proposaient  d'agir  en  conformité 
de  ces  règlements  ou  usages  (décr.  du  25  mars  1852, 
tableau  A,  n*  5  et  décr.  du  13  avril  1861,  tableau 
A,  n*  6).  A  défaut  d'anciens  usages  ou  règlements, 
un  décret  était-il  nécessaire  pour  constituer  une 
association  syndicale?  Il  était  reconnu  que  le  préfet 
n'avait  pas  de  compétence  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait de  changer  les  anciens  règlements  ou  usages,  mais 
on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  faire  un 
règlement  lorsqu'il  n'y  en  avait  pas  de  préexistant  ^ 
En  appliquant  le  décret  du  25  mars  1852,  modifié  par 
celui  du  13  avril  1861,  on  ne  trouve  de  compétence 
pour  le  préfet  qu'autant  qu'il  agit  conformément  aux 
usages  au  règlements  anciens.  Il  résulte  de  là  qu'on 
décret  est  indispensable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
modifier  un  règlement  existant  ou  d'en  établir  un  nou- 
veau ^.  Ces  distinctions  sont  encore  applicables  puisque 


1  M.  Stnrfgny^  t  m,  p.  440,  n*  159S,  dédde  qnt  h  liréfet  ponttit  fÉiie  on 
rêgltment  à  iéfant  de  règlement  «xistant. 

*  La  jurisprodenea  do  Conaeil  d'ËUt  est  fixée  en  ee  aens  que  la  préfet  n'a 
pas  le  poQTOir  réglementaire,  et  qne,  même  en  l'abseDce  de  toat  règlement, 
il  ne  peot  pu  combler  la  laçant.  AtIs  dn  8  décembre  18&9»  rapporté  dsot 
le  Jottmal  tft  droit  administratif  d'atrll  1866  par  H.  Amb.  GoMBra. 
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Fart.  26  renvoie  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI  dans 
les  cas  où  il  n'aura  pu  se  former  d'association  libre  ou 
aatorisée. 

263.  La  loi  du  21  juin  1865  ne  s'occupe  ni  de  Tassé- 
chement  des  mines«  ni  des  travaux  à  faire  dans  l'intérêt 
des  villes  contre  l'inondation.  C'est  que  ces  deux 
matières  sont  réglées  par  deux  lois  spéciales,  du 
27  avril  1838,  art.  2,  et  du  28  mai  1858,  qui  sont 
toujours  en  vigueur.  Quant  au  drainage,  c'est  un  des 
huit  cas  prévus  par  la  loi  du  21  juin  18Q5  et,  par  con- 
séquent, les  dispositions  de  cette  loi  absorbent  Tart.  3 
de  la  loi  du  10  juin  1854.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  an- 
tinomie entre  les  dispositions  de  celte  dernière  loi  et 
la  loi  nouvelle.  Celle-ci  n'est  plutôt  que  la  générali- 
sation ou  Textension  à  des  cas  plus  nombreux  des  ar- 
ticles que  la  loi  de  1854  avait  consacrés  au  drainage. 

264 .  Même  si  la  constitution  de  l'association  syndicale 
est  faite  conformément  aux  lois  de  1 807  et  de  l'an  XI,  la 
perception  des  taxes,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  l'établissement  des  servitudes  ont  lieu 
conformément  aux  art.  15,  16,  18  et  19  de  la  loi  du 
21  juin  1865  (art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865).  Ainsi 
les  indemnités  à  payer  sont  fixées  comme  en  matière  de 
chemins  vicinaux  (art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836). 
Cependant  l'utilité  publique,  n'est  pas  déclarée  par  le 
préfet  mais  par  iin  décret  rendu* en  Conseil  d'État.  Les 
taxes  sont  perçues  en  vertu  de  rôles  dressés  par  le 
syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  con- 
tentieux est  jugé  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'État. 
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§  1 5.  —  Sociétés  de  secours  mutuels* 


sommaire. 

265.  Sociétés  de  secours  matuel».  —  Leur  objet. 

^^,  Constitution  <Jes  sociétés  de  secours  mutuels. 

367.  Approbation  des  statuts. 

Î68.  Par  qui  la  socfétc  de  secours  mutuels  est-elle  représentée? 

;^G9.  Des  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publigu^. 

270.  Des  sociétés  qui  ne  sont  ni  approuvées  ni  reconnues  comme  ctablissr 

inehU  d'utilité  publique. 

271.  Dissolution  et  suspension  des  sociétés  approuvées. 


265.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  but 
d  assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  ma- 
lades, blessés  ou  infirmes  et  de  pourvoir  aux  frais  de 
leurs  funérailles  (art.  6  du  décret  du  26  mars  1852). 
D  après  le  modèle  général  de  statuts,  «  la  société  a  pour 
but  :  l*"  de  donner  les  soins  du  médecin  et  les  médica- 
ments aux  sociétaires  malades  ;  2*"  de  leur  payer  uoe 
indemnité  pendant  le  temps  de  leur  maladie;  3*  de 
pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  *»  On  retrouve  ces 
trois  articles  dans  tous  les  statuts;  les  instructioBs 
ministérielles  recommandent  même  aux  préf^  de 
ne  pas  approuver  ceux  où  l'un  de  ces  articles  se- 
rait omis.  Le  modèle  général  prévoit  ensuite  d'au- 
tres destinations  à  donner  aux  fonds  de  la  société 
de  secours  mutuels';  mais  ces  disposition!»  ne  sont 
pas  obligatoires,  et  dépendent  de  l'état  des  res- 
sources de  la  Société.  Ainsi  elles  peuvent  pourvoir 
aux  frais  funéraires  des  épouses  des  sociétaires,  çonsti^ 
tuer  des  pensions  de  retraite,  etc.,  etc.  C#s  clauses 
étant  facultatives,   le   préfet  ne  refusertU  PP^  ^ 


PERSONNES  MORAUlS.  —  LA  SOCIETE  DE  SECOURS.        3S1 

approbalion  à  défaut  de  Tune  d*elles  ni  même  de 
toutes  *« 

266.  D'après  le  décret  du  26  mars  1852,  une  société 
de  .secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins  du  maire  et 
du  curé  dans  toutes  les  communes  où  Futilité  en  aura 
été  reconnue.  Cette  utilité  est  déclarée  par  arrêté  du 
préfet,  après  avoir  pris  Tavis  du  Conseil  municipal. 
Si  la  population  d'une  commune  était  inférieure  à 
mille  habitants,  elle  pourrait  être  réunie  à  une  com- 
mune voisine,  pour  l'établissement  d'une  seule  société 
de  secours  mutuels.  Le  président  est  nommé  par 
décret  impérial  et  les  membres  du  bureau,  autres 
que  le  président,  par  les  associes.  Les  associés  sont  de 
deux  espèces  :  1*  les  membres  participants  qui  reçoi- 
vent les  secoure  donnés  par  la  société  et  2'  les  mem- 
bres honoraires  qui  peuvent  être  considérés  comme 
les  bienfeiteurs  de  l'œuvre  puisqu'ils  payent  une  co- 
tisation sans  prendre  part  aux  secours.  Le  nombre  de& 
iQ^mbres  honoraires  est  illimité  tandis  que  celui  des 
membres  participants  est  limité  à  cinq  cents,  à  moins 
qu'un  arrêté,  du  préfet  n'ait  permis  d'excéder  ce 
cnitfre.  Entre  les  participants  et  les  honoraires,  il  y  a 
ansâi  tlne  différence  an  point  de  vue  de  la  nomina- 
tion. Les  membres  participants  ne  sont  iiommés  qu'au 
ébrutîn  secret  et  à  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée 


^  V.  le  ipodôle  des.  statuts  dans  l'ouvrage  de  M.  Victor  Rpbert,  Guide 
pour  Vorgan^ation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  2*  édi^.*  p.  tZ^ 
et  aulT.  r-  (.es  décrets  des  22  janvier  et  27  mars  1852  od(  attribué  une 
somoie  de  10  millioos  de  francs  à  rencooragement  des  sociétés  de  secourt 
mptvelSx  e(  un  <}écrei  du  24  mars  ISGÔ  a  disposé  que  cette  somme  serait 
plac^«  en  rentes  çur  l'Kut.  Lçs  arrérages  de  rentes  proTeoAat  de  cette  c4)d- 
solidation  sont  peiçus  par  la  caisse  des  dépôts  et  coniignationi. 
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générale,  tandis  que  ladmission  des  membres  hono- 
raires est  prononcée  par  le  président  et  le  bureau. 

267.  Les  statuts  d)es  sociétés  sont  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  l'intéFieur  pour  Paris  et  du  préfet 
pour  les  départements ^  En  vertu  de  cette  approbation, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  personnes  mo- 
rales douées  d'une  certaine  capacité  àTeffel  d'acquérir. 
Je  dis  qu'elles  ont  une  certaine  capacité  parce  que  leur 
capacité  n'est  pas  entière,  et  qu'elles  ne  peuvent  acqué- 
rir que  jusqu'à  une  certaine  limite.  Ainsi  elles  sont, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  aptes  h  recevoir  des  dons 
et  legs  mais  seulement  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  5,000  fr.  Elles  peuvent  prendre  des  immeubles  à 
bail  et  posséder  des  objets  mobiliers.  L'acquisition  des 
immeubles,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
leur  est  donc  interdite.  Les  baux  et  les  achats  de  meu- 
bles peuvent  être  faits  sans  autorisation  du  préfet; 
car,  l'art.  8  du  décret  du  26  mars  1882  n'exige  cette 
autorisation  que  pour  les  dons  et  legs.  La  société  peut 


'  Une  société  de  secoars  mutuels^  fondée  en  1838,  'par  conséqoeDt  ni 
approuvée  aux  termes  du  décret  du  26  mars  1852,  ni  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique,  d'après  la  loi  des  8  mars-IS  jnlUet  4850, 
n'est  pas  un  établissement  public  de  bienfaisance,  alors  même  que  ses  sta- 
tuts ont  été  approuvés  par  le  ministre  de  rintérieur.  Arr.  Cons.  d'État  da 
15  décembre  1858  (Société de  prévoyance  des  messageries).  Que  faudrait- il 
décider  s'il  s'agissait  d'une  société  approuvée?  Le  tribunal  de  la  Réole  (15 fé- 
vrier 1866)  et  la  cour  de  Bordeaux  (19  novembre  1866)  ont  décidé  que  l'ad- 
ministration était  compétente  pour  Juger  les  contestations  anxqueUes  don- 
nerait lieu  l'application  des  statuts  approuvés,  ces  actes  ayant  un  caractère 
administratif.  V.  contra,  C.  cass.,  oh.  req.,  arr.  du  16  juin  1858  et  Journal 
de  droit  administratifs  mai  1867,  p.  239.  Dans  cet  article,  M.  Amb.  Go- 
doffk^  soutient  la  compétence  des  tribunaux,  et  demande  que  la  jurispru- 
dence consacrée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'État  (15  décembre  1858)  soit  élendoe 
aux  sociétés  approuvées,  tout  en  reconnaissant  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
Tespèce  d'une  société  libre. 
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également  faire  tous  tes  actes  relatifs  à  ces  droits, 
ce  qui  emporte  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  sans  autorisation  du 
préfet. 

268.  Quel  est  le  représentant  delà  société  de  secours 
mutuels  pour  contracter  et  plaider?  C'est  le  président  ; 
mais  il  ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  la  délibération  de 
rassemblée  générale.  Cette  délibération,  qui  est  indis- 
pensable pour  admettre  un  membre  nouveau,  doit^  à 
plus  forte  raison,  être  exigée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  faire  un  acte  relatif  aux  droits  de  la  société. 

269.  Il  y  a  des  sociétés  qui  ont  une  capacité  plus 
étendue  que  les  sociétés  approuvées  par  le  ministre  de 
Tintérieur  ou  par 'le  préfet  :  ce  sont  celles  qui  ont  été 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique, 
conformément  à  la  loi  du  8  mars  1850.  Ces  associa- 
tions peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  de  meubles  et 
d'immeubles,  et  la  loi  ne  limite  pas  la  valeur  des  choses 
données  ou  léguées.  Les  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers, lorsqu'ils  n'excèdent  pas  1,000  fr.,  sont  exécu- 
toires en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet.  Dans  tous  autres 
cas,  l'autorisation  par  décret  impérial  est  indispen- 
sable. Aucune  disposition  de  la  loi  du  8  mars  1850 
n'exige  que,  pour  plaider,  la  société  soit  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture.  Nous  décidons,  par  applica- 
tion de  la  règle,  :  les  restrictions  sont  de  droit  étroit, 
que  la  capacité  delà  société  n'est  pas,  sous  ce  rapport, 
limitée,  et  qu'elle  peut  ester  en  justice  sans  autorisa- 
tion (art.  7  de  la  loi  du  8  mars  1850). 

270.  Les  sociétés  non  autorisées  et  non  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  ne  seraient 
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que  des  sociétés  civiles  et,  comme  telles,  fie  rentre- 
raient pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  *. 

271.  Les  sociétés  approuvées  peuvent  être  suspen- 
dues ou  dissoutes  par  le  préfet  pour  mauvaise  gestion, 
inexécution  de  leurs  statuts  ou  violation  de»  disposi- 
tions du  décret  du  26  mars  1852  (an.  16  de  ce  dé- 
cret). Le  décret  n'exige  aucune  formalité  pour  pro- 
noncer la  dissolution  d'une  société  approuvée.  D  en 
est  autrement  de  la  dissolution  de  celles  qui  ont  été 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 
D'après  Tart.  12  de  la  loi  du  8  mars  1850,  cette  disso- 
lution ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret,  le 
conseil  d'État  entendu.  Il  y  aurait  excès  de  pouvoirs 
dans  le  décret  qui  prononcerait  la  dissolution  sans 
avis  préalable  du  Conseil  d'État.  Quant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  ne  sont  ni  approuvées  ni  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique,  le 
préfet  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  sur  les 
réunions  et  associations,  en  prononcer  la  dissolution. 
Mais  ici  ne  s'appliqueraient  pas  les  art.  10  de  la  loi  des 
8  mars-1 5  juillet  f850  et  15  de  la  loi  du  26  mars  1852 
sur  l'attribution  du  fonds  social.  La  liquidatidki.de  la  so- 
ciété Ubre  se  ferait  conformément  au  dvmi  commune 


>  1^  ^6iét^9  dQ  fecoare  mutoeU^  en  Aigrie,  s^t  ri^ief  par  |^  ^éc^tdu 
19  décemj^re  f852  combiné  avec  celai  du  28  janvier  1860.'^ An  31  dé- 
cembre 186f,  1)  y  Avait  en  PraDCe  4^410  sociétés,  âoot  9,^3  iq[>prauTéiBB  et 
1 ,7^7  privées  ou  simplement  autorisées.  —  ^e  nombre  (}es  membres  partici- 
pants s'eievait  à  53G,35S,  dont  455,489  lionmies'ei  éo,866'fèilimes.  L'avoir 
ttâ  tociétés  éfaU  éfe  917,905,367  £r. 

>  Si  le  préfet  peut  dissoudre  une  socié^  libre  de  secours  mutuels,  il  o'a 
pas  le  droit,  en  formant  une  société  nouvelle,  de  lui  attribuer  ractlf  de 
ranctenne  société.  Cette  mesure  à  peine  croyable  a  élé  prise  pa#  un  pré- 
fet^ et  il  a  fallu  la  faire  annuler  pour  excès  de  pouvoir  par  le  conseil  d'État. 
Arr.  Cons.  d*Ét.  du  3  août  1858  {Société  dé  secours  mutUeh  de  là  Saike). 
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§  16.  --De  l'autobisation  db  plaider* 


gommatre. 


271.  Q»  Fantorisatioii  de  plaider  poar  les  commanes. 
973.  De  la  commune  demanderesse. 

274.  Suite.  ' 

275.  Suite.  -  JnrldicUoDS  adminiatratlTes. 

276.  Nouvelle  autorisation  pour  l'appel  et  le  pourvoi  en  cas^tlon. 

277.  AèiiODâ  posaessôires. 

27|.  CHwTvpi  au  Conseil  d'Ëtat  contre  le  refiis  du  conaeii  de  préfectatê. 

279.  CoDséguences  du  défaut  d'autorisation. 

2(M).  Le  consentement  du  consefl  municipal  est  nécessaire. 

281.  La  déljl)àration  du  conseil  municipal  est  exigée,  même  pour  agir  devant 

les  juridictions  administratives. 
2S2.  Actions  intéhtées  par  les  contribuables. 

283.  Le  contribuable  doit-U  obtenir  une  nouvelle  autorisaUon  pour  foire 

appel  ? 

284.  De  la  commune  défenderesse. 

285.  fllfet  interruptlf  de  la  remise  du  mémoire. 

tii.  Là  remise  du  mémoire  fait-elle  courir  fes  intéréls? 

287.  Conséquences  du  refus  d'autorisation. 

28^.  Droit  d'opposiUon. 

)89.  Le  consentement  du  conseil  municipal  est  indispensable  à  la  commune 
défeuderesse. 

290«  Lorsque  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  plaider,  et  que  le  conseil  de 
préfecture  à  butôffâé,  si  le  maire  n^agit  pas,  lé  préfet  petit  l^r- 
venir  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  joiltef  1(^« 

291.  Le  conseil  de  pré^cture  agit  comme  tuteur  quand  il  statue  sur  une 

atttdrisatîon  de  fltUfa. 

292.  L'autorisation  doit  être  expresse. 

293.  Dii  désistements 

iH.  Un  avis  de  jurisci^naiilte  est-il  nécessaire? 
295.  Sections  de  communes. 

29è.  Le  préfet  peut-il  refuser  de  constituer  en  section  les  habitants  qui  le 
deitMndentF 

297.  Du  département. 

298.  Des  hospices. 

299.  La  remise  du  mémoire  esi^elle  exigée  pour  les  autres  établissements 

publioB. 

300.  Le  renouvellement  de  rau.toiisation  en  appel  est-il  exigé  ppu  les  éta* 

blissemeots  publies  autres  que  les  communes  et  les  établjs9ements 
assimilés? 
361.  AcUoosiudipialres  del'^^atetcoiitrf  i'ÉUI. 
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272.  Nous  avons,  en  examinant  comment  les  per- 
sonnes morales  sont  représentées  dans  les  contrats  et 
les  procès,  cité  des  dispositions  qui  obligent  le  plus 
grand  nombre  des  établissements  publics  à  se  pourvoir 
de  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  ester 
en  justice.  Nous  chercherons,  dans  ce  paragraphe, 
à  réunir,  autant  que  possible,  dans  un  système  les 
dispositions  éparses  que  nous  avons  déjà  relevées.  Pre- 
nons pour  type  Tautorisationde  plaider  des  communes, 
la  matière  en  ce  qui  les  concerne  ayant  été  traitée 
complètement  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  art  49  et 
suivants.  La  comparaison  des  autres  dispositions  avec 
celles  de  la  loi  municipale  nous  montrera  les  diffé- 
rences et  les  ressemblances  des  divers  établissements  pu- 
blics, sous  le  rapport  spécial  de  Tautorisation  de  plaider. 

Les  art.  49  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
considèrent  successivement  la  commune  comme  de- 
mande resse  et  comme  défenderesse. 

273 .  Nulle  commune  ne  peut  introduire  une  action  en 
justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 
Du  mot  mrrorfmr^  qu'emploie  l'art.  49,  il  résulte  que 
la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ne  s'applique  qu'aux  actions  introductives  et  non  aux 
demandes  incidentes,  ni  aux  demandes  reconvention- 
nelles  lorsqu'elles  servent  de  défense  à  l'action  prin- 
cipale, ni  à  rappel  incident*  qui  n*est,  après  tout. 


1  La  jarispnidence  estûxëe  dans  ce  Bens  :  G.  eass.,  7  juiUet  1846  (Sir.^  V., 
46,  ï,  837)  et  6  juillet  4847  (Sir.,  V.,  48, 1,  456),  42  décembrrc  1853  (Slr.,  54, 
1, 196;,  24  décembre  1855  (Sir.,  57, 1, 96),  2  Joillet  4862  (Sir.,  V.,  6S,  ),  4041). 
—  On  peat  cependant  citer  eo  sens  contraire  deox  arrêts,  l'an  de  Limoges» 
S4  février  184S,  et  l'autre  de  Dijon«  du  47  novembre  1843. 

Sur  les  demandes  incidentes,  voir  C,  cass.»  17  novembre  1824  (Sir.,  V.,  IS» 
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qu'une  manière  de  se  défendre  contre  Tappel  principal . 
D'un  autre  côté,  les  termes  dont  se  sert  cet  article  sont 
généraux  et,  comme  ils  ne  distinguent  pas  entre  les 
diverses  espèces  d'action,  l'autorisation  est  exigée  tant 
pour  les  actions  réelles  que  pour  les  actions  person- 
nelles ou  mixtes.  Il  faut  d'ailleurs  que  l'autorisation  soit 
préalable,  et  la  demande  qui  serait  formée  par  la  com- 
mune non  autorisée  serait  rejetée  comme  introduite 
par  un  incapable.  Cependant  Fart.  55  de  la  loi  du 
4  8  juillet  1837  permet  au  maire  de  faire,  sans  auto- 
risation ,  les  actes  conservatoires  et  d*in tenter  les 
actions  possessoires.  Or,  parmi  les  actes  conserva- 
toires, se  trouve,  au  premier  rang,  l'action  en  jus- 
tice intentée  pour  interrompre  la  prescription.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  que  la  prescription  soit  très-avancée, 
et  qu'il  y  ait  urgence  à  conserver  le  droit  de  la  com- 
mune. Le  maire  qui  agit  conservatoi rement  doit,  avant 
le  jugement,  représenter  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  et,  dans  la  pratique,  le  tribunal  fixe  un  dé- 
lai dans  lequel  le  maire  devra  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation voulue,  délai  passé  lequel  il  sera  statué  sur 
la  recevabilité  de  la  demande.  En  d'autres  termes, 
s'il  y  a  urgence,  le  maire  qui  agit  conservatoi  rement 
est  dispensé  de  Y  autorisation  préalable,  mais  non 
de  l'autorisation  elle-même.  S'il  en  était  autrement, 
il  suffirait  d'attendre  jusqu'au  dernier  moment  de  la 
prescription  pour  échapper  à  l'autorisation  et  sou- 
tenir, au  nom  de  la  commune,  les  plus  mauvais  pro- 


J,  238),  7  janvier4835  (Sir.,  V.,35, 1,  564),  t4  mai  1835  (SIr.,  V.,  35, 1,  336), 
2(>  mars  1834  /Sir.,  V.,I,  249).— Reverclion,i4w/orwa/i(w  de  plaider,  2*  éd., 
p.  27,  n»  10. 

V.  •  22 
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ces  SOUS  prétexte  de  faire  un  acte  conservatoire.  Il  en 
est  autrement  de  la  seconde  exception  que  consacre 
Fart.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837  en  matière  d'ac- 
tions possessoires.  La  dispense  est  absolue;  car,  l'article 
«det  sur  la  même  ligne  les  actions  possessoires  et  tous 
les  autres acteseonservatoires.  L'autorisation  n'est  pas 
exigée,  à  un  moment  quelconque  du  procès,  pour  les 
actes  conservatoires,  sauf  le  cas  oti  l'interruption  de 
prescription  résulte  d'une  action  en  justice.  La  raison 
en  est  que  l'action  en  justice  est  régie  par  Tart.  49,  et 
que  l'urgence  dispense  seulement  de  la  nécessité  à'oïh 
tenir  préalablement  l'autorisation*  Quant  aux  axâtes  in- 
terruptifs  extrajudiciaires,  tels  que  le  commande- 
ment et  la  saisie  (2244  G.  Nap.),  ils  peuvent  être  faits 
sans  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  doive 
être  représentée  à  une  époque  quelconque.  11  en  est 
de  même  de  l'action  possessoire  que  l'art.  55  assimile 
aux  actes  conservatoires.  La  raison  est  d'accord  avec 
le  texte  parce  que  l'action  possessoirç  veut  être  vidée 
avec  une  rapidité  qui  s'arrangerait  mal  des  lenteurs 
d'une  autorisation  \ 

274.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  49  nous 
conduit  à  conclure  que  l'autorisation  est  exigée  pour 
introduire  une  action  devant  toutes  les  juridictions, 
les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  justices  de  paix.  En  ce  qui  concerne  les  juges  de 


*  V.cn  ce  sens  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  7  aoiH  1840  (Sir.,  41, 11,65). 
Le  maire  peut  également  défendre  à  l'action  possessoire  sans  autorisatioo, 
et  le  demandeur  au  pos^âéssolre  n*est  pas  tenii  de  remettre  un  mémoire  ao 
préfet,  Courcass.,  aVr.  du  7  juin  ïR4"8  (Sir.,  V.,  48, 1,  569).  On  peut  tirer  un 
argument  d'anaiogio  de  l'nrt.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  conseils 
géuéraux. 
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paii,  l'argumeat  est  corroboré  par  Tart.  55.  Gomme  il 
n'excepte  que  les  actions  possessoires,  les  autres  ac- 
tions ne  sont  pas  dispensées  :  qui  dicit  de  uno  negat  de 
(ûiero^. 

ils.  Au  reste,  Tart.  49  est  placé  sous  la  rubrique  des 
Actions  judiciaires  et  ne  parle  queàe  TautorisatioB  exi- 
gée pour  introduire  une  action  en  Justice.  Aussi  les  ac« 
tions  devant  les  juridictions  administratives  ne  sont- 
elles  pas  soumises  à  cette  formalité  et  le  maire  peut 
notamment  plaider  devant  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  conseil  d'État  sans  se  faire  autoriser*. 

276.  Lorsque  la  commune  a  été  autorisée  à  introduire 
une  action,  elle  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  sans  obtenir  une  nouvelle  perrms- 
sibn.  Quoique  la  Cour  de  cassation  ne  soit  pas  un 
troisième  degré  de  juridiction ^  nous  pensons  qu'un€ 
autorisation  nouvelle  serait  nécessaire;  car,  au  point 
de  vue  qui  a  fait  créer  cette  formalité,  il  est  évident 
que  la  Cour  de  cassation  est  un  nouveau  degré  de 
juridiction.  Que  veut-on  éviter  en  ettét?  Que  la 
commune  ne  fasse  des  procès  téméraires  et  ne 
s'expose  à  payer  des  frais  considérables.  Or  les  frais 
en  Cour  âe  cassation  sont  retativemcut  élevés,  et  il  se- 


1  L'aatorisatioD  est  exigée  dans  le  cas  pré?u  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  Hiai  1836  (avis  du  cemké  de  lesialatldo ,  tfn  -49  nmrk  l#4ê).  ^^  ^e  la 
généralité  des  termes  de  Tartlcto^  laJitri^FadeDceet  ladocCrtM  ont  tiré  la 
conséquence  foe  raotorintion  étak  fiécéèsaife,  même  pen*  tes  aetkms  A 
iatemer  devant  les  tribunimr  de  justice  répressive.  —  V.  «n  ee^ehs  «rr.  de 
la  Cour  de  Douai,  du  40  juiUet  1860  (Sir.,  60^  41,  Ïî60).^  IfoTdroheii,  9t%tA- 
risaUon  de  plaider,  p.  56;  Serrlgny^  1. 1,  n"408,  p.  «80,  «*  TrtMey,*.  IV, 
n»  1873, 

*  Édit  d'août  1764,  art  44.  —  Arr.  du  com.  d^t.  -des  M  temét  <^8lto 
{c<nnmune  dErvy),  16  Janvier  ^828  icon^nuiie  xJPét^ehif^,  8  -fcyMl  l«4î 
(Heeordere),  19  janvier  1844  (ville  de  Rouen). 
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rait  bien  extraordinaire  que  la  commune  pût  se  pour- 
Toir  devant  la  cour  suprême  sans  autorisation  du  coh- 
seil  de  préfecture,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  pas  agir 
sans  cette  formalité  devant  un  juge  de  paix  ou  un 
tribunal  de  commerce,  c*est-à-dire  devant  des  juri- 
dictions où  la  procédure  donne  lieu  à  très-peu  de 
fraisa 

277.  Que  faut-il  décider  pour  l'appel  des  actions  pos- 
sessoires?  Est-il  dispensé  de  l'autorisation  comme  l'ac- 
tion elle-même?  De  ce  que  l'art.  55  excepte  les  actions 
possessoires  purement  et  simplement,  on  peut  con- 
clure que  ces  sortes  d'actions  sont  dispensées  tant  en 
première  instance  qu'en  appeh  A  cette  conclusion,  on 
oppose  que  les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  Tap- 
pel  et  que  ce  serait  dépasser  le  but  de  la  loi  que  d'ap- 
pliquer l'art.  55  aux  appels  des  actions  possessoires. 
La  procédure,  dit-on,  devant  le  tribunal  est  autrement 
coûteuse  que  devant  le  juge  de  paix  et,  si  l'on  com- 
prend que  le  législateur  ait,  à  raison  de  la  modicité 
des  frais,  dispensé  de  l'autorisation  pour  les  actions 
possessoires,  on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  même  motif 
pour  étendre  la  dispense  à  l'appel  devant  le  tribunal. 
Ce  raisonnement  est  loin  d'être  décisif.  En  soumettant 
à  l'autorisation  les  actions  devant  le  juge  de  paix,  le  lé- 


^  L'art.  44  de  redit  d'apût  1764  dispensait  de  l'autorisation  les  recours  a 
cassation,  parce  que,  sans  doute,  le  pourvoi  en  cassation  n'était  alors  qu'un 
pourvoi  en  conseil  du  roi  (conseil  des  parties).  Mais  l'art.  49  a  été  enteodo 
autrement  dans  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  --  V.  notammeot 
un  discours  de  M.  de  Podenas,  auteur  d'un  amendement  qui  forme  le  §  2 
de  l'art.  49  (Moniteur  de  1833,  4*'  semestre,  p.  1395).  Le  conseil  d'Etat 
exige  Fautorisatîon  pour  le  recours  en  cassation,  28  janvier  1841  {cotnmune 
de  BeUon);  26  novembre  1841  {commune  de  Viellevigne).  —  V.  aussi  Cour 
cass.,  12  décembre  1848  (Sir.,  V.,  49, 1,  269). 
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gislateur  a  prouvé  que  la  modicité  des  frais  n'est  pas 
la  seule  considération  qui  le  détermine  et  que,  même 
pour  les  actions  peu  coûteuses,  il  exigeait  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  L'exception  de  l'art.  55  tient 
donc  à  la  nature  de  l'action  possessoire,  et,  comme  cette 
nature  ne  change  pas  en  appel,  nous  pensons  que  le 
maire  pourra  plaider  au  possessoire  en  appel  comme 
en  première  instance.  La  logique  nous  conduit  à  dé-  * 
cider  que,  même  pour  agir  en  cassation,  le  maire 
n'aurait  pas  besoin  d'autorisation;  car,  encore  une 
fois,  la  dispense  tient  à  la  nature  de  Taction  et  non  à 
l'importance  de  la  juridiction  ou  aux  frais  de  la  pro- 
cédure * . 

278.  Si  le  conseil  dg  préfecture  refuse  d'autoriser  la 
commune,  le  maire  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  autori- 
sation devant  le  Conseil  d'État.  Le  conseil  d'État 711^^ 
administrativement  le  recours,  ce  qui  signifie  que  le 
ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État  n_est  pas  exigé 
et  que  le  pourvoi  est  examiné  par  une  autre  section 
que  la  section  du  contentieux.  Ces  affaires,  en  effet, 
sont  aujourd'hui  soumises  à  la  section  de  législation.  Le 
pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

279.  Si  l'action  était  formée  par  le  maire  sans  auto- 


*  M.  Trolley,  t.  IV,  n"  1863  et  1864,  soutient  ropinion  radicale  qui  est  dé- 
veloppée au  texte.  —  M.  Serrigny  (t.  I,  p.  567,  n**  449)  la  qualifie  de  logique. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  exigent 
Tautorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  le  recours  en  ca&sation,  et 
non  pour  l'appel;  cons.  d'Ét.,  30  décembre  1843  (commune de  Saint-Laurent- 
d'Arce);  10  janvier  1845  (commune  de  Moulins-en-Gilbert);  8  juillet  I8C5 
{commune de  Courçon  d'Aunis),-^ Cassation,  arr.  du  2  février  1842 (Sir.,  V., 
42, 1,  116)» 
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loi  Tassujettil  à  demander  rautorisation  du  conseil  de 
préfecture,  quoiqu'il  s'engage  à  supporter  les  dépens 
en  cas  de  perte  du  procès.  Comment  expliquer  la  dis- 
position qui  exige  cette  formalité?  Lorsque  le  con- 
tribuable agit  pour  la  commune,  celle-ci  est  mise  en 
cause,  et  le  jugement  qui  est  rendu  à  Tautoiîté  de  la 
chose  jugée  tant  à  l'égard  de  la  commune  qu'envers 
le  contribuable  partie  au  procès.  Or  il  pourrait  se  faire 
que  l'action  fût  prématurée  et  que  le  conseil  muni- 
cipal eût  refusé  d'agir  parce  qu'il  y  avait  avantage 
à  attendre  que  les  preuves  complètes  fussent  réunies. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  contribuable,  par  une  demande  in- 
tempestive, compromette  les  chances  qu'aurait  la  com- 
mune de  gagner  son  affaire  si  le  procès  était  fait  à  pro- 
pos. Le  conseil  municipal,  en  refusant  d'agir,  n'a 
peut-être  fait  aucune  attention  à  la  question  des  frais  el 
n'a  voulu  qu'ajourner  l'action  à  un  moment  plus  favo- 
rable. Peut-il  dépendre  du  premier  contribuable  venu 
de  déranger  ce  calcul  de  prudence?  C'est  pour  ce  motif 
que  le  contribuable  est  obligé  de  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  comme  la  commune 
elle-même*. 

283.  Le  contribuable  qui  agit  pour  la  commune  est- 


ie  substituer  à  la  commune  qu'en  demandant  et  non  en  défendant  U  loi 
ainsi  entendue  serait  bien  incohérente,  et,  quoique  le  §  S  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  iSJuiUet  1837  ne  parle  formellement  que  du  contribuable  demaodeur, 
Tesprit  de  la  loi  veut  que  le  contribuable  puisse  défendre  au  lien  et  plact  d< 
la  commune.  V.  en  ce  sens  Serrigny,  t.  I,  p.  536,  n»  417. 

^  Aussi  pensons-nous  que  Tautorisation  est  nécessaire  au  contribuable, 
même  pour  agir  devant  les  tribunaux  administratifs;  il  pourrairy  avoir 
danger,  pour  les  Intérêts  de  la  commune,  à  faire  juger  la  question  préinalu- 
i-ément.  C.ous.  d'Ét.,  20  avril  186 i  {Jeutt);  31  mai  I8G2  [comtnuM  deGarOHs\i 
Aucoc  {Sectiofis,  u"  2GS)  et  Serrigny  (t.  I,  p.  ô33,  n*4U). 
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il  obligé  d'obtenir  une  nouvelle  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  à  Teffet  de  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  ques- 
tion d  opportunité  a  été  tranchée  par  Tautorisation 
qu'a  donnée  le  conseil  de  préfecture  pour  agir  en  pre- 
mière instance.  Le  recours  à  une  juridiction  supérieure 
n'aurait  donc  que  l'inconvénient  de  donner  lieu  à  de 
nouveaux  frais;  mais  les  frais  sont  à  la  charge  du  con- 
tribuable. Au  reste,  la  contexture  de  l'art.  49  est  d'ac- 
cord avec  ces  considérations.  Il  ne  répète  pas,  pour  le 
contribuable  qui  agit  au  nom  de  la  commune,  la  néces- 
sité d'obtenir  une  autorisation  nouvelle  à  chaque  de- 
gré de  juridiction^  de  sorte  que  ce  renouvellement 
d'autorisation  est,  par  le  texte  comme  par  la  raison  de 
la  loi,  spécial  à  l'action  qu'intente  le  maire  au  nom  de 
la  commune*. 

284.  Supposons  maintenant  que  la  commune  soit 
défenderesse.  L'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
oblige  tout  demandeur,  qui  veut  agir  en  justice  contre 
une  commune,  à  remettre  au  préfet  un  mémoire  ex- 
posant les  motifs  de  la  réclamaticTn.  Comme  ce  mé- 
moire a  pour  efTet  d'interrompre  la  prescription,  le 
demandeur  a  le  plus  gi'and  intérêt  à  fixer  l'époque  où 
il  a  été  remis.  Aussi  peut-il  exiger  qu'il  lui.  soit  dé- 
livré un  récépissé.  Le  préfet  transmet  le  mémoire  au 


•  U  Cour  de  Metz,  31  mai  1842  (Sîr.,  V.,  42,  II,  299)  et  celle  d'Orléans, 
16  août  1844  (Sir.,  44,  II,  475)  exigent  pour  le  contribuable,  comme  pour  la 
commune,  le  renouyellèmeot  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  à 
chaque  degré  de  juridictiou.  —  La  Cour  de  cassation,  27  mal  1846  (Sir.,  46, 
],  497)^  a  décidé  que  le  contribuable  n'étant  pas  en  tutelle,  il  n'y  a  pas  lieu 
k  renouveler  raulurisation  à  chaque  degré  de  Juridiction.  V.  daus  le  même 
«ens  Reverchou,  p.  120,  et  Senigoy  (t.  I,  p.  àZ'4,  u*  4l2). 
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conseil  municipal  avec  une  autorisation,  si  besoin  est, 
de  se  réunir  en  session  extraordinaire,  pour  en  déli- 
bérer. La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans 
tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui 
décidera  si  la  commune  sera  autorisée  à  ester  en 
justice  (art.  52  de  la  loi  du  18  juillet  1837).  Le  con- 
seil de  préfecture  doit  statuer  dans  les  deui^mois,  à 
partir  de  la  date  du  récépissé  qui  a  été  délivré  au  de- 
mandeur lors  de  la  remise  du  mémoire.  Si  le  conseil 
refuse  Tautorisalion  de  plaider,  le  maire  pourra,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d*État,  qui  jugera  la  ques- 
tion administrativement.  Le  Conseil  d'État  statuera 
dans  les  deux  mois  à  partir  de  Tenregistremeot  de  la 
demande  au  secrétariat*. 

285.  La  remise  d'un  mémoire  au. préfet  est  une  ten- 
tative de  conciliation  administrative  par  laquelle  le  lé- 
gislateur a  remplacé  la  conciliation  ordinaire  que 
rend  impossible  la  minorité  de  la  commune  (art.  48 
et  suiv.  du  Gode  de  procéd.  civ.).  Averti  par  ce  mé- 
moire, le  préfet  peut  amener  le  conseil  municipal 
à  faire  un  arrangement  qui  préviendra  le  procès. 


'  L'édit  d'avril  1683  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  vendémiaire  an  X 
n'exigeaient  la  remise  4'un  mémoire  que  pour  les  créances.  —  Mais  l'art.  SI 
de  la  loi  dif  18  juillet  )837  est  gépé^al,  et  f'app^qae  ta^t  a^x  fictions  réellff 
qu'aux  actions  personnelles.  La  Cour  de  cassation,  2  octobre  1847  (Sir.,  48, 
I^  463)  a  décidé  que  la  remise  du  mémoire  n'était  pas  exigée  dans  le  cas  où 
il  s'agissait  d'un  procès  en  police  correctionnelle  contre  la  commune.  Dans 
le  ç^3  .d^  i'apUfiP  çn  responsabilité  fondée  ^ur  la  loi  du  ip  vendémiaire  aa  iV 
pontre  1^  commune/  le  conseil  d'état  (10  janvier  185J^  commvnfi  d^ntrf- 
casteaux)  a  donn^  l'autorisation  d'ester  en  jugenpi,ei^t,  ce  qui  impliquç  ^ 
cette  autorisation  est  nécessairç<  M.  I^everchon,  p.  47^  n*  17,  adopte  cM 
opinion,  qui  e^t  com|)attue  par  M.  Féraud-Gir^^,  Pieuyfi  criti^Me^  iifit^ 
|,H.p,36p. 
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Comme  cette  formalité  est  imposée  au  demandent r 
dans  rintérêt  de  son  adversaire,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
nuise  à  la  partie.  Cjest  pour  cela  que,  d'après  l'art.  51, 
eWe  interrompt  la  pre$çrip{\on  ef  toutes,  déchéances.  L^ 
loi  De  dit  pas  que  cette  interruption  a  lieu  à  la  charge 
par  le  demandeur  d'iqtenter  une  action  en  justice  dans 
un  délai  déterpainé;  elle  np  reproduit  pas  la  disposi- 
tion de  l'art.  2245  du  Çodp  Napoléon.  Ainsi,  par  une 
dispositiop  formelle  de  la  loi  du  18  juillet  1.837,  la 
formalité  de  la  remise  du  mémoire  interrompt  la  pres- 
cription contre  la  conjmune.  Il  faudrait  conclure  de 
là  que^  même  à  défaut  d'action  en  justice,  la  prescrip- 
tion serait  interrompue  et  le  droit  du  demandeur  con- 
servé pour  une  nouvelle  période  de  trente  ans\  Mais 
cette  dérogation  jau  diqil  commun  est  trop  exorbitante 
pour  être  admise  s^ns  un  texte  qui  Tétabjisse  claire- 
ment. Ce  que  le  légi^latei^r  ^  voulu,  c'est  qpe,  par  l'o- 
bligation de  remettre  un  mépioire,  le  cjlemandeur 
menacé  de  prescription  ne  fût  pas  obligé  (}e  laisser 
passçr  le  délai  fat^I.  Mais  si,  malgré  l'autof^satioi^ 
donnée  à  la  commune,  le  demandeur  abandoni^e  Tac- 
tiqn,  Teffet  inlerruptif  n'aura  pas  lieu.  ,Quand  l'ac- 
tion sera-t-elle  délaissée?  C'est  une  question  défait, 
et  les  tribnns^ux  pourrraiçnt  juger  qu'après  un  mois 
sans  poursuite  depuis  Fautorjsation  donnée  à  la  com- 
mune, le  demandeur  ^serà^t  censé  avoir  renoncé  aux 


>  L'art,  i  *'  da  décret  da  20  décembre  18&5,  sur  la  procédure  en  matière  de 
pnfiiétd  dooMnlJoie  en  Algérie,  dUpoee  que  la  remise  du  mé^noireinterromièt 
la  jprescripfjon  «  (ors/ji/ii  aura  ét^,  dans  (es  frgtf  tnois  çle  fa  date,  suivi 
M  d'une  assignation  en  justice.  »  Cette  disposition  derrait  servir  de  type  à 
iMaitv  fflHea  qui  (H\X  étfi  ff(iU9  (^ur  ks  formalité  de  U  ^eipimdf  .Ç9Dl!9  «Pf 
peiyoope  mofale. 
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effets  de  la  remise  du  mémoire.  Mais  ce  délai,  qui  est 
légal  pour  la  citation  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  ne  serait  qu'un  élément  d'appréciation  pour 
juger  la  renonciation  dans  l'application  de  Tart.  51  de 
la  loi  du  18  juillet  1837. 

286.  L'art.  51  ne  dit  pas  que  la  présentation  du  mé- 
moire ait  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  au 
profit  du  créancier.  Cependant,  comme  il  serait  injuste 
que  la  formalité  administrative  exigée  dans  Tintérét  de 
la  commune  préjudiciel  au  demandeur,  nous  pensons 
que  le  mémoire  ferait  courir  les  intérêts  à  deux  con- 
ditions :  r  que  le  demandeur  eût  conclu  dans  le 
mémoire  au  payement  des  intérêts;  2*  que  le  dé- 
pôt du  mémoire  fût  suivi  d'une  action  en  justice,  de 
sorte. que  la  remise  servît  seulement  à  fixer  le  point 
de  départ  du  cours  des  intérêts.  La  pensée  équitable 
qui  a  inspiré  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
nous  conduit  à  étendre  aux  intérêts  les  effets  de  la 
remise  du  mémoire,  quoique  le  législateur  ne  les  ail 
formellement  établis  que  pour  l'interruption  de  la 
prescription  et  des  déchéances. 

287.  Le  demandeur  est  obligé  d'arrêter  son  action 
tant  que  l'autorisation  n'a  pas  été  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  ou  au  moins  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  deuxmoisque  fixent  l'art.  52  et  l'art.  53.  Si  l'auto- 
risation est  refusée,  ou  si  les  deux  mois  sont  expirés 
sans  qu'il  y  ait  eu  décision,  le  demandeur  poursuit 
son  action  contre  la  commune  et  la  fait  condamner 
par  défaut.  C'est  la  seule  manière  dont  elle  puisse  être 
condamnée,  tant  qu'elle  n'est  pas  autorisée  à  ester  en 
justice.  La  loi  dit,  eu  effet,   formellement   «qu'en 
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«  aucun  cas  le  maire  ne  peut  défendre  à  l'action  tant 
«  qu'il  n'y  a  pas  été  autorisé  »  (art.  54  in  fine).  La 
commune  condamnée  par  défaut  ne  pourra  former 
opposition  que  si  elle  obtient  l'autorisation  de  plaider. 
Tant  qu'elle  n'aura  pas  obtenu  cette  faculté,  elle 
se  trouvera  en  présence  d'un  jugement  qui  la  con- 
damne, sans^pouvoir  le  faire  réformer. 

288.  La  commune  perdra-t-elle  le  droit  de  former 
opposition  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  159  du  Code 
de  procédure  civile?  Cet  article  attache  la  déchéance  du 
droit  de  former  opposition  à  des  actes  d'exécution  qui 
ne  peuvent  pas  être  faits  contre  une  commune;  car, 
les  biens  communaux  ne  sont  pas  saisissables,  et  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  exercée  contre 
une  personne  morale.  Les  actes  d'exécution  à  Tégard 
d  une  commune  ont  un  caractère  administratif.  D'a- 
bord, comme  le  payement  des  dettes  exigibles  est  une 
dépense  obligatoire,  la  créance  peut  être  inscrite  d'of- 
fice au  budget  municipal.  D'un  autre  côté,  l'art.  46  de  la 
loi  du  1 8  juillet  1 837  permet  au  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  de  faire  vendre,  avec  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  les  immeubles  de  la 
commune  autres  que  ceux  affectés  à  un  service  public. 
Il  y  a  donc  des  voies  d'exécution  contre  les  communes, 
mais  elles  ont  un  caractère  spécial,  et  l'art.  159  du 
Code  de  procédure  ne  leur  est  pas  applicable.  De  là 
résulte  cette  conclusion  que  la  commune  non  auto- 
risée et  condamnée,  comme  non  comparante,  n'est 
pas  déchue  du  droit  de  se  poiirvoir  par  opposition 
tant  qu'elle  n'a  pas  volontairement  exécuté  la  con- 
damnation. Même  en  cas  d'exécution  partielle,  elle 
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pourrait,  si  elle  était  autorisée,  former  opposition 
pour  se  dispenser  de  payer  le  reste  de  la  dette.  En 
efîfet,  ie  payement  partiel  n'emporterait  pas,  vu  la 
minorité  de  la  commune,  renonciation  au  ^roit  de 
former  opposition,  il  est  vrai  que  d'après  Tart.  15Ô 
C!.  proc.  cîv.,  tout  acte  duquel  il  résulte  que  le  défail- 
lant a  eu  connaissance  de  l'exécution  rend  son 
opposition  irrecevable;  mais  dette  disposition  tient  à 
ce  que  le  défaillant  qui  laisse  exécuter  sans  faire 
opposition  est  censé  renoncer  au  recours,  et  cfetle 
présomption  est  inapplicable  à  la  fcommune  qui  est 
ëmpécnée  par  le  défaut  d'autorisation  *. 

289.  Nous  avons  décidé  que  le  consentement  Ae  la 
majorité  du  conseil  municipal  est  indispensable  à  la 
commune  demanderesse,  et  qu'à  défaut  de  délibération 
approbàtive,  le  conseil  de  préfecture  devrait  même  re- 
fuser de  statuer  au  fond  sur  la  demande  d'autorisation. 
En  seraît-il  de  même  si  la  commune  était  défenderesse? 
Le  maire  pourrait-il  se  faire  autoriser  à  plaider  con- 
trairement à  la  délibération  du  conseil  municipal?  Plu- 
sieurs intelrprètes  ont  décidé  que  le  maire  aurait  le  droit 
de  défendre  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
lure,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art,  hî  qui  dit  : 
tt  bans  tous  les  càs^  la  délibération  du  conseil  mutiî- 
«  cipal  sera  transmise  au  conseil  de  préfecture,  qui 
c<  décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
«  en  jugement  *.  »  Or,  disenl  ces  jurisconsultes,  il 
serait  bien  îhutile  de  faire  statuer  lé  coiiseil  de  pré- 

^  C'est  ce  qu'a  décidé  ïa  tour  de  èiissatioû  (Il  kwll  *rt55,  S.  V.,». 
I,  819). 
*  V.  Serrigny,  1. 1,  p.  556,  n»  437.  —  Cùntrà,  Reverchon,  p.  95  à  103. 
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fecture  dans  les  cas  où  la  majorité  du  conseil  munici- 
paJ  s'est  prononcée  contre  le  procès,  si  lautorisation 
de  plaider  ne  pouvait  pas  être  accordée.  Tout  serait 
arrêté  par  le  refus  du  conseil  municipal,  et  il  n'y  aurait 
pas  à  transmettre  sa  délibération  au  conseil  de  préfec- 
ture. Ce  serait,  à  mon  sens,  faire  sortir  de  ces  expres- 
sions une  grande  anomalie  et  se  condamner  à  une 
incohérence  pour  une  fort  petite  raison.  Le  système 
différerait    suivant   qu'il    s'agirait   de    la    commune 
demanderesse  ou  de  la  commune  défenderesse.  Dans 
le  premier  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'autoriserait 
pas  malgré  la  majorité  du  conseil  municipal,  et,  dans 
le  second,  il  pourrait  habiliter  le  maire  à  ester  en 
justice  malgré  la  volonté  du  conseil  municipal,  dont 
il  n'est  cependant  que  le  pouvoir  exécutif.  Cette  diffé- 
rence ne  pourrait  être  admise  qu'en  vertu  de  raisons 
invincibles,  et  cependant  on  ne  l'appuie  que  sur  ces 
mots  :  dans  tous  les  cas,  sans  démontrer  qu'ils  ont  été 
employés  avec  l'intention  de  consacrer  une  dérogation 
aussi  grave  au   système  général  de  la  loi.  Je  crois 
qu'on  peut  lui  donner  une  signification  plus  natu- 
relle» Remarquons  que  le  demandeur  a  remis  le  mé- 
moire à  la  préfecture ,  et  que  c'est  de  la  préfecture  que 
doit  partir  la  réponse.  Or,  pour  faire  cette  réponse,  dont 
le  conseil  de  préfecture  est  chargé,  il  faut  nécessai- 
rement, quoi  qu'il  arrive,  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  soit  transmise,  sans  quoi  la  réponse 
serait  impossible.  Si  le  conseil  municipal  ne  veut  pas 
plaider,  le  conseil  de  préfecture  répondra  au  deman- 
deur que  le  conseil  municipal  n'étant  pas  d'avis  de 
soutenir  le  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
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demande  en  autorisation  d'ester  en  justice.  Si,  au  con- 
traire, la  délibération  est  prise  dans  le  sens  de  la  ré- 
sistance, le  conseil  de  préfecture  optera  entre  l'autori- 
sation ou  le  refus  d'autorisation.  La  transmission  ne 
serait  donc  pas  inutile  même  dans  le  cas  où  le  conseil 
ne  voudrait  pas  plaider;  elle  servirait  pour  faire  au 
demandeur  la  réponse  qu'il  attend.  Est-il  concevable, 
lorsqu'on  pouvait  s'arrêter  à  une  interprétation  si 
simple,  qu'on  ait  torturé  le  sens  de  ces  mots  inoffen- 
sifs dans  tous  les  cas,  pour  en  exprimer  un  sens  diamé- 
tralement opposé  au  système  général  de  la  loi  du 
18  juillet  1837?   Or  ce  système  exige  Tinitiative  du 
conseil  municipal  pour  tout  ce  qui  concerne  le  patri- 
moine de  la  commune,  et  n'attribue  à  l'autorité  supé- 
rieure que  le  droit  de  veto. 

290.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  été  d'avis  de 
plaider  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  donné  l'auto- 
risation, que  faudrait-il  décider  si  le  maire  n'agissait 
pas  ou  ne  défendait  pas  pour  la  commune?  Nous  pen- 
sons que,  dans  ce  cas,  le  préfet  aurait  le  droit  de  procé- 
der d'office  6u  par  un  délégué  spécial,  conformément 
àl'art.  15  de  la  loi  du  ISjuillet  1837.  La  raison  est  que 
le  maire  manque  à  son  devoir  et  qu'il  néglige  de  faire 
un  acte  qu'il  doit  faire;  car,  d'après  l'art.  10,  para- 
graphe dernier,  il  est  chargé  de  représenter  la  commune, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Lorsque  toutes 
les  conditions  d'autorisation  ont  été  remplies,  le  maire 
est  chargé  de  faire  un  acte  déterminé  qui  consiste  à  re- 
présenter la  commune  en  justice.  L'art.  15  en  effet  ne 
s'applique  pas  uniquement  aux  actes  que  le  maire  fait 
sous  f autorité  de  l'administration  supérieure ,  mais 
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à  tous  les  actes  déterminés  qu'il  est  tenu  de  faire  en 
Yerfu  de  la  loi  qui  énumère'ses  attributions.  Le  préfet 
ne  peut  pasi*soit  d'office,'  soit 'par  un  délégué  spécial, 
se  substituer  au  maire  pour  les  actes  qui  sont  laissés 
à  lappréciatiôn  des  pouvoirs  locaux,  et  qui,  par  suite , 
ont  un  caraclè're^facultatif.  '  Ainsi  ;*dans  TopiÀiidii^^de 
ceux  qui  admettent  que  léinaire  peut  ester  en  jugeiiiëht 
comme  défendeur  en  Tertu^fle  raùtofisation  du  conseil 
de  préfecture,  contrairement  à  Û  volonté  de  la  majorité 
du  conseil  municipal,  le  préfet  n'aurait  pas  le  droit 
d'agir  à  la  place  du  maire  qui  ne* voudrait  pas  plaider.  Si 
le  maire  peut  ester  en  justice  avec  rautorisation  du  con  - 
seil  de  préfecture^  ce  n'est  qu'une  faculté,  et  lorsque, 
après  réflexion,  il  se  rallie  à  la  majorité  du  conseil  mu- 
nicipal qu'il  avait  d'abord  combattue,  le  préfet  doit  res- 
pecter cette  entente.  En  effet,  il  ne  peut  se  mettre  à 
la  place  du  maire  qu'autant  que  celui-ci  néglige  de  faire 
un  acte  déterminé  obligatoire  ;  or,  si  lé  maire  peut, 
suivant  l'opinion  de  plusieurs  interprètes,^  agir  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  cette  autorisa- 
tion ne  lui  enlève  pas  la  faculté  de  se  mettre  d'accord 
avec  la  majorité  du  conseil  municipal  *. 

291.  Le  conseil  de  préfecture,  dans  les  cas  que  nous 
venons  d'examiner,  n'est  qu'un  tuteur ';irn'e  juge  pas, 
il  examine  quel  est  l'intérêt  de  la  commune.  Aussi  ne 

^  Nous  empruntons  celte  distinction  à  M.  Serrigiiy,  1. 1,  p.  5^,  n**  i03  et 
404.  M.  Serrigny  *  critique  avec  raison*  un^ arrêt  de  la  Cour'  de  cflssatfoii 
du  3  novembre  1863.  [Sir.,  V..  63,  •  !/•  &33;  et  Bti//e/in  det  Tribuneiidt, 
1S64,  p.  33  etsair;);  duquel  il  rësalternit  Hine  le  préfet  ne  peut -agir  eu 
vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qbe  dans  les  matières' ti/â^lo 
maire  est  sous  V autorité  de  l'admioistraUon  supérieure,  l/srt.  15W  'a^- 
plicaliie  toutes  les  fois  que  le  maire  est  tenu  à  faire  un  acte  déterminli  et 
qu'il  néglige  de  remplir  son  devoir.  *  «     » 

T.  » 


U4  .     PEOrr  PCBLLC  ET  f  DHI^(ISTBj».TIF. 

ppurrait-il  pas,  après  avoir  décidé  quUl  u'y  avait  pas 
lieu  ài autoriser  Taction à  cause  de Imcompétence des 
tribunaux  ordinaires,  retenir  TafiEaire  pour  la  juger 
cpnipiQ  affaire  de  sa  compétence.  Il  n*a  pas  été  saisi 
çpqfijpç  jug(3  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  s'emparer 
îi'upe  affaire  qu'il  g  connue  accidenteUem^ujl*.  L($ 
^încipes  de  l^  chose  jugée  nç  s'appliquent  pas  à  J'ar- 
fèté  du  ponseil  de  préfecture  qui  donne  ou  refu§p  l'au- 
tprisatÎQn  d§  plaider.  Il  pourrait  donc  rétracter  s^  pns- 
piière  décision  et,  après  avoir  refusé,  ficporder  l'^tori- 
sjltipftpu  inversement.  La  même  observation  s'applique 
à  la  décision  du  Conseil  d*État.  Il  est  facile  de  compren- 
dre, en  effet,  qu'en  présence  de  nouveaii^  documep)^ 
le  conseil  de  préfecture  change  d'avis,  semblable  au 
tuteur  qui  interroge  les  chances  de  son  pupille  et  con- 
forme ses  actes  à  Tappréciation  qu'il  en  fait  d'après  les 
circonstances^.  D'un  autre  côté,  l'autorisation  4u  cou- 
seil  de  préfecture  ne  faisant  aucun  grief  à  l'adversaire, 
celui-ci  pe  pourrait  pas  se  pourvoir  contre  ^'a^rêté,  pas 
p)us  que  l'adversaire  d'un  mineur  ne  pourrait  allouer 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille  autorisant  le  tu- 
teur à  ester  en  jugeipent'.  La  commune  qui  a  g^goé 
son  procès  en  première  instance  n'a  pas  ))è§oin,  pour 
défendre  sur  l'appel,  d'une  nouvelle  autorisation  de 

1  Gons.  d'Eu,  9  féTrier  1850  {Molinet);  3  juUlet  1861  (Goja).  -  Rexer- 
ehoD,  p.  168. 

s  ÇêO$.  ^Ët.,  16  févriçr  1833  (commune  de  Saint-Rierre).  CepeDdant,si 
riDStaDce  était  engagée,  le  coxiseU  de  préfectare  De  pourrait  pas,  eo  rétnc- 
taiit  rautoriBatioD,  arrêter  l'iostance.  En  ce  sens,  Serrigny,  t.  I,  p.  &M, 
D*  422.  La  rétractatloD  ne  devra  être  prononcée  que  sur  la  productîoo  àà 
DOUTeaux  documents.  —  Ordonn.  du  l*'  jnillet  1839  {commune  du  Bourç- 
SaifU'JLionard). 

>  CoDS.  d'Êt.y  22  février  1838  (Serre)  et  6  décembre  1866  (de  TalUyrwid- 
Pirigord). 
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jjl^iff.  l^iifMw  disposition  n^  l'Qxigç,  ^t  d'^llQiirs  }e 
si^poi^  4@  sr^oa|^r§  ipstçiiiQg  établit  pps  gp^m^Uou  çn 

29|.    JiJgijtosJg^liftB  ifÛt  #trp  eïpr§i^.  Aiosi,  I9 
cpnj>eil  ^'l^t  P«  ÎP  QORSpil  de  p.réf§çtpr«  qui  lUr 

f^jit.  ét^  indAm^ut  §ai^l§)  ^pjmpQ  jug^  admimstr^- 

tif4,  j}:pi}§  .4^»Râe  ne  ^r§i@9t  p9?  çfn^^  ^YQÏr 
açcpc4é  J'dptqrjsstiQB  4§  plaider,  pwjce  qu'il?  *»- 

rsi}^t  Kgijyoyé  }»  ^emiimne  ^  §§  ppHfXflir  jieyiPt  te 
i^i|)^p^Jp.  î)e  pfi  q^^  Iq  çpBseji  dq  préfeptpi»  ft« 
l§  çppisil  d'$t^)  Fenypient  1«  pomniiioe  ifiyani  l'm- 
^irité  JH^(^§i)^e,  il  9e  ^t  P»§  cpnclur^  qnQ  h  GOm- 

m^m  mi  ^^iQris^^  ^  e?ter  w  justlQ^;  «ht,  ce  t©»- 

yoi  »ignig£  ^iileis/»p(  quç  l'^ulpri^  ^.dioinlglrfttiirQ  ^ 
incompétente.  D'ailleurs,  pour  statuer  sur  rautpci$9tipji 
d,ç  |d^(|er,  il  fajit  qiw  1,Q  çppseil  d§  py^gturB  pu  Ipppn- 
^  d'%itg$§PîiBe  g»  fpnd  |ps  pji^ppps  du  prpçèp,  §t  Ç'fiPt 
fil  S»ii  R'&  pi?  ÏJ^  |o«q»'il  se  dé.çl9r§  jnçp^ïpét^^t. 
?§§.  |.a  cpisija.ujie  djepwndsjesçfi  n#  peut  ^p  désijjjei: 

ûnBê-^mt^fi^.  9P's^  yêf^^n  ^'we  d^iHî^r^o»  du  si^ppeii 

j{;$^cjuj;p.  pe  ip^ijaç,  ^j  e||ç  a^^  été  9»Wi^  4  dé- 
feftèii  ^ip  RS  PQuyrait  a55g»jjR;/î£  «uJjgn  y^  d'tt«f 

itoll^éîïl^w  .''h  fi<^^^i\  mm^ml  v(^  ?itf  orig^^pp  dp 
Âà  h  yml^^h  W  ^'m^  .4?  p^Wf  te  BegjiiflJi  de 

1^  jçppqnîifft,e  deyant  1^  jju^lice.  H  ng  |§]i^J  pag  dépld^, 
aifec  un  jurisconsulte  recommandable ,  que  pour  se 

'  i^g!^  dç  94ip^  ^asu  m»  c»B  où  il  «'agltsait  4'iin.e  Mexique,  20  juin  U6 
(  fabr.  de  Freaseto  ).  .^  •   ■■         - 
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désister  ou  acquiescer,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  forma- 
lités de  la  transaction.  Entre  la  transaction  et  le  dé- 
sistement la  différence  est  profonde;  car,  dans  la  trans- 
action, chaque  •  partie  abandonne  une  partie  de  ses 
prétentions  pour  éteindre  un  procès^  tandis  que  dans 
le  désistement  ou  Tacquiescement-une  des  parties 
reconnaît  que  sa  prétention  est  entièrement  mal  fon- 
dée. Le  désistement  ou  l'acquiescement  sont  des  évé- 
nements judiciaires  et,  pour  les  accomplir,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  plus  de  formalités  que  pour  l'instance  elle- 
même.  Mais,  comme  ils  ont  pour  effet  de  changer  les 
conditions  premières  de  l'instance,  il  faut,  pour  leur 
validité,  faire  prononcer  les  autorités  qui  avaient  pri- 
mitivement été  appelées  à  statuer  sur  l'organisation  du 
procès V 

294.  Est-il  nécessaire  de  présenter  au  conseil  de  pré- 
fecture un  avis  de  jurisconsulte,  comme  l'exige  le  décret 
du  17  avril  1812,  art.  4,  d'accord  avec  un  ancien  édit 
d'août  1764,  art.  43?  Ces  dispositions  n'ont  jamais  été 
abrogées  et,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  rappelées  dans  la 
loi  du  18  juillet  1837,  leur  application  n'étant  incom- 
patible avec  aucun  des  articles  de  la  loi  de  1837,  nous 
pensons  que  la  consultation  est  toujours  obligatoire. 
Outre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  abrogation,  soit  expresse, 
soit  tacite  du  décret  du  17  avril  1812,  notre  opinion  est 
corroborée  par  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  baux 
'et  d'aliénations  des  immeubles  appartenant  aux  com- 
munes. Quoique  les  art.  46  et  47  de  la  loi  du  18  juillet 

>  SerrigDy,  t.,  I66Î,  n»  444.  Contra  Cour  de  Mcti,  12  jalUct  1849  (S.  V.; 
49,  II,  489).  -  Argoments  de  Tart.  52,  §  1"  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  et  de 
l'art.  464  C.  Map. 
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1837  ne  parlent  pas  de  l'enquête  de  commodo  et  in^ 
commodo  prescrite  par  Farrêté  consulaire  du  7  germi- 
nal an  IX,  cette  mesure  d'instruction  est  employée  dans 
la  pratique.  La  consultation  d'avocats  est  exigée  pour 
les  procès  des  hospices,  quoique  ni  la  loi  du  18  juillet 
1837  ni  celle  |du  7  août  1851,  art.  8  et  9,  ne  rappel- 
leiit  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX.  Pourquoi  la  loi 
de  1837  aurait-elle,  par  son  silence,  abrogé  le  décret 
de  1812,  tandis  que  les  arrêtés  de  Tan  IX  seraient  en- 
core debout?  Cette  incohérence  ne  s'expliquerait  pas, 
et  pour  que  la  loi  soit  harmonique,  il  faut  décider  que 
les  uns  et  les  autres  sont  en  vigueur,  d'autant  que 
generi  per  speciem  non  derogatur.  Cepeifdant  dans  la 
pratique  cette  consultation  n'est  pas  considérée  comme 
obligatoire,  quoiqu'en  fait  plusieurs  conseils  de  pré- 
fecture demandent  que  la  commune  prenne  Tavis  d'un 
jurisconsulte  V  •  • 

295.  Les  sections  de  commune,  quant  à  l'autorisation 
de  plaider,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
communes,  et,  par  conséquent,  les  développements  qui 
précèdent  leur  sont  applicables.  Si  la  section  n'a  pas 
la  commune  pour  adversaire,  elle  est  représentée  par  le 
maire  et  le  conseil  municipal.  Si  elle  est  en  opposition 
d'intérêts  avec  la  commune ,  le  préfet  nomme  une 
commission  syndicale  qui  exerce^  à  l'égard  de  la  sec- 
tion, les  mêmes  attributions  que  le  conseil  municipal 
envers  la  commune.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
délibérations  du  conseil  municipal  est  vrai  des  délibé-- 
rations  de  la  commission  syndicale.    • 

^  V.  dans  le  sens  développé  au  texte,  Serrigny,  t.  \^  p.  516,  n*  399.  L'a- 
sage  contraire  est  exposé  par  Revercbon,  p.  163,  n*  66. 
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296.  Lorsque  lëB  habitants  d'imo  secfioh  dernanllèbt 
à  être  représentés  par  Une  cdtninission  syndicale;  h 
préfet  a-t-H  la  faculté  de  rqêter  leur  detnanâë  parce 
que  la  prétention  qu'iU  se  profiosent  d'éleyer  lui  pa- 
rait être  mal  fondée?  Npiis  distîngijon^  entre  le  rejet 
b^6  sur  Tafipréciiition  db  fbnd  de  Taffairë  et  le  rëfos 
mbtité  sur  l'inéxistéface  de  Ifei  sectiort.  Dari^  le  pirediief 
cas,  Fari'èté  dii  préfet  serait  annulable  pour  etcfes  de 
poutoir  tandis  que,  dahs  le  second;  lé  préfl^t  èèrait 
CQinpëtent   pour  juger   la    cfueslion   essentiellement 
admidist^àtiTe  de  savoir  si  la  àection  ëxiiste;  Tout  re- 
cours cependant  ne  ferait  pas  défaut;  si  lé  jtréfet  refa- 
sbit  de  nommer  là  commission  pour  inexistence  de  la 
section.  Son  arrêté  pournit  être  déféré  ail  ministre  de 
rintérieui*  et  le  rejet  dii  recours  fwtr  ce  dernier  scrâil 
attéquablfe  par  la  voie  conlentiense.  La  question  dp 
savoir  si  la  section  existe  est  conteiitiedse  puisque  les 
droits  des  ti&hitants.  sont  subordonnés  au  jugëmetlt  de 
cette  difficulté.  Si  donc  le  préfet  la  résolvait  colitre  la 
section,  les  habitants  demandeurs  pourraient  se  pour- 
voir par.  recoure  contentieux,  non  pas  .directement 
comme  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  mais  ^i  passant 
par  l'intermédiaire  du  ministre.  La  décision  duGotiseil 
d*État  produira  le  même  effets  dans  le  cas  de  recours 
contentieux,  qiië  si  le  recours  avait  été  JTornlié  pour 
excès  de  jJbuvoir  ofnisso  medio,  et  il  n'y  aura  de  diffé- 
rence entre  les  deux  cas  que  Ife  recours,  intermédiaire 
an  hiinistré^  recours  qui  se  trouve  danâ  l'un  et  n'èXiste 
dans  l'autre  \ 

font),  4  septembre  1856  {section  de  Paritfy)^  10  février  1858  (seetimée 
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297.  Bfapfës  Fart.  36  de  la  là  Midiiihi  1838  sur 
lëS  àttrîbiitiôtis  des  côriéèîls  généraux ,  le  préfet  peut 
liïteiîtëf  fané  àfctibii  pouf  le  flépartément  éri  veirtii 
3*une  délibération  du  conseil  général  approuvée  par 
dëcrët  iintiériàl,  le  Conseil  d'Ëtat  enteiidu.  Depuis  lé 
dëcrët  du  25  fnârs  1852  feohfirmê  pîlr  celui  du 
IS  avril  1861 ,  rapt)robati6n  du  chef  dé  TËtat  n'est  pas 
Tiècëssâire,  le  tableau  A  in  fine  dispensant  de  l'ap- 
probation, paf  1  aiitorité  centrale,  toutes  ïès  affaires 
d'adteiîtiistràtioii  départementale  et  communale  pour 
léstjiiellës  iln  décret  où  un  arrêté  miriistériëi  n'a  pas 
été  éx^ressémefti  eiîgé.  Or  les  actions  à  ihtentèr  né 
sont  pas  Tôbjet  d'une  réserve,  et,  par  suite,  lé  préfet 
peut  ester  en  justice,  tarit  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général. 
11  a  même  le  droit  et  le  devoir,  eh  cas  d'urgence,  de 
ne  pas  attendre  la  délibération  du  conseil  général  et 
d'agir  conservatoirement  sauf  à  demander  en  cours 
d'instance  la  délibération  dii  conseil  qui  doit  ordinai- 
rement précéder  l'action  et  qui,  dans  Tespècë,  peut 
excepitionnellement  là  suivre.  L'art.  Z1  exige  de  tout 
demandeur  qu'il  remette  au  préfet  uh  mémoire  indi- 
qaûxii  l'objet  de  la  demande.  La  remise  dti  mémoire  à 


Paisy),  7  avril  1859  (sect^n  de  Massonay),  5  janvier  ^S60{de  VOzier),  Ce» 
àttéiê  ont  annulé  pour  excès  de  ponvoir  des  arrêtés  de  |)réftt  qui  avalent 
refusé,  la  constitution  de  commissions  syndicales.  Par  on  BXtét  do  81  ^QAi 
1847  (Malagré),  le  conseil  a  décidé  que  le  préfet  pouvait  refuser  en  se  fon- 
dant sur  le  niotif  qoê  la  section  n'existait  pas.  tl  résulte  même  de  ce  der- 
nier arrêt  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  recours  par  la  vole  contentlease  contre 
la  décision  du  préfet.  Cette  opinion  avait  été  combattue  dans  le  rapport  du 
nilnlstre  de  rintérlenr.  (Lebon^  1817,  p.  631.)  Le  système  de  la  Jorisprn- 
dence  est  combattu  par  Revercfaon,  p.  298,  n*>  110;  Ancocâ  n"  240,  et  Serri- 
iùf,  t.  t,  i).  &80,  n*  462. 
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pour  Bffet  de  suspendre  la  prescription  pendant  deux 
mois.  Ici  la  loi  ne  fait  pas  produire  au  dépôt  du  mé^ 
moire  l'effet  d-interrompre  la  prescription  maisrseule-; 
ment  de  la  suspendre.  II  en  résulte  qu'après  les.  deux 
mois,  s*il  n'y  a  pas  ^eu  demande  en  justice,  la  prescrip- 
tion recommencera  et  que  la  possession  postérieure 
sera  utilement  jointe  à  la  possession  antérieure.;  Nous 
avo^is  vu,  au  contraire,  que  d'après  la  loi  du  18  juiN 
let  1837,  à  rinterpréler  littéralement,  le  mémoire  in- 
terrompt la  prescription  et  qu'alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  suivi  d'une  demande  en  justice  il  aurait 
Teffet  de  forcer  la  commune  à  recommencer  la  pres- 
cription. Nous  avons  plus  haut  cherché  à  diminuer  les 
effets  de  cette  disposition,  en  corrigeant  le  texte  par 
l'esprit  de  la  disposition.  Mais  notre  correctif  n'est 
pas,  suivi   par  la  pratique   qui  applique  à  la  lettre 
râirt.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  La  loi  de  1838 
nous  parait  plus  rationnelle  que  celle  de  1837^  car,  ri 
est  exorbitant  que  la  remiisc  d'un  mémoire  au  préfet 
interrompe  la  prescription  même  quand  il  n'est  pas 
suivie  d'une  demandeen  justice;  la  suspension  était 
suffisante.  Ce  qui  aurait  été  préférable  c'eût  été  de 
lixer.un,  délai  .dans  leiquel  l'action  eu  justice  devrait 
être  introduite,  comme  Ta  fait  le  Gode  Napoléon  pour 
la  citation  en  conciliation  (art.  2245  G.  Nap.). 

La  remise  du  mémoire  n'est  pas  exigée  pour  les 
actions  possessoires.  Mais  le  préfet  actionné  ne  pour-' 
rait",  défendre  ".à  aucune  !  action,  même  possessoire, 
sans  une  délibération  du  conseil'général;  car  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction.;  Gette  conclusion  serait 
cependant  fort' gênante  dans  la  pratique,  obsérvatioa 
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qui  démontre  que  les  art.  36  et  37  de  la  loi  de  183Ô 
sont  loin  d'être  complets  ^ 

•  298.  Nous  avons  vu  comment  les  hospices  étaient 
représentés  en  justice,  et  nous  avons  dit  que  leurs  re- 
présentants ne  pouvaient  pas  ester  en  jugement  sans 
une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  La  loi  du 
7  août  1851  n'oblige  pas  formellement  le  demandeur 
contre  un  hospice  à  remettre  un  mémoire  au  préfet, 
et  Tart-  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  parle  que 
des  communes  et  non  des  établissements  communaux. 
Faut-il  en  conclure  que  la  remise  du  mémoire  n'est 
pas  exigée? Les  art.  9, 10  et  12  delà  loi  du  7  août  i 851 
assimilent  les  actions  et  la  comptabilité  des  hospices 
aux  actions  et  à  la  comptabilité  communales.  Cette 
assimilation  nous  parait  suffisante  pour  décider  que  la 
remise  du  mémoire  est  obligatoire  pour  ceux  qui  in- 
tentent une  action  contre  un  hospice.  On  peut  aussi 
tirer  argument  de  cette  assimilation  pour  décider  que 
les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  faire  saisir-arrêter 
les  sommes  dues  à  un  hospice,  pas  plus  qu'il  ne  pour- 
rait former  opposition  sur  les  deniers  dus  à  une  com- 
mune*. 

299.  La  remise  du  mémoire,  à  raison  des  effets 
qu'elle  produit  en  dehors  du  droit  commun,  est  une 
mesure  exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  cas  pour  lesquels  elle  n'est  pas  exigée,  soit  for- 


>  Serrigny,  1. 1,  p.  608  et  euiT.,  n"  402  et  suiv, 

*  Les  contribuables  inscrits  au  rôle  de  la  commune  ne  pourraient  pas  agir 

à  défaut  de  la  commission  administrative,  Cons.  d*Ét.,  30.  août  1847  {Dumo- 

.riison),  M.  Reverciion/ p.  328^  n°  122,  décide  qu'en  vertu  des  art.  9  et  10 

de  la  loi  du  7  août  1851,  les  hospices  sont  assimilées  complètement  aux 

communes  tant  pour  les  actions  à  intenter  que  pour  les  actions  à  soutenir. 
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tellement,  soit  par  argument  d'uh  texte  de  loi.  Ainsi 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  aui  fabrique^  %  atil  con- 
sistoires protestante  ou  israélites^^  aux  curéâ  et  ^uc-> 
cursales'^  aux  menses  épiscopales*,  aux  cha|)itres 
cathédraux  et  collégiaux,  aux  séminaires  et  autres 
établissements  publics'.  Les  actions  seront  donc  inten- 
tées directement  contre  ces  établisséihéntâ  publies  de^ 
Tant  les  tribunaux,  et  les  juges  accorderont  un  sarsis 
à  rétoblissemeiit  public  pour  se  pourvoir  de  Tautorisa- 
tion  du  conseil  du  préfecture.  En  d'autres  termes,  Tau- 
toHsation  sera  demandée  pav  rétablissement  publié 
défendeur;  au  lieu  de  Têtre  pat  le  demandeur; 
300,  Les  articles  des  lois  et  décrets  ^i  exigent 


>  L'art.  77  da  clëcret  du  dd  décembre  1809  n'exige  f)as  la  remise  du  mé- 
moire au  préfet  par  le  demandeur.  D'dprès  l'art.  78  le  trésorier  peut  ^k 
toas  les  actes  conservatoires.  La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  en  a  tiré 
cette|consé<iuenoe  qu'il  peut,  sans  autorisation  dii  conseil  de  préfecture,  in- 
tenter une  action  possessoire  et  y  défendre,  tant  en  première  instance  qo'en 
appel.  17  novembre  1863.  (Fabr,  de  Saint- Luperce.) 

*  L'ord.  du  23  mai  183i,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  piéfiKton 
pour  les  consistoires  protestants,  ne  parle  pas  de  la  remise  du  mémoire.  - 
Pour  les  consistoires  Israélites,  v.  ordonn.  du  ?5  mal  1844,  art.  19èt  64.- 
Gons.  d'Ët.,  9  juin  1842  (Synagogue  de  HaUtatt),  et  28  Juin  18S&  {CwMtmrt 
Israélite  du  département  du  Bas-Rhin). 

>  L'art.  14  du  décret  du  6  décembre  1813  n'oxigepas  la  remise  d*nn  m)- 
molre  au  préifet.      ...  .r       ,- 

*  Le  même  art.  14  est  applicable  aux  meosas  épiscopales.  —  Art.  29  da 
même  décret.  L'évè(tuê  accepte  les  dons  et  legs  pour  ii  mènâe  et  non  iàu 
Ifi^  diocè,9e,  qui^  n'est  f{u'uo^  circçnscription  administrative.  Avis  du  comlii 
de  législation  du  21  décembre  1841. 

^  Pour  les  chapitres  côllégiàut,  etc.,  J'art.  51  du  décret  diji  6  novemliR 
1813  exige  l'autorisation  de  plaider,  sans  même  indiquer  si  c'ait  le  conseille 
préfecture  qui  est  compétent  pour  autoriser.  Encore  moins  parle-t-il  de 
l'obligation  de  remettre  un  mémoire.  Pour  lei  blnl  des  sémtnf^nÉ,  Tirt  7^ 
4a  dé<^  du  6  décembre  181 3  nej^rescrit  pas  la  remise  d'on  mteoire.  (^.  R^ 
Teréhon,  p.  358.)  —  Pour  les  congrégations  rellgleoses,  la  loi  do  24  nui 
]825^ait.  4,  n«3,  aedemande  même  pa&r autorisation  da  èonsdl  de  f^n^Bctunt 
et  on  06  pourrait  l'exiger  que  par  analogie.  Donc;  ed  tAlit  cal,  là  temiie  da 
mémoirs  n'est  pas  obligatoire. 


•     PERSONNES  iïJ)feALfeè.--  L'AUTORlèATlON  DE  PLAmER.    ^5  • 

rautorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  les  éta- 
blissements publics  aiitrés  giië  les  cbminiitiës  et  les 
pices  qui  sont  assimilés,  ne  disent  pas  qu'une  au- 


torisation nouvelle  sera  nécessaire  pour  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction.  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  violerait  donc  aucune  Ioi,s*il  autorisait  d'a- 
vance les  établissements  à  suivre  le  procfes  devant  tous  les 
degrés  de  la  juridiction  \  Mais,  d'un  autre  côté,  comme 
ces  articles  statuent  en  termes  généraux,  il  n'y  a  pas 
d'exception,  et  l'autorisation  est  exigée  même  pour  les 
actions  possessoires  qui  iiltërëSsënt  ces  établissements. 
301.  Les  actions  judiciaires  concernant  le  domaine 
de  TÉtât  ëont;  tant  eri  demandant  ati'én  défbndailf, 
suivies  par  les  préfets.  Lé  tonseil  d'Etat  consulté  sur 
les  questions  de  savoir  :  1*  àl  l'autorlsalioti  dèvaîf  êti'e 
demandée  au  conseil  de  préfecture;  2*  si  le  particulier 
demandeur  contre  l'État  devait  remettre  un  métriolrë,  à 
décidé,  dans  son  avis  du  28  août  1823,  que  l'autorisa- 
tion 'dli  bohsêil  de  jiréfëctUré  n'étâît  pas  tiëcësSairë, 
mais  que  le  demandeur  cont^e  le  domaine  de  l'État 
dèvaiil  rënieltrë  iin  niënibîrb  au  préfet. 

'  Beverchon^  p.  353. 
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302.  Supposant  connues  les  divisions  qui  sont  faites 
par  les  lois  civiles^  nous  nous  bornerons  à  exposer 
ici  celles  qui  intéressent  particulièrement  le  droit 
administratif.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on 
distingue  principalement  les  biens  du  domaine  pu- 
blic et  ceux  du  domaine  privé.  Cette  division  n'est  pas 
spéciale  à  l'État  et  nous  la  retrouvons  dans  radminis- 
tration  départementale  et  communale.  Il  y  a»  en  effet. 
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un  domaine  publie  départemental  Qjt  un  domaine  pu- 
blic communal  à  côté  du  domaine' privé  du  départe- 
ment et  de  la  commune. 

•  303.  L'intérêt  de  cette  division  est  considérable.  Les 
biens  du  domaine  public  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce; tant  qu'ils  conservent  leur  affectation,  ils  sont 
inaliénables  et,  conformément  à'Tart.  2226  du  Code 
Napoléon,  imprescriptibles.  L'inaliénabilité  et  Tim- 
prescriptibilité  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la 
propriété  intégrale  mais  aussi  aux  démembrements, 
tels  que  les  droits  de  vue  et  autres  servitudes.  Les 
servitudes  légales  elles-mêmes,  quand  elles  sont  éta- 
blies dans  un  intérêt  privé,  n'atteignent  pas  les  biens 
du  domaine  public  ;  particulièrement,  le  propriétaire 
voisin  ne  peut  pas  exiger  que  la  mitoyenneté  d'un  édi- 
fice appartenant  au  domaine  public  lui  soit  cédée  con- 
formément à  Tart.  661  du  Code  Napoléon.  Au  con- 
traire, les  biens  qui  forment  le  domaine  privé  de  FÉtat, 
du  département  ou  de  la  commune,  sont  aliénables 
et  prescriptibles;  c'est  à  ces  biens  que  s'applique 
l'art.  2227  du  Code  Napoléon.  Aussi  les  particuliellrs 
peuvent-ils,  quant  à  ces  biens,  acquérir  par  prescrip- 
tion, soit  la  propriété  intégrale,  soit  des  démembre- 
ments et  invoquer,  à  leur  profit,  les  dispositions  du 
Gode  qui  constituent  les  servitudes  légales  d'intérêt 
privé. 

304.  L'art.  538  du  Code  Napoléon  énumère  les 
choses  du  domaine  public  :  «Les  chemins,  routes  et 
«  rues  à  la  charge  de  l'État^  les  fleuves  et  rivières  na- 
«t  vigables  et  flottables,  Jes  rivages,  lais  et  relais  de  la 
«  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 


^  D»OU  i;Uï|UC  ET  Ap)^fSTj|ATl^. 

?  ??«^f  ^f  Pfrfi'Sf.  4^  mriwùr^  fr^^î*  m^*^ 
«  comme  des  dépendances  du  ,d<)ff)^.ç  SHimp-  ^  f^ 

il  ifBP«r^8  de  %er  lg|§n|.  Qu^^  soj^^  j^  bie^f  i^m 
W%u?j  npîi  c.omgj-|s  jj^ps  r^ur^^r^tjflii  de  |,apççfni^f 
jjgrtje  (|é  farficle,  qui  spnj  fjé?ig|i.^g  jianç  J§4firW^F|î 
Ç^  fojii  j^Qs  )l)iQ^  qui  pr^sjentçf}!  |e^  l^^i^j^  Pf^r 
l^r^  guç  les  ,9bjets  éi}.i}m^rés  au  comi|i;^{}pç;)i^  ^ 
Tar^.  538.  ppelqu^unjs  m.ên)^  n'ont  pa^  gja  |^ip4j* 
,qu|és  ]^p«  qjj' jls  n'pçi^iefit  p^  ^  l'éfipqije  4g  la  r^ 
(jaç.tit)}!  ^u  ppde  I^RPl^^^n  '  P*f  v^fP^piS»  l^Ç  chçflulpj 
4^  Ijpr  qui  gnf  ^^^  pjacés  djujs  i^  dQ)q[fai{^  pjj^liç  p^ 
\^  Iqj  dij  f$  juillet  \^^.  Les  capayf  dé  R3?i©tipn 
%yi\  Wh  ÇfiW?S?  ??S  riyières  nayjgajjlgs  pjj  a.ott§|)Je§, 
^^  vpi^^  d^  ti^^prt  pQur  le?  m^çhan4i^  ^t  l,e^ 

i|  flor^^  ^  ly).  jj  en  .est  4e  çêgjg  4^^  pppts,  gxep 
PH  èP  ^??  ^î^i  §?P*  vét.al?Us  ^ur  les  fl^yjsç,  «ïpajif 
ê*  rlyj^rçs  P^yîg&blp»  9»  non  p^yi^l^;  pgj,  il?  ne 

d'çau. 

3ôV  |.*prt.  ^3^  d'ajJîeurç  pe  tr^jç  gRp  is|u  (IgmgiDe 
pubUp  Dftio.pal  pu  d^  l'État;  \\  y  ^gpijjjidai^  yn^p- 

communal.  Les  routes  départementales,  les  dusfpios 
yjpif^i^U^  ef  }e^  pj.a(î§§  çt  r«j|g  dgf  vgjj^,  hfjufgs  ^  vÙ- 
l^i?  ??pt  kl  Éfiesd^npes  4g  ^iMèfig  BH^ic,  ^Wr 
qu,e  l'art.  ^3?  nç  ]mv  spif  pg|  |pf t^gllgus^t  ?PP W>1^ 
Mais  Jpus  c§§  bjeps  régpis^t  1^  ^m%%  flW  W 
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domaine  public  les  choses  énumj^rées  au  commence- 
meiit  de  Fart.  538.  Les  routes  départementales  et  les 
cbeaiiQ£  ylcinauz,  comme  les  routes  impériales,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée;  livrées  à  la 
jovi^9iuice  commi^ne,  elles  sont  hors  du  cpmmerce, 
pv  conséquent  inaliénables  et  imprescriptibles  (art. 
%2iù  G.  fifap.).  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  du  do- 
umm  JBinhlic  que  les  habitants  en  jouissent  privative- 
mm%  (ut  singuti),  tandis  que^  pour  les  biens  du 
domaine  privé,  ils  en  retirent  seulement  une  utilité  in- 
directe copnme  membres  de  Tassocialion  communale, 
départementale  ou  nationale  {ut  ur\iver$i).  Assurément 
\mt  bjibitant  est  intéressé  à  ce  que  Tassociation  dont 
il  fait  pafMe  soit  prospère;  il  doit  vouloir  que  Ta- 
bondance  des  revenus  publics  le  dispense  de  payer 
des  contributions  élevées;  mais  ce  li'est  là  qu'une 
utilité  indirecte,  tandis  que  la  jouissance  commun^ 
du  domaine  public  procure  à  chacun  une  utilité  immé* 
diat^. 

306 .  L  &rt.  §40  met  également  dans  le  domaine  pu- 
blic )m  portel^,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
gueirr^  ^t  d^s  forteresses.  iQuaut  aux  biens  vacants  et 
figns  0)jiDre  qn^  Tart.  ô3|)  classe  dans  le  domaine  pu- 
\^ti^  ^^X  pdtr  sjuite  d'une  confusion  qui  a  fait  rem- 
pli^f^r,  dws  Téditioa  nouvelle  %  les  expressions  do- 
IMtim  Wtio^j  qui  se  trouvaient  dans  Tanj^ienne,  par 
les  mots  domaim  public,  dont  la  signification  est  tout 
à  Sut  différente.  Par  leuf  naturç,  les  biens  vacants  ap- 
paiiiennent  au  domaine  privé  de  TÊtat,  et  c'est  le  sens 

*  Th.  Dueroeq^  Classement  des  édifices,  p.  5â. 
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qu'avaient,  dans  la  première  rédaction,  les  mots  do- 
maine nationaP.  ,.  r  1  ^  •  .  j. 
•  307.  L*art.  541  dispose  en  ces  termes  mil  en  est  de 
«  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des 
«places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar- 
«  tiennent  à  PÉtat  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés 
«  ou  si  la  propriété  n'a  pas-  été.  présente  contre  lui.  » 
Ces  mots  :  il  en  est  de  même,  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  une  confusion  analogue  à  celle  de  Fart.  539.  Au 
reste,  la  possibilité  de  les  prescrire,  qu'implique  la  fin 
de  l'art.  541 ,  ne  permet  pas  de  douter  que  les  biens 
dont  parle  cette  disposition  ne  soient  des  objets  du  do- 
maine privé  indûment  classés  dans  le  domaine  public. 
308.  Des  écrivains,  en  assez  grand  nombre,  proposent 
d'aller  plus  loin.  Il  faudrait,  selon  eux,  classer  dans  le 
domaine  public  les  édifices  consacrés  à  un  service 
général,  départemental  ou  communal  :  les  hôtels  des 
ministères,  les  hôtels  des  préfectures,  les  hôtels  de 
ville,  etc.  €es  biens,  disent-ils,  sont  consacrés  à  un 
service  public,  ce  qui  doit  être  le  caractère  du  domaine 
public  et  entraîner  pour  conséquence  rinaliénabilité  et 
Timprescriptibilité.  De  là  résulterait  cette  conséquence 
que  ces  édifices  ne  seraient  pas  aliénables,  qu'une  ser- 
vitude de  vue  ou  toute  autre  servitude  continue  et  appa- 
rente ne  pourrait  pas,  sur  ces  immeubles,  être  acquise 
par  prescription,  et  que  le  voisin  n'aurait  pas  la  facullé 
d'exiger  la  cession  de  la  mitoyenneté.  S'il  en  était  au- 
trement, les  services  publics  pourraient  être  entravés, 
et  les  usurpations  de  l'intérêt  privé  créeraient  des  gènes 

*  Th.  Ducrocq,  loc.  ciï.,  p.  58,  n»'  79  et  suiv.  Cette  observation  a  ëlé  Uili 
dans  tous  les  traités  do  Gode  civil. 
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funestes  à  l'intérêt  général.  Un  écrivain  qui  soutient 
cette  doctrine  a  développé  ces  considérations  spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  les  monuments  artistiques  et 
les  édifices  classés  comme  historiques.  Les  maisons 
adossées  aux  cathédrales,  dit-il,  devraient  donc  être 
respectées,  même  quand  on  peut  déterminer  Tépoque 
où  elles  out  été  construites  ?  Qu'on  les  exproprie  quand, 
par  suite  de  Tancienneté  de  leur  origine,  il  est  impos- 
sible de  fixer  le  moment  où  elles  furent  construites; 
soit.  Iklais  ne  serait-il  pas  extraordinaire  que  ces  usurpa- 
teurs acquissent  le  droit  d'appuyer  leur  maison  sur  une 
belle  cathédrale,  lorsque  le  riverain  d'une  route  perdue 
dans  la  campagne,  ne  pourrait  pas  acquérir  par  pres- 
cription, le  plus  petit  lopin  de  la  voie  publique*  ? 

309.  Laissons  décote  toutes  ces  considérations,  et 
recherchons,  d'après  les  termes  de  la  loi,  quelle  est  la 
véritable  solution  de  cette  difficulté  ;  car,  pour  décider 

^  Les  aQteurs,  dont  les  noms  suivent^  ont  enseigné  que  les  édifices  affectés 
aux  services  publics  font  partie  du  domaine  public  :  Touiller  (édit.  DuTergier^ 
(t.  111^  n»  39;  Mourlon  {Répétitions  écrites,  1. 1,  p.  647,  et  t.  IH,  p.  654}  ;  Aubry 
etRau»  3*  éditât.  11^  p.  33^  §  169;  Bressolles  {Journal  de  droit  adminiitratif^ 
t.  XI,  p.  117-121);  Troplong  (Prescription,  t.  I,  n»  169);  Bourbeaa  {lYaité 
de  la  justice  de  paix,  p.  621,  n"  363);  Dareste  {Justice  administrative,  p.  263); 
Foucart  {Éléments,  4*  édlt.,  t.  Il,  p.  273);  Gaudry  (Traité  du  domaine^  1. 1, 
n*  269,  et  t.  II,  n*  636).  Le  nombre  des  auteurs  qui  soutiennent  qoo  ces 
biens  font  partie  du  domaine  privé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  com- 
mune, est  aussi  considérable  :  Delvincourt  (Cours  de  Code  cioil,  t.  I, 
p.  145);  Macarel  et  Boulatignier  (Traité  de  la  fortune  puôiiquet  1. 1,  n**  67 
à  69);  Dictionnaire  de  V administration  française,  v*  Domaine,  n*  40  (par 
Maurice  Block);  Proudhon  (Domaine  public^  t.  II,  n*  344,  p.  475);  Batbie 
(Précis,  p.  213,  note);  Chauveau  (Journal  de  droit  administratif,  t.  X, 
p.  479);  Gabr.  Dufour  (Traité  de  droit  administratif ,  2*  édit.,  t.V,  ch.  xv); 
Laferriére  (5*  édit.,  1. 1,  p.  555);  Demolombe  (t.  IX,  p.  344).  Les  décisions 
de  la  jurisprudence  sont  rares.  Uo  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da  18  fiiTrlir 
1854  (Préfet  d'Eure-et-Loir  c.  Savigny),  a  décidé  qu'un  hôtà  depréfectore 
n'est  pas  dans  le  commerce,  et  que  Tart.  661  ne  loi  est  pas  applicable.  (Y. 
journal  le  Droit  do  25  février  1854.) 

T.  24 
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qu^un  édifice  est  inaliénable  et  imprescriptible,  une 
disposition  formelle  est  nécessaire.  Or  nous  allons 
voir  que,  bien  loin  d'avoir  pour  elle  les  textes,  cette 
opinion  est  combattue  par  les  termes  de  plus  d*un  ar- 
ticle. 

310.  L'art.  538  d  abord  ne  met  pas  un  seul  édifice 
parmi  les  biens  du  domaine  public,  et  les  termes  de  la 
disposition  finale  indiquent  que  le  domaine  public  se 
compose  uniquement  de  portions  du  territoire  français, 
ce  qui  implique  qu'il  s'agit  de  sol  (prœdia  rustica)  et 
jQon  de  constructions  (prœdia  urbana).  I^s  habitants 
n*ont  d'ailleurs  pas  la  jouissance  commune  des  édi- 
fices consacrés  aux  services  publics;  ik  n'en  retirent 
que  l'utilité  indirecte  résultant  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  ht  prospérité  de  la  commune.  Il  .ne  s'agit  donc  pas 
de  biens  qui,  par  leur  situation,  résistent  à  l'appro- 
priation privée;  leur  forme  même  est  semblable  à 
celle  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce  et,  après 
\ms  aljitoatioa  comme  avant,  elles  conservent  leur 
manière  d'êti:e  tandis  que  les  routes,  les  rivières,  et  les 
raes  ne  peuvent  pas  être  appropriées  sou«  la  forme 
qi^'eUes  avaient  dans  l^e  domaine  public.  Ainsi  non- 
settlement  ces  édifices  sont  passés  sous  silence  dans 
le  texte  de  l'art.  53.8  ;  de  plus,  ils  ne  remplissent  pas 
les  conditions  auxquelles  ce  texte  pourrait  leur  être 
étendju. 

3if.  Y  a-t-il  un  péril  quelconque,  pour  la  bonne 
exâcuticm  des  services,  k  laijsser  Les  édifices  dans  le  do- 
maine aliénable  et  çrescriptible  de  FÉlat,  des  dépar- 
t^naûQite.et  dçs  communes?  La  v£ol6  du  domaine  privé 
des  établissements  publics  est  environnée  dWez  de 
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formlités  pour  que  nfyjiX^  solution  ne  présente  aucun 
dâoger,  çu  point  de  yue  de  l'aUénabilité.  Qua^n^t  à  Ija^ 
prescriplibilité^  \es  inconvénients  ne  peu»yent  êtrQ  tj^ué 
rares  puisq^ue,  la  plupart  du  tempç,  ces  monuments 
seront  isolés  et  que  d*^ilïeu];s  les  (aits  d'usurpation 
Içniberofit  sous  les  peines  de  l'art.  ^57  du  Cîode 
pénal.  En  adme^ttaot  que,  dans  cert^ns  cap,  h  pres- 
cription créera  des  droits  au  profit  des.  voiisiDs,  l'ex- 
propriation  pour  c^use  (^'utilité  publique,  fournii;a  un 
remède  suffisant;  U  n*exi^te  pas  yneseulç  difficulté  qui 
ne  puisse  être  vaincue  par  cette,  procédure.  ^^ns^QUte, 
ce  moyen,  sera  coûteux  ;  mais,  c'est  1^  peine  de  ïa  mégjïf- 
çence,  et  noys  n'açercevpns  aucune  bonne  raison  pour 
àispensgi;  TÉtat,  le  (jlépartemerit  ou  la  comflaunjB,  rfe 
cette  peine  que,  suçportçnt  les,  particulier,  néglig;ents. 
3i  £  Quelques  exception^  cependant  sont  çonsa^créeç 
par  des  dispositions  fetoielle^.  t)'après.  tspi.  7  ^u 
Sénatus-coqsulte  dû  12  décembre  1852,  Içs  tienç 
qui  font  partie  du  d'om.aiije  de  1^  Couronne  spnt  inar 
lîénables  et  imprescriptibles.  Cette  dïspo^itiqn  ne 
s^appïique  pas  seulement  aux  édifices^  tel^  que  palajâ 
et.  châteaux  royaux,  mais  a^ssi  à  des  forêts,  (foxêt.  de 
Çpmpiègne,  de  Fqntfi^nebfeau).  Èlïç  s/^teçd  même  a,ux 
meubles  et  notamment,  aux  tableaux,  des  musées,  dfé 
sorte  que  le  possesseur  de;  qes  objets  ne  pouri;ait  pas 
invoquer  la  maxinae  en  fait  de  n^bljes,  possession  vaut 
titre  (art.  227^  Ç.  Nap.),  dknjs  Iqs  cas  où  ejile  peut 
être  invoquée  par  l'es  particuliers  et  contre  les  parti- 
culiers*. L'art.  7  du  Sénatus-consulte  du  12  décembre 

^  C.  cais.,  cb.  clv.^  ait.  éa  10  août  1841  ;  S.  De^ilL,  41'^  t,  142  j  Dallbz^ 
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1852  est,  en  effet,  général  et  ne  permet  de  faire  au- 
cune distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
les  édifices  et  les  autres  immeubles  par  nature.  Cet 
article  n'étant  qu'une  exception,  il  est  impossible  d'en 
rien  conclure  contre  notre  proposition  ;  il  serait  plutôt 
un  argument  confirmalif  par  la  raison  que  si  ces  biens 
avaient  été  du  domaine  public,  il  aurait  été  inutile 
d'établir  formellement  leur  inaliénabilité  et  impres- 
criptibilité.  Mais  je  reconnais  qu'on  ne  peut  en  argu- 
menter ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  par  la  raison 
que,  d'un  côté,  c'est  une  disposition  exceptionnelle 
qu'il  faut  interpréter  d'après  la  règle  exceptio  firmat 
regulam  et  que,  de  l'autre,  l'art.  7  avait  de  l'utilité 
même  en  admettant  que  ces  biens  fussent  du  domaine 
public.  Il  s'applique,  en  effet,  à  des  biens  de  différentes 
natures,  notamment  à  des  forêts  pour  lesquelles,  dans 
tous  les  cas,  l'aliénation  et  la  prescription  étaient  ad- 
admises.  Si  l'art.  7  ne  fournit  pas  un  argument  dans 
la  question  générale,  il  crée  une  exception  impor- 
tante et  propre  d'ailleurs  à  faire  disparaître  la  plus 
grande  partie  des  inconvénients  que  les  adversaires 
attribuent  à  notre  opinion. 

313.  Une  autre  exception  a  été  proposée  pour  les 
églises.  L'art.  12  du  concordat  du  26  messidor  an  IX 
portait  :  «  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à  la  disposition  des  évêques.  »  En  exé- 
cution de  cet  article,  les  art.  75  à  77  de  la  loi  orga- 


41,  1,  332  ;  Journal  du  Palais,  Ai,  11^  615;  Foucart  (Éléments,  t.  II,  p.  V^ 
Th.  Ducrocq  {Classement  des  édifices  publics,  p.  75,  n^  97). 
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nique  du  1 8  germinal  an  X  disposèrent  que  les  édi- 
fices anciennement  destinés  au  culte  seraient  remis 
aux  évoques  par  arrêtés  des  préfets,  à  raison  d'un 
édifice  par  cure.  C'est  de  ces  articles  qu'on  veut  faire 
sortir  Tinaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  églises, 
en  disant  que,  par  leur  effet,  ces  édifices  ont  été  re- 
placés dans  leur  première  condition.  Or,  dans  l'an- 
cien droit,  quoique  les  églises  ne  fussent  pas  régies 
par  l'ordonnance  de  1566,  elles  étaient  cependant  re- 
connues inaliénables  et  imprescriptibles.  Elles  ne  fai- 
saient point  partie  du  domaine  de  la  Couronne  ;  mais 
il  y  avait,  pour  elles,  une  inaliénabilité  particulière 
qui  tenait  probablement  à  leur  caractère  de  res  reli" 
giosa.  Quoique  notre  législation  n'ait  pas  reproduit  la 
distinction  entre  les  res  divinijuris  et  les  res  humant 
juris,  les  partisans  de  ce  système  veulent  qu'une  ex- 
ception soit  faite  pour  les  église^,  en  vertu  du  mot 
remises  qui,  dans  les  art.  12  du  Concordat  et  75  de  la 
Loi  organique,  permet  de  conclure  à  une  restaura- 
tion de  ce  qui  était  décidé  dans  l'ancien  droit  ^ 

Il  est  vraiment  extraordinaire  qu'après  avoir  re- 
fusé aux  édifices  les  caractères  du  domaine  public,  ces 


'  La  jurisprudence  et  le&  auteurs  sont  unanimes  pour  décider  que  les 
églises  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  L'opinion  que  nous  exposons 
au  texte  est  une  véritable  dissonance  dans  ce  concert  des  arrêts  et  des  livres. 
Cass.  !•'  décembre  1823  {de  Lanriére  c,  Montcaut);  19  avril  1825  (rfe  Courcy 
c.  curé  d*Annet)i  5  décembre  1838;  Limoges^  22  août  1838.  —  Des  arrêts 
ont  même  décidé  que  l'imprescriptibilité  s'étend  aux  piliers  et  contre-forts. 
V.  en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  février  1851  ;  arr.  de  Riom,  du 
19  mai  1854.  —  Y.  quant  à  la  prescriptlbilité  du  pourtour  deux  arrêts  d'A- 
gen,  des  23  janvier  1860  (fabrique  de  Barbaste)  et  2  juillet  1862  (fabrique 
de  Mirande),  qui  étendent  l'imprescriptibilité  au  pourtour  des  édifices.  — 
V.  Ducrocq  (p.  64,  u*  87)  j  Gaudry  (Législation  des  cuites,  t.  II,  a»  724), 
et  Carré  (Gouvernement  des  Paroisses,  n'  307). 
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jurisconsultes  se  rendent  si  facilement  à  Faigument 
du  mot  remises^  allument  faible  pluà  que  pas  ùh 
autre.  Lé  motif  est  ^'autant  moiiis  conciliant,  que, 
(ians  Tancien  d'irbit,  la  disiinclioh  romaine  entre  les 
choses  de  droil  divin  et  celles  âé  droit  ^humain  élaTt 
teçué^  au  moins  clans  une  grande  partie  de  la  France, 
tandjis  qnil  n'y  en  a  pas  là  moindre  trisiéé  dlans  nos  lois 
modernes.  ïl  ne  feùt  donc  pas  àdtaelt're,  quant  àuî 
êjglises  restituées,  une  Inàliénabilit'é  elt  imp'rëscripli- 
bilitè  qiiî  tenait^  dans  rancién  droit,  ^  ùiiè  distiiictioh 
aujoùrcl'liiii  abrogée, 

^l4.  La  question  n^esl  pas  douteuse  en  ce  qui  coh- 
cçrné  les  presfcytëi'es  et  ïa  maison  de  TibsUtutéur; 
liièmë  les  iunscoh'sulte's  qui  éVénde'nt  le  pins  là  dômà- 
hiàlîté  publiqùfe  ne  Vapplîqiiienl  pas  a  ces  i'ôgtemeiife, 
par  là  rçLison  que  ces  locaux  sont  dèstihèk  à  rhàbifôtîon 
des  ïoncttbhiiàirès,  et  non  au  service  public  dônl  h 
spiit  chargés»  Quant  aux  cïméti^lrés,  nous  peiisôns 
qu^ils  apparUéiinénl  au  âomàiiié  privé  pour  'àeni 
raisons  :  11*  parce  qu'oïl  y  à  aes  fciïnètîferës  particu- 
liers qui  sont  soumis  a  fé  police,  d  âprfes  ïë  déèl^èi 
du  î^  prairial  an  "Kit,  comme  les  cimetières  publics, 
àé  isbrié  (tue  râffie'ctàlion  â'ù  service  des  ihkûmlktibiis 
et  la  surveillance  de  la  police  ne  sont  pas  incompa- 
tibW  avec  là  prapriété  privée;  à*  parce  quetëîi  cbm- 
thilhëâ  fO^l  tte$  aotlëéssiohS  Stlt  ite  tffm6tièré!(,  tb^ 
Aût  des  lieux  de  sépulture  des  biens  productifs  âe 
Hiém^.  Qttbiqtië  bès  cdhcës^iotiâ  hà  mm  ^ottit  illte 
aliéttation  pure  et  sifitpfo^  elles  cament  une  dininii- 
Cfôn  da  propriété  iîlcbinpàtiblè  Hi&i  U  dtfttiaiiidmé 
j^ttblii^e; 
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•  315.  Une  exception  doit  être  faite  relativement  aux 
édifices  qui  font  partie  d'une  voie  publique  ou  de  toute 
autre  portion  du  domaine  public.  Ainsi  les  Arcs  de 
triomphe  fonl  corps  avec  la  route  sur  laquelle  ils 
sont  établis  ;  les  phares  avec  le  rivaj^e  de  la  mer. 
Aussi  rinaliénabilité  et  rimprescriptibilité  s'apph- 
guent-eiles  à  ces  monumenls.  L'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  <îelui  d'Orange,  les  portes  Sainl-Martin  et 
Saint-Denis,  la  colonne  de  la  place  Vendôme^  la  statuô 
de  Henri  IV  sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf,  la  statue 
de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoires,  sont  autant  de 
cas  où  rincorporation  à  une  propriété  du  dofcnaine 
public  communique  à  l'édifice  les  caractères  du  do*- 
maine  public. 

316.  Comment  les  biens^  domaniaux  sont-ils  af- 
fectés à  un  service  public?  Là  législation  à  plusieurs 
fois  varié  sur  ce  point.  lîe  1791  à  Tan  ^,  les  minis- 
tres et  les  préfets  attribuaient  souvent,  par  ae  simples 
arrêtés,  les  biens  domaniaux  aux  services  publics. 
À  défaut  de  dispositions  formelles,  celte  pratiqué 
était  tolérée,  et  elle  ne  fut  interrompue  que  par 
f arrêté  dû  13  messidor  an  X,  art.  S  :  «À  l'avenir, 
c  nul  édifice  national  ne  pourra,  même  soûs  prétexté 
a  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'aucun  mi* 
a  nislrë  qu'en  exécution  d'un  arrêté  dés  Coiisûls.  » 
Cette  disposition  demeura  en  vigueur  sous  la  Restau- 
ration et  le  Gouvernement  de  juillet.  Seulement  une 
orddttnatice  du  14  juin  1833,  sans  rien  changer  au 
fond,  prescrivit  certaines  formalités»  et  notamîDient  ; 
1*  lé  concours  du  ministre  des  finances  avec  le  ministre 
chargé  du  service  public  spécial  auquel  l'édifice  étû 
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affeeté,  et  V  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  de  Tor- 
donnance  portant  affectation  \ 

La  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  art.  4,  œuvre 
d'une  assemblée  souveraine,  substitua  la  loi  à  ^o^ 
donnance  :  «  Â  l'avenir,  l'affectation  d'un  inmieuble 
a  national  à  un  service  public  ne  pourra  être  faite 
«  que  par  une  loi.  »  Mais  cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  un  décrel-loi  du  24  mars  1852,  dont  les  mo- 
tifs présentent  un  intérêt  particulier  :  a  Considérant 
«  que  les  nécessités  des  services  sont  souvent  urgentes, 
M  et  que  f  affectation  (Tun  immeuble  à  un  service  public 
«  n'altère  en  rien  son  caractère  domanial  ;  —  article 
a  unique  :  l'art.  4  de  la  loi  du  18  mai  1850  est  abrogé.» 
Le  considérant,  sinon  le  dispositif,  suppose  que  les 
édifices  affectés  à  un  service  public  sont  du  domaine 
privé;  car,  dire  que  le  caractère  domanial  n'est  pas 
altéré  par  l'affectation,  c'est  implicitement  dire  qu'a- 
vant et  après  cet  immeuble  appartenait  au  domaine 
privé  de  TÊtat,  du  département  ou  de  la  commune, 

^  Le  nombre  dei  édifices  affectés  à  un  service  public  général,  départe- 
mental ou  communal  est  de  8,778  articles  environ,  et  leur  valenr  de 
536  millions.  —  En  voici  le  tableau  avec  estimation  : 

7  au  Sénat,  évalués  à -  6,343,393  fr. 

1  au  Corps  législatif^  évalué  à 8,450,000 

863  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  évalués  à  39,926,373 

3  aux  aUbires  étrangères,  évalués  à 2,951,492 

11  à  l'instruction  publique,  évalués  à 28,625,343 

1,776  à  Fintérieur,  estimés  à 57,578,423 

59  au  ministère  du  commerce,  estimés  A 22,392,182 

5,199  à  la  gueire 205,441,309 

281  à  la  marine,  estimés  à 125,944,099 

1,078  aux  finances,  estimés  à 38,489,160 

8,778 536,091,774  fr.  i 

Cet  état  remonte  à  1836,  et»  par  conséquent,  ne  donne  qu'une  évaluatioo 
lofërieim  à  la  yaleur  actuelle.  j 
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et  qu'il  était,  avant  le  décret,  partie  du  domaine 
aliénable  et  prescriptible. 


§  !•'.  —  VoniiE. 
sommaire. 

317.  Définition  de  ia  grande  et  de  la  petite  voirie. 

318.  Voles  de  communication  qui  appartiennent  à  la  grande  voirie. 

319.  Grande  et  petite  voirie  de  Paris. 

320.  Extension  à  d'autres  villes  du  décret  du  26  mars  1852. 

321.  Ce  qu'est  la  petite  voirie  à  Paris. 

322.  Suite.  ' 

323.  Suite. 

324*  Traverse  des  grandes  routes  dans  les  villes. 

325.  Cbemins  de  fer. 

326.  Canaux. 

327.  Canaux  recouverts.  —  Canal  Saint-Martin. 

328.  Bords  de  la  mer. 

329.  Délimitation  du  domaine  public.       *  • 

330.  Suite. 

331.  Suite.  —  Ré.serve  de  la  compétence  des  tribunaux. 

332.  La  délimitation  administrative  fait-elle  obstacle  à  l'action  posseasoire? 

333.  Délimitation  des  riv<iges  de  la  mer.  —  Décret  du  21  février  1852. 

334.  Énumératlon  des  cas  où  le  préfet  est  compétent  pour  faire  la  délimi* 

talion. 


317.  On  entend  par  voirie  lensemble  des  voies  de 
communication.  Elle  se  divise  en  grande  ou  petite,  sui- 
vant le  régime  administratif  auquel  elle  est  soumise.  Il 
y  a  graud  intérêt,  en  effet,  à  savoir  si  une  voie  de  com- 
munication appartient  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  caté- 
gories ;  car,  cette  différence  produit  les  effets  pratiques 
les  plus  importants.  En  matière  de  grande  voirie,  c'est 
le  préfet  qui  délivre  les  alignements,  tandis  que  pour 
la  petite  voirie  cette  attribution  appartient  au  maire. 
D'un  autre  côté,  les  contraventions  de  grande  voirie 
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sont  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
celles  de  petite  voirie  sont  déférées  au  juge  de  simple 
police. 

318.  Appartiennent  à  la  grande  voirie  les  routes  im- 
périales et  départementales  (loi  du  29  floréal  an  X),  les 
cours  d*eau  navigables  ou  flottables,  les  canaux  de  na- 
vigation et  les  chemins  de  fer  (loi  du  15  juillet  1845). 
La  petite  voirie  se  compose  des  places  et  rues  des  villes. 
Quant  aux  cours  d*'eaù  noh  navigables  iii  Ûôtlàblès, 
ils  ne  font  partie  ni  de  la  grande  ni  de  h.  petite  voirie, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  servir  de  vôîe  de  commu- 
nication. Les  chemins  vicinaux  forment  une  cati^oHè 
à  part.  Nous  en  parlerons  spécialement  sous  la  ru- 
brique particulière  de  voirie  vicinale,  cette  ftèpèce  de 
chemin  étant  soumise  à  un  régime  mixte  qui  tient  de 
la  grande  et  de  la  petite  voirie. 

319.  À  Paris,  la  grande  et  la  petite  voirie  ont  une 
signification  particulière.  Toutes  les  rues  d'é  là  ca[)itale 
font  partie  dé  la  grande  voirie,  en  ce  sens  que  le  préfet 
dé  là  Seine,  comme  grand  Vôyer,  donne  les  aligne* 
ments,  et  que  le  conseil  de  préfecture  connaît  des  con- 
traventions (décret  du  26  mars  1852).  L'art.  l''de  ce 
décret  dit,  en  efl'et,  que  <(  les  rues  de  Paris  continue^ 
«  ront  d'être  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie, i» 
ce  qui  tranche  la  question,  autrefois  controversée,  de 
savoir  si  les  rues  de  la  capitale  étaient  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie  en  vertu  des  anciens  rè- 
glements, notamment  de  î'édit  de  mars  1693,  de  la 
déclaration  du   16  juin   1693,  d'une  autre  décla- 
ration du  niême  jour,  d'une  déclaration  du  10  avril 
1783  et  du  décret  au  27  octobre  1808. 
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320.  Le  décret  du  26  mars  1 852  peut  être  étendu,  par 
des  âécrets  rehdus  (ïahs  la  forme  des  règlemeùts  d'aà- 
ministralion  publique,  à  toutes  les  villes  qui  eh  feront 
la  âemanAe.  Cette  extension  aurà-t-ellé  pour  élTét  de 
donner  aux  rues  de  ces  villes  le  caractère  de  la  grande 
voirie?  L  art.  ï"  et  Tari.  7  sôhl  spéciaux  à  la  Ville  de 
i^aris.  Le  mot  i(  coniinùeroitty^  que  rart.  V"  éihploi'è 
prouve  évidemment  que  sa  disposition  esl  spéciale  à 
la  capitale  ;  car,  dans  les  villes  de  province,  ce  règîimë 
ne  pourrait  qu'être  le  résultât  d*'uné  disposition  iiôû- 
veilé,  les  rues  de  ces  villes  ayant  toujours  été  jusqu'à 
présenl  lirié  'dépendance  de  la  petite  voirie, 

âèl .  Il  existe  cependant,  même  dàtis  l'a  capitale,  uiié 
petite  voirie,  de  sorte  qufe  les  deux  lëgi'mës  concourent 
sur  Tés  mêiïies  voies  dé  commiiiiicatiô'n.  Tout  ce  qui 
concerne  là  commodité  <te  'la  ctrcutation  fait  partie  dé 
lâpélile  voîHé.  Ainsi  là  posé  dès  ècriteàûx,  ràuVoirisà- 
tîbn  d^'étâblir  (tes  auvenls  et  autres  àppeiiiîicës  nio- 
biies,  îfio'nt  partie  dé  la  petite  vôirié.  Xvanl  ISB'é,  cetlte 
partie  des  attributions  appartenait  au  prfefet  de  policé 
et  la  répression  des  coiilravenlibns,  en  cette  iiiàtieré, 
était  dans  les  atlribùlions  dû  jugé  dé  siniplé  policé.  Ùh 
àécreldu  10  octobre  IBS'à  à  traiispbrtê  là  petite  Vôirié 
au  pf-éiet  aë  là  Sëiidé,  qiif  âiijbùrd*hiiî  céhlralîsë  les 
âeiix  éèrvîcete.  Mais  cette  iribdîficâtîoh  n'a  élë  faite 
que  pour  l'adinihistrâiîbh  activé,  et  hoù  au  point 
dé  vue  bbnieiiUéux.  Ainsi,  ijubiquè  là  grande  et  la 
petite  voiHè  dé  la  capitale  aient  été  cùihùlëës  dans 
Tés  inai'ns  àû  préfet  dé  la  Sèiiiè,  les  attributions  cdll- 
tentieuses  coiitiiiuent  à  être  Réparées,  et  le  tribûbaî  de 
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simple  police  est  toujours  compétent  dans  les  cas  où 
il  Tétait  avant  le  décret  du  10  octobre  1859. 

322.  Quelles  sont  donc  les  matières  qui  rentrent  dans 
la  grande  voirie  au  point  de  vue  spécial  de  la  ville  de 
Paris?  Tout  ce  qui  concerne  la  conservation  de  /a  mt 
publique.  Ainsi  les  contraventions  en  matière  d'aligne- 
ments sont,  dans  toutes  les  rues  de  la  capitale,  des  in- 
fractions au  régime  de  la  grande  voirie,  tandis  que 
dans  les  autres  villes  elles  dépendent  de  la  petite  voi- 
rie, quoiqu'elles  aient  pour  objet  de  conserver  la  voie 
publique.  Le  point  d'intersection  entre  la  conservation 
de  la  voie  publique  et  la  commodité  de  la  circulation 
peut  être  déterminé  par  quelques  exemples. 

323.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  ranger  dans  la 
grande  ou  dans  la  petite  voirie  l'infraction  au  décret  du 
27  juillet  1859,  art.  5,  qui  fixe  à  17",55  le  maximum 
de  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies 
publiques,  sur  les  cours  ou  espaces  intérieurs.  Cette 
mesure  n'a  pas  été  prise  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  voies  publiques,  mais  par  une  raison  de  sa- 
lubrité. Aussi  l'infraction  à  cette  disposition  n'est- 
elle  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  mais  seu- 
lement la  violation  d'un  règlement  administratif  qui  re- 
lève du  juge  de  simple  police.  Il  n'en  est  pas  autrement 
de  la  contravention  qui  consiste  à  dépasser  la  saillie  pres- 
crite par  le  préfet  de  police  pour  la  pose  des  devan- 
tures de  boutique.  On  déciderait  de  même,  si  un  pro- 
priétaire avait  contrevenu  à  la  disposition  du  décret 
du  26  mars  1852  ordonnant  de  conduire  les  eaux 
pluviales  ou  ménagères  dans  les  égouts  des  rues  qui  en 
sont  pourvues.  Les  dispositions  dont  nous  venons  de 
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parler  ne  sont  pas  relatives  à  la  conservation  de  la 
voie,  mais  à  la  salubrité  ou  à  la  commodité  de  la  cir- 
culation. Aussi  sont-elles  de  la  compétence  du  juge 
de  simple  police,  et  toutes  les  fois  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  s*appuyant  sur  le  décret  du 
10  octobre  1859,  a  tenté  de  mettre  la  main  sur  les 
contraventions  de  petite  voirie,  il  a  constamment  été 
ramené  par  le  Conseil  d'Ëtat  dans  les  limites  de  sa 
compétence  naturelle  \ 

324.  Dans  les  villes  autres  que  la  capitale,  se  pré- 
sente la  question  de  savoir  s'il  faut  attribuer  à  la  grande 
voirie  ou  à  la  petite  les  rues  qui  sont  la  continuation 
des  routes  impériales  ou  départementales.  Cette  partie 
de  la  rue  fait  partie  de  la  grande  voirie;  mais  la  pro- 
position n'est  vraie  qu'en  ce  qui  touche  la  partie  né- 
cessaire pour  la  route  dans  la  traverse  de  la  ville.  Ainsi 
une  place  qui  serait,  rencontrée,  au  milieu,  par  une 
route  impériale  ou  départementale  n'appartiendrait  à  la 
grande  voirie  que  pour  la  chaussée,  et  les  parties  laté- 
rales continueraient  à  faire  partie  de  la  petite  voirie. 
Même  sur  la  portion  de  la  rue  ou  place  qui  est  incor- 
porée à  la  grande  voirie,  toutes  les  contraventions  ne 
seraient  pas  de  grande  voirie.  Si  la  portion  est  route 
impériale  ou  départementale,  elle  est  aussi  une  rue 
et,  par  conséquent,  tout  ce  qui  intéresserait  la  com- 
modité de  la  circulation  appartiendrait,  comme  à 
Paris,  à  la  petite  voirie,  tandis  que  la  grande  voirie  com- 
prendrait ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  de  la  voie 


1  Arr.  des  29  juin  4850  {Dumas);  12  juillet  1855  (Riousset);  19  avril 
1859  {Farina);  7  août  1863 (flott^re/);  24  janvier  1864  (Dugras),  et  18  Jan- 
vier 1864  (BellQir), 
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publioue,  D'après  la  loi  des  7-14  octobre  1790^  ledroit 
de  donner  les  clignements  la  long  des  routes  impériales 
ou  djépartementales,  dans  la  traverse  des  grandes  vil- 
les, appartient  au  préfet,  raljgnemeçt^yaijit  pour  objel 
de  conserver  la  voie  publique..  Quant,  au?  coptraveç- 
tiojQS,  nous  pensons  que  la  répççssion  devrait  être  di- 
visée entre  le  conseil  de  préfecture  et  le  juge  dfe  simple 
police,  de  la  même  manière  qu'elle  Test  dans  les  rues 
de  Paris.  Nous  renvoyons  donc  à  ce  que  no^s  ayons 
dit  plus  haut  su,c  la  concurrence  des  deux  compéfences 
pour  la  voirie  parisienne ^.^ 

325.  Ç  après,  r art.  !•'  de  la  loi  dn  f5  juillet  1845, 
«  les  cbemins  de  fèr  construits  ou  concéd.és  par  l^Éla^t 
«  font  partie.de  la  grande  voirie.  »  L'art.  1 1  ajoute  que 
<(  les  co^jfraventions  aux  dispositrons  du  présent  titre 
«  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  comme 
«  en  matière  Je  grande  voirie.  »  Ces  règles  sont  appli- 
cables, tant  aijx  chemins  de  fer  construits  par  TÉiaf 
qu'aux  chemins  4e  fer  concédés.  Qupîq^ue  le  chemin 
soit  productif  de  revenus  au  profit  de  ta  compagnie 
concessionnaire,  il-  n'en  fait  pas  moins^  partie  de  la 
grande  voirie.  La  concession  et  te  péage  ne  sont  que 
des  manières  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  et 


^  La  Gôur  de  cassation  décide  <|iie  lés  deux  jnridicfièDs  coiiconreût»  sflirf 
à  appUQveT'  la  maji^aiei  nçn  Itu  iihidem^  (fié  aQBf«>9 13  |Âln  tblH  1^:^ 
1824;  7  juUlet  1838;  8  avrU  1839  {chambres  assemblées);  24  «vricr  1841; 
27  septembre  1851).  La  solution,  est  adbptéepaf  É.  SèiUgn^ift  ïi,  p.  ^% 
nr  m),  q\xÉ  cqmP^  Ui'  jorisprQdAiic*  copt^E^  dnrÇop^l  ^^tftt  (^)«^  ^ 
22  août  1839).  Nous  admettons  le  concours  des  juridicUons,  mais  pas  dam 
le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation.  Le  concours  de  deux  compéteaces 
snruD  fait  unique  de  contravention  prôs.e'iteJHn4;oiNrénieiit,de&<^fl|i%d'so- 
toritéet  des  confbsiopsde  juridiction.  î^.divis^  mifiiJLparaif  ploscexilfit^f 
si  l'on  applique  la  division  qui  est  faite,  à  Paris,  entre  la  çoil^j^^cçi  dif  ^' 
leU  de  préfecture  et  celle  du  juge  de  simple  poUce. 
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ne  changent  pas  le  caractère  du  chemin.  Quant  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  départemental,  ils  feraient 
partie  de  la  grande  voirie,  puisque  les  routes  départemen- 
ttdes  elles-mêmes  en  forment  une  dépendance.  Le» 
chemins  de  fer  vicinaux,  s'il  y  en  a,  appartiennent 
également  à  la  grande  voirie,  en  vertu  de  l'art.   4 
de  ht  loi  des  f2-i9  juillet  1865  sur  les  chemins  de 
fer  d*intérêt  local  :  «  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
Y(  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
«  1 845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  »  La  loi  va 
jusqu'à  faire  Tapplication  du  même  régime  aux  che- 
mins qui  sont  destinés  à  desservJr  des  exploitations 
industrielles  (art.  8  de  la  loi  des  1^-19  juillet  1865). 
32G.  La  loi  du  29  floréal  an  X  comprend  dans  la 
grande  voirie,  au  point  de  vue  de  la  répression  des 
contraventions,  les  rivières  navigables,  tes  canaux,  tes 
fleuves,  tes  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  d*art.  Quoiqu'elle  ne  parte  que  des  rivières 
navigabtes  textuellement,  la  disposition  est  applïcabte 
aux  nyikves  flottables,  puisqu'eHes  sont  comprises  dans 
le  domaine  pubKc  par  l'énumération  de  l'art.  538  C. 
Nap.  • .  Les  bras  des  rivières  navigabtes  ou  flottabtes 
sont  aussi  une  dépendance  de  la  grande  voirie.  Hs  font, 
pour  ainsi  dire,  partie*  intégrante  du  lit  du  fleuve  et 
Fhitérèt  âe  la  navigation  commande  qu'ils  sotent  sou- 
mis à  la  même  autorité.  La  grande  voirie  cesse  avec  h 
navigabilité  ou  la  ftottaison  et,  par  conséquent,  la  par- 
tie dftin  cours  d'eau,  entre  deux  points  oîi  ta  navigation 


*  ProndhoQ.«»t,  à,  ma,  (X>i)iia{8«ap<^  U,  ffol  écrU»io  qfki  •il  lop^a  le 
contraire  {Traiié  du  domaine  public,  n**  292  et  816). 
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est  impossible,  échappe  à  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Même  pour  la  partie  non  navigable  ni  flot- 
table qui  est  en  amont  de  la  part  navigable  ou  flottable, 
le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent.  Quoique 
ces  eaux  servent  plus  bas  à  la  navigation,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  les  règles  de  la  grande  voirie.  Ce 
motif,  en  effet,  si  on  lui  faisait  produire  toutes  ses 
conséquences,  conduirait  à  placer  dans  la  grande  voirie 
tous  les  affluents  des  rivières,  alors  même  que  ces 
affluents  ne  seraient  ni  flottables  ni  navigables  ^ 

Quant  aux  canaux,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceui 
qui  sont  construits  par  TËtat  et  ceux  qui  sont  concédés. 
Pour  les  canaux,  comme  pour  les  chemins  de  fer,  la 
concession  avec  péage  n'est  qu'un  moyen  de  pourvoir 
aux  frais  de  construction  et  n'a  pas  d'influence  sur  le 
caractère  de  la  voie. 

327.  En  certains  points,  les  canaux  sont  recouTerIs 
et  passent  souterrainement.  La  couverture  est-elle  une 
partie  de  la  grande  voirie?  Il  n*y  a  pas  de  doute  si  la 
couverture  est,  elle-même,  une  voie  de  communication 
de  grande  voirie,  comme  celle  du  canal  Saint-Martin  à 
Paris.  S'il  en  était  autrement,  nous  pensons  qu'il  fau- 
drait considérer  la  couverture,  non  comme  une  rue, 
mais  comme  la  continuation  d'une  grande  route.  Tout 
ce  qui  intéresse  la  conservation  de  la  couverture  in- 
téresse la  conservation  du  canal  '. 

328.  La  loi  du  29  floréal  an  X  ne  parle  pas  des 
bords  de  la  mer,  et  pour  cette  raison  beaucoup  de 
jurisconsultes  enseignent  que  les  bords  de  la  mer 

<  J'emprunte  cet  argament  à  M.  Serrigny^  t.  U,  p.  345»  d*  S39. 
*  Arr.  du  CoDf.  d'Ët.  du  21  novembre  1861  (tff.  Bouleme), 
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ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie.  Cette  con- 
clusion ,  en  admettant  qu'elle-soit  fondée  à  n'exa- 
miner que  la  loi  de  Tan  X,  nous  paraît  inadmissible 
pour  les  deux  raisons  suivantes  :  1*  parce  que  lart. 
538  C.  Nap.  place  les  rivages  de  la  mer  dans  le  do- 
maine public;  T  parce  que  le  décret  du  10  avril  1812 
a  étendu  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  aux 
travaux  maritimes. 

329.  Le  domaine  public  est  contigu  à  des  pro- 
priétés privées.  Comment  se  fera  la  délimitation  ?  Ap- 
pliquera-t-on  les  règles  ordinaires  du  bornage,  tant 
au  fond  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence?  La 
loi  ayant  chargé  l'administration  de  veiller  à  «  la 
c(  conservation  des  propriétés  publiques,  à  celle  des 
«  rivières ,  chemins  et  autres  choses  communes  » 
(L.  des  22  décembre  1789-10  janvier  1790,  sect.  III, 
art.  2,  n°*  5  et  6)^  la  jurisprudence  en  a  conclu  que 
l'autorité  administrative  était  compétente  pour  fixer 
les  limites  du  domaine  public.  Des  lois  ont,  d'un 
autre  côté,  donné  aux  préfets  et  aux  maires  le  droit 
de  délivrer  les  alignements,  et  ces  dispositions  ont 
servi  à  corroborer  le  système  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. 

Une  pratique  constante  attribue  à  l'autorité  pré- 
fectorale la  fixation  de  la  largeur  des  fleuves.  C'est 
même  une  attribution  qui  appartient  à  l'administra- 
tion active,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Ainsi  le  particulier  qui  voudrait  réclamer 
contre  une  délimitation ,  ne  pourrait  pas  se  pour- 
voir au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Les 
arrêtes  préfectoraux  ne  sont  attaquables  devant 
y.  25 
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la  section  du  contentieux  que  pour  excès  de  pou- 
voir * . 

330.  Qu'arriverait-il  cependant  si,  en  fixant  les  li- 
mites d'un  fleuve,  le  préfet  comprenait  une  propriété 
privée  dans  le  lit?  Le  propriétaire  serait-il  obligé 
de  supporter  cette  décision  sans  qu'aucune  voie  de  re- 
cours lui  fût  ouverte?  Ce  serait  un  cas  d'excès  de 
pouvoir,  et  le  propriétaire  pourrait  de  ce  chef  faire 
annuler  Tarrêté  de  délimitaiioti  ^.  Les  tribunaux  or- 
dinaires seraient  incompétents  pour  empêcher  les 
eÉfets  de  l'arrêté  parce  que  la  séparation  des  pou- 
voirs fait  obstacle  à  ce  q(ue  l'autorité  judiciaire  arrête 
l'exécution  d'une  décision  administrative.  Mais  si  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  remettre  le  propriétaire 
en  possession  de  la  portion  de  terrain  qui  a  été 
englobée  dans  le  ddmaine  public,  ils  ont  lé  pou- 
voir de  déclarer  qu'avant  l'arrêté  de  délimitation  la 
parcelle  contestée  appartenait  au  réclamant,  La  re- 
connaissance faite  par  les  tribunaux  servira  de  base 
à  une  action  en  indemnité;  car,  tel  est  l'efTet  produit 
par  la  déclaration  judiciaire  que  le  droit  du  proprié- 
taire touché  par  la  délimitation  se  Convertit  en  une 
réparation  pécuniaire.  Les  choses  se  passent  donc 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  et  dans  toutes  autres  circonstances  où 
il  y  a  retranchement  produit  par  suite  d'un  arrêté 
d'alignement.  Le  propriétaire  exproprié  adminislrati- 
vement  n'a  que  le  droit  de  réclatner  une  indemnité 


*  Cons.  d'Ét.,  26  janvier  1858  (port  de  Bercy).—  V.  àussî  une  dédslondu 
tribunal  des  conflits  du  27  février  1851  (aff.  Aubry). 
'  Ait.  Cons.  d'Ët.,  du  3  décembre  1863  {Meurillon  et  Araux), 
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qui  est  fixée  ex  post  facto^  quoique,  en  principe,  elle 
doive  être  préalable*. 

331.  Le  droit  des  tribunaux  a  été  réserré  spécia- 
lement pour  les  rivières  navigables  ou  flottables^. 
Mais   cette   solution   présente   une  difficulté  grave 
parce    que,    d'après   la   jurisprudence    du    conseil 
d'État,  Tautorité  adtninistratîve  a  le  droit  de  décla-^ 
rer  les  limites  du  fleuve  taùt  dans  le  passé  que  dafts 
le  présenta  Or  il  devient  difficile  alors  de  réser- 
ver pour  les  tribunaux  une  part  de  compétence.  En 
effet,  lorsque  le  préfet  a  déterminé  quelle  est  l'éten- 
due actuelle  du   lit   de  la   rivièi^e,  il   reste  pouf 
l'autorité  judiciaire  à  décider  si,  avant  Tatrètê,  le  Ht 
allait  jusqu'aux  points  indiqués  par  le  préfet.  Mais 
du  moment  que  l^arrêté  préfectoral  déclare  Tétendiie 
ancienne  du  lit,  il  est,  ce  semble,  inutile  de  ré- 
server les  droits  des  tiers  ;  car  les  tribunaux  n'au- 
ront rien  à  décider.  Cependant,  même  dans  les  cas 
oii  le  préfet  fixe  les  limites  anciennes,  la  juri^fu- 
dence    décide  que  :   lé^  droits  dei  tiers  demeurent 
résertés.   Quelle  ^eut  être  la   portée  de  cette  ré* 


^  Cons.  d*Ét.,  4  mai  1843  {Alihert)  \  6  juin  1844  [Mùntsarrat)  ;  6  décembre 
1846  {flauzac)  ;  tribunal  des  coDûits,  20  mai  1850  (Desmarquet)  ;  31  mai 
1851  (Duhamel),  —  Conirà  Cour  de  Lyon,  arr.  du  21  décembre  1848,  et  pé- 
tition des  riverains  de  la  Garonne  (Moniteur  du  15  février  1846,  p.  391  et 
suiv.,  et  Moniteur  du  5  avril  1047,  p.  697  et  suiv.). 

2  Trib.  des  conflits,  21  juïn  1850  (Dihinx);  22  novembre  1851  (tioyer); 
18  novembre  1852  (marquis  de  Grave);  19  juillet  1860  {port  de  Bercy).  — 
Arr.  G.  cass.,  ch.  req..»  23  mai  1849,  conûrmatif  d'un  arr.  de  la  Cour  de 
Lyon  du  10  janvier  1849  (D.  P.,  1850,1,  313);  3  février  1852  (D.  P„  1852, 
f,  199);  20  mai  1862  (D.  P.,  1863,  I.  230.  —  Ch.  civ.,  arr.  du  21  novembre 
1865  (D.  P.,  1865, 1,  113);  14  mai  1866  (D.  P.,  1866, 1,  394).—  V.  Serrigfty, 
t.  If,  p.  425,  n"  920,  et  Questions  et  Traités,  p.  516  et  suiv. 

»  Cour  de  Dijon,  arr.  du  15  mai  1863  (D.  P.,  1863,  2,  167). 
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serve?  Il   semble  qu'elle  n'en  a  aucune,  puisqu'il 
est  décidé  par  un  arrêté  déclaratif  que  la  partie  ré- 
clamée faisait  autrefois-  partie  du   domaine  public 
et  que,   d'un  autre   côté,  le  domaine  public  étant 
inaliénable,  les  tiers  n'ont  pu  acquérir  aucun  droit 
sur  le  lit  du  fleuve.  La  réserve  des  droits  des  tiers 
n'est  cependant  pas  dépourvue  d'intérêt  ;  car,  Tinalié- 
nabîlité  du  domaine  de  la  couronne  ne  date  que  de 
i566,  et  il  se  pourrait  que  les  tiers  eussent^  par 
leurs  auteurs,  acquis  des  droits  sur  le  lit  du  fleuve 
antérieurement  à  cette  époque.   C'est  à  ces  droite 
acquis  que  s'appliquera  la  réserve  dont  il  s'agit.  Eu 
résumé  donc  :  ai  larrêté  du  préfet  se  borne  à  fixer 
la  largeur  actuelle  du  fleuve  ou  de  la  rivière  na- 
vigable ou  flottable,  les  tiers  pourront  faire  recon- 
naître judiciairement  qu'une  parcelle  a  été  attribuée 
par  Tarrêté  du  préfet  au  fleuve  ou  à  la  rivière,  et, 
après  avoir  obtenu  cette  déclaration,  demander  une 
indemnité  pécuniaire.  Si  la  déclaration   du    préfet 
porte  sur  la  largeur  ancienne  du  lit,  la  réserve  aura 
pour  objet  les  droits  acquis  antérieurement  à  Tord, 
de  1566*. 

*  ConB.  d'Ét.,  3  jufllet  1852  (aflf.  Veye);  20  avril  1864  {ville  de  NogeiU' 
sur  Seine),  et  27  février  1861  (Guérard-Deslauriers).  «  Il  devient  plus  dif- 
Ûciie  en  ce  cas,  dit  M.  Serrigny,  de  voir  ce  qui  pourra  rester  à  juger  aux 
tribunaux  sur  la  déclaration  du  droit  de  propriété  des  riverains.  Cependaot 
le  principe  de  leur  compétence  est  réservé,  même  en  ce  cas -là,  pour  obtenir 
une  Indemnité.  Il  reste  à  juger  notamment  si  l'atterrissement  a  une  caose 
nalurelJe  ou  artiflcielle.  »  —  T.  H,  p.  425,  n»  921.  V.  Cons.  d'Ét,  arr.  des 
20avHl  IBhi  (ville  de  Nogent- sur -Seine),  11  août  1859  (Révot)yti  24  no- 
vembre latjl  {port  de  Bayonne  ).  V,  aussi  arr.  Cons.  d'Ét.  du  30  juillet  18€3 
{Lebi^tf  H  comm.  de  Mers).  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait 
du  bornage  d'une  propriété  privée  avec  un  ancien  lit.  Il  n'y  avait  pis 
bornage  avec  le  domaine  public,  mais  avec  le  domaine  de  l'Ëtat.  L'arrêté 
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332.  La  déclaration  du  préfet  ferait-elle  obstacle 
à  l'action  possessoire?  Il  est  évident  que  16  juge  de 
paix  ne  pourrait  pas,  pm*  un  jugement  au  posses- 
soire, empêcher  Fadministration  de  prendre  posses- 
sion d'une  portion  de  terrain  comprise  dans  les  limites 
fixées  par  l'arrêté.  La  séparation  des  pouvoirs  veut 
que  la  décision  administrative  soit  exécutée  sans 
obstacle  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  propriétaire  fasse  juger  au  possessoire  quel 
était  Tétai  de  la  possession  afin  que,  si  on  plaide  sur 
le  droit  à  l'indemnité,  les  rôles  de  demandeur  et  de 
défendeur  soient  fixés  par  le  jugement  au  possessoire* 
On  connaîtra,  de  cette  manière,  à  qui  doit  incomber 
ie  fardeau  de  la  preuve  ^ 

333.  Les  préfets  avaient  autrefois  compétence  pour 
fixer  les  limites  des  rivages  de  la  mer*.  Mais  cette 
attribution  leur  a  été  enlevée  par  un  décret-loi  du 
21  février  1852,  qui  a  transporté  celte  attribution 
des  préfets  au  chef  de  TÉtat  par  un  mouvement  de 
concentration  opposé  à  celui  du  décret  du  25  mars 
1852.   Comment   s'explique    cette    anomalie?  D'oti 

qui  approuvait  le  bornage  n'avait  donc  pas  le  même  caractère  qu'une  déli- 
mitation du  domaine  public,  et  le  Conseil  d'État  a  pu  dire  qu'il  ne  faisait 
pas  obstacle  à*la  discussion  judiciaire  de  la  fixation  des  bornes  et  de  l'ap- 
plication des  titres.  Aussi  a-t-ii  rejeté  le  recours  contentieux  contre  l'arrêté, 
comme  non  recevable. 

1  V.  en  ce  sens  G.  cass.,  26  février  1831^  6  juillet  1841  et  13  jaiilet  1847  ; 
Cons.  d'Ét.,  24  juillet  1851  (Beilonis),  Serrigny,  t.  II,  p.  432,  n«>  927.  - 
Contra,  Cormenin,  t.  I,  p.  311  ;  Proudhon  {Domaine public),  n"  237  et  627. 
V.  cependant  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  14  décembre  1862  (off. 
Laniy),  qui  admet  l'action  possessoire  avec  toutes  ses  conséquences  dans  une 
espèce  où  le  propriétaire  avait  été  troublé  par  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées. 

-  Cons.  d'Éi,,  arr,  des  18  mars  1842  (Langlade),  et  17  décembre  1847 
(Gallifet).       ' 
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vient  qu'au  mémo  moment,  il  y  a  eu  centralisation 
et  décentralisation?  L'expérience  avait  démontré  que 
les  préfets  adoptaient  ordiogirement  les  propositions 
de  I  administration  des  domaines,  et  que  celle-ci 
avait  une  tendance  à  réclamer,  comme  apparte- 
nant au  domaine  public,  tout  ce  qui  avait  été  touché 
par  les  flots  de  la  mer.  Les  auteurs  du  décret-loi  du 
21  février  1852  pensèrent  qu'il  était  bon  d'attirer  à 
Paris  ces  affaires,  parce  qu'elles  y  trouveraient  des 
juges  plus  élevés  et  plus  indépendants.  D'un  autre  côté, 
afin  d'éloigner  de  ces  questions  l'influence  de  l'admi- 
nistration domaniale,  ils  disposèrent  que  les  décrets 
de  délimitation  seraient  rendus  non  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  mais  sur  celle  du  ministre 
des  travaux  publics  ou  du  ministre  de  la  marine.  Au- 
jourd'hui les  préfets  ne  sont  plus  compétents  que 
pour  préparer  les  décrets  de  délimitation,  comme 
agents  d'instruction  et  de  transmission.  Ils  peuvent 
aussi,  lorsque  le  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  est  rendu,  prendre  des  arrêtés  spé- 
ciaux qui  délimitent  le  rivage  de  la  mer  conformé- 
ment au  décret.  Si ,  en  l'absence  d'un  règlement 
général,  ils  prenaient  un  arrêté  de  délimitation,  ils 
commettraient  un  excès  de  pouvoir  et  le  recours  pour- 
rait être  porté  au  Conseil  d'État  directement,  omisM 
medio^. 

334.  Énumérons,  en   terminant  ce   paragraphe. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  de«  3Q  mal  1853  (de  Blois],  19  juin  185G  {de  Gallifd}. 
7  janvier  1863  (Agard);  28  janvier  1858  {de  Grave),  et  27  mai  18«3  {Dniiet 
de  Lannigou).  —  V.  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernemCTt, 
M.  Lhôpital  (Lebon,  1863,  p.  471).  Les  motifs  du  décret-loi  du  21  février 
1852  sont  exposés  dans  les  conclusions  de  M.  Lhôpital. 
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quelles  sont  les  circonstances  où  le  préfet  est  compé- 
tent pour  délimiter  le  domaine  public.  Nous  allons  en 
donner  Ténumération  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État, 

1*  Les  rivières  navigables  ou  flottables  *; 

2*»  Les  chemins  de  halage  *; 

S*»  Les  terrains  militaires  ^  ; 

4**  Les  canaux  de  navigation*; 

5"*  Les  ports  maritimes*; 

6*  Les  rues  de  la  ville  de  Paris*. 


§  2.  *—  Routes  impériales  et  départeusntales. 
smiivairii. 


335.  Division  des  routes.  —  Historique. 

336.  Décret  du  16  décembre  1811.  —  Routes  impériales  de  3*  classe  mises 

à  la  charge  4m  département. 

337.  Les  routes  départementales  appartiennent-elles  au  département?  -- 

Distinction. 

338.  Cl|(A9ement  de§  x^utes  iff^éti^. 


^  Trib.  des  conflit»,  00  juillef  }8^0  [Magnin),  et  20  avril  1854  {vilie  de 
Nogent-sur-  Seine) . 

«  Air.  Cons,  d'Ét.,  28  juillet  1844  {de  Qaliifet]. 

'  C.  cass.^  10  décembre  }854. 

*  5  mars  1864^  Cons.  d'Ët.  {commune  (tHaumoni),  et  C.  cass.^  3  juillet 
1854. 

^  Trib.  des  conflits,  décis.  du  23  avril  1851  {ville  de  Marmlh),  Uo  arr. 
Cons.  d'Ét.  du  21  novembre  1861  a  décidé  que  si  le  préfet  a  le  droit  de  fixçr, 
pour  le  présent  et  le  passée  la  limite  du  port,  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  questions  de  propriété  soulevées  par  les  riverqlns, 
non  pour  se  faire  remettre  en  possession,  mais  pour  servir  de  base  à  la  de- 
mande d'indemnité.  Annulation  d'un  arrêté  pris  parle  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  à  l'occasion  d'instances  formées  par  les  riverains  du  port  de 
Bayonne  (Lcb.,  18G1,  p.  832). 

°  Cons.  d'Kt.  23  mars  1864  {ville  de  Paris}. 
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339.  Classement  des  routes  départementales. 

340.  Du  cas  où  une  route  départementale  intéresse  plusieurs  départements. 

341.  Déclassement  des  routes  impériales  et  départementales. 

342.  Droits  accordés  aux  propriétaires  riverains,  en  cas  de  déclassement^ 

par  la  loi  du  24  mai  1842. 

343.  Propriété  des  arbres  plantés  le  long  des  routes. 

344.  Suite. 

345.  Suite. 

346.  Suite. 


335.  Dans  lancienne  législation,  un  arrêt  du  conseil 
en  date  du  6  février  1776  divisa  les  grands  chemins 
en  trois  catégories.  La  première  comprenait  les  routes 
qui  partaient  de  la  capitale  et  conduisaient  aux  villes 
principales,  ports  et  entrepôts  de  commerce.  La 
deuxième  catégorie  se  composait  des  routes  qui  al- 
laient de  la  capitale  aux  villes  secondaires  ou  d'une 
ville  principale  à  une  autre  ville  principale.  Enfin, 
dans  la  troisième  catégorie  étaient  les  routes  qui 
reliaient  les  villes  d'une  même  province  ou  celles 
de  deux  ou  plusieurs  provinces  voisines.  L'admi- 
nistration des  routes  fut,  comme  tous  les  services 
spéciaux,  très-négligée  pendant  la  Révolution,  Le 
gouvernement  ne  s'en  occupa  sérieusement  qu'en 
181 1.  Un  décret  du  16  décembre  de  cette  année,  dont 
beaucoup  de  dispositions  sont  encore  en  vigueur, 
divisa  les  grands  chemins  en  routes  impériales  et 
routes  départementales.  Les  premières  furent  subdi- 
visées en  trois  classes,  suivant  leur  largeur,  et  trois 
tableaux  annexés  au  décret  énumérèrent  les  voies  de 
communication  qui  seraient  comprises  dans  chaque 
catégorie.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  6  fé- 
vrier 1776,  arrêt  qui  n*a  pas  été  abrogé  eu  ce  poinl, 
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les  routes  de  première  classe  ont  42  pieds  ou  14  mè- 
tres; celles  de  deuxième  classe  36  pieds  ou  12  mètres, 
et  celles  de  troisième  30  pieds  ou  10  mètres.  Ces  lar- 
geurs cependant  ne  sont  pas  absolument  obligatoires, 
et  le  gouvernament  pourrait  les  réduire;  mais  elles 
constituent  la  règle  générale. 

336.  Les  routes  qui,  d'après  Tarrêt  du  conseil  de 
1776,  faisaient  partie  de  la  troisième  classe,  ne  furent 
pas  toutes  portées  au  tableau  n"  3  annexé  au  décret  du 
1 6  décembre  1811.  Celles  qui  n'y  figuraient  pas  étaient 
attribuées  au  département,  à  la  charge  de  les  en- 
t retenir •  Du  rang  de  routes  royaleis,  elles  tombèrent  à 
celui  de  routes  départementales.  Ce  ne  sont  pas  les 
seules  routes  départementales  qui  existent  ;  d'autres  ont 
été  créées  aux  frais  des  départements  qui  les  entre- 
tiennent après  les  avoir  construites,  et  il  y  en  a  enfin 
qui  doivent  leur  existence  au  classement  de  chemins 
vicinaux  parmi  les  routes  départementales.  La  largeur 
des  routes  départementales  est,  suivant  les  circon- 
stances, de  24  à  30  pieds  ou  de  8  à  10  mètres.  La 
mesure  de  30  pieds  ou  10  mètres  est  ordinairement 
toujours  celle  des  anciennes  routes  royales  que  le  dé- 
cret du  16  novembre  1811  a  transformées  en  routes 
départementales. 

337.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  routes 
départementales  appartiennent  à  TÉtat  ou  au  départe- 
ment, (^ette  controverse  naquit  avant  la  loi  du  i  0  mai 
1838  sur  les  conseils  généraux,  c'est-à-dire  à  une 
époque  oti  la  personnalité  du  département  n'était  pas 
Inconteslée.  Tl  était  naturel  qu'on  discutât  la  pro- 
priété des  chemins,  puisqu'il  y  avait  doute  sur  la 
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question  plus  générale  de  savoir  si  le  départemenl 
était  capable  d'acquérir  et  d*aliéner.  Depuis  1838,  il 
n'est  p^s  douteux  que  les  départements  ont  cette 
capacité,  et  cependant  la  discussion  a  continué  sur 
la  question  spéciale  de  la  propriété  des  routes.  Elle 
se  résout,  à  mon  sens,  par  une  distinction  entre  \o 
routes  départementales  qui  étaient  routes  royales 
en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  177t), 
et  celles  qui  ont  été  construites  par  les  départe- 
ments. Les  premières  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  a 
TÉtat;  car,  le  décret  du  16  décembre  1811  n  a  fait  que 
mettre  l'entretien  de  ces  routes  à  la  charge  des  bud- 
gets départementaux.  Or  il  ne  faut  pas  conclure  de 
l'obligation  d'entretenir  à  la  question  de  propriété. 
Par  la  même  raison,  si  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  était  élevé  au  rang  de  route  départe- 
mentale, je  ne  pense  pas  que  cette  mesure  adminis- 
trative eût  pour  conséquence  d'enlever  aux  communes 
la  propriété,  pour  en  faire  une  propriété  départemen- 
tale. A  raison  des  services  qu'elles  rendent  spéciale- 
ment aux  départements,  l'entretien  d'anciennes  routes 
royales  ou  de  chemins  vicinaux  a  été  mis  à  la  charge 
des  budgets  départementaux;  mais  ces  mesures,  prises 
dans  l'intérêt  des  départements  que  desservent  ce^ 
routes,  n'ont  pas  changé  la  propriété;  car  ce  chan- 
gement de  propriétaire  aurait  été  inutile  au  but 
qu'on  se  proposait  d'atteindre.  J'en  tire  celte  con- 
clusion que  si  une  route  départementale  cessait,  par 
déclassement,  d'être  aflectoe  à  l'usage  du  public,  le 
terrain  rendu  à  la  propriété  ordinaire  appartiendrai; 
soit  à  l'Élut,  soit  à  la  commune,  et  non  au  déparli^ 
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ment,  qui  serait  seulenjent  déchargé  par  le  déclasse- 
nient  de  l'obligation  d'entretenir  la  voieV 

Il  en  est  autrement  des  routes  départementales  qui 
ont  été  construites  parle  département,  alors  même  que 
l'État  aurait  accordé  une  subvention.  C'est  le  départe- 
ment qui  a  fait  lacquisition  des  terrains  et  payé  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense;  il  n'est  donc  pas  dou 
teux  que  la  propriété  lui  appartient,  et  qu'en  cas  de 
déclassement,  la  route  départementale  ainsi  construite 
tomberait  dans  le  domaine  privé  du  département  ^. 

338.  Le  classement  des  routes  impériales  ne  pouvait 
avoir  lieu,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  embran- 
chement ayant  moins  de  20,000  mètres.  Aujourd'hui, 
d'après  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  un 
décret  suffit  pour  ordonner  tous  les  travaux  d'utilité 
publique  et,  par  conséquent,  pour  ouvrir  et  classer 
une  route  impériale,  quelle  que  soit  sa  longueur.  Il  ne 
faudrait  recourir  à  une  loi  spéciale  qu'autant  qu'il  y 
aurait  à  demander  un  crédit  au  pouvoir  législatif.  La 
création  d'une  route  impériale  est  précédée  d'une 
instruction  administrative,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  18  février  1834,  15  février  et 
23  août  1835,  7  septembre  1842. 


*  Avi8  du  Conseil  d'État,  du  27  août  1834.  La  loi  du  10  mai  1838  ne  s'é- 
tant  pas  prononcée,  cet  avis  conserve  toute  son  autorité,  quoiqu'il  soit  an- 
térieur à  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux. 

'  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenter  le  département  relativement 
aux  roules  départementales;  le  ministre  'des  travaux  publics  serait  irrece- 
vable à  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  que  le  préfet 
n  atmqiierait  pas.  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  IG  décembre  1863  (D.  P.,  1804,  3,  1). 
Cet  arrêt  a  consacre  un  changement  aune  jurisprudence  antérieure.  Ait.  du 
*iO  juin  18(>1  {aff.  de  Laverrie-Vivans), 
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339.  Quant  aux  routes  départementales,  un  décret 
suffisait,  même  d  après  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  en 
autoriser  l'ouverture  et  le  classement.  D'après  le  n"  6 
de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  le  conseil  général  statue  dé- 
tînitivement  sur  le  classement  des  routes  départemen- 
tales, lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  s'étend  pas 
sur  un  autre  déparlement.  Si  plusieurs  départemenb 
étaient  intéressés  à  cette  voie  de  communication,  un 
décret  impérial  serait  nécessaire  à  la  régularité  du  clas- 
sèment.  Au  reste,  quoique  le  conseil  général  r^le  celle 
matière,  c  est  un  des  quatre  cas  où  le  droit  d'annulation 
a  été  réservé  au  chef  de  l'État  par  le  dernier  para- 
graphe de  lart,  1"  delà  loi.  La  délibération  du  conseil 
général  portant  classement  d'une  route  départemen- 
tale n'est  exécutoire  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  é\é 
annulée  par  décret,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session.  Au  reste,  len"  6  de  l'art.  !*' 
réserve  l'application  des  lois  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  pubhque,  de  sorte  qu'un  décret  sera 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  exproprier 
des  terrains  pour  la  construction  de  la  route.  La  dé- 
centralisation, en  cette  matière,  se  réduit  par  consé- 
quent à  des  cas  très-rares;  car,  pour  que  le  conseil 
f^énéral  ait  à  statuer  réglementairement,  il  faut  sup- 
poser :  r  qu'une  route  départementale  ne  s'étendra  pas 
sur  plusieurs  départements,  et  2*  que  la  construction 
de  la  route  pourra  se  faire  sans  expropriation.  Or,  sans 
doute,  le  classement  d'une  route  départementale  peut 
se  faire  sans  expropriation,  au  moyen,  par  exemple, 
Je  l'élévation  d'un  chemin  vicinal  au  rang  de  roule 
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départementale;  mais  ordinairement  rexpropriation 
sera  nécessaire,  et  conséquemment  il  faudra  faire 
rendre  un  décret.  D'un  autre  côté,  il  est  rare  que  le 
tracé  d'une  route  importante  s  arrête  juste  aux  limites 
du  département,  et,  pour  ce  motif  encore,  la  compé- 
tence du  conseil  général  est  restreinte  à  des  cas  peu 
nombreux. 

340.  Lorsque  plusieurs  départements  sont  intéressés 
àla  route  départementale,  la  loi  du  1 8  juillet  1 866  n'est 
plus  applicable,  et  Ton  retombe  dans  la  législation 
antérieure.  Le  classement  des  routes  départementales 
n'avait  pas  été  décentralisé  par  les  décrets  des  25  mars 
1852,  tableau  A,  n"  55,  et  13  avril  1861,  tableau  A, 
n°67  ;  or  la  loi  nouvelle  n'a  décentralisé  que  les  routes 
dont  le  tracé  ne  s'étend  pas  sur  plusieurs  départe- 
ments. Les  routes  communes  à  plusieurs  départe- 
ments continuent  donc  à  être  régies  par  la  loi  du 
25  juia  1841.  D'après  cette  loi,  lorsqu'une  route  dé- 
partementale a  été  classée  par  un  ou  plusieurs  dépar- 
tementS;  et  qu'un  département  sur  lequel  elle  doit 
s'étendre  refuse  de  classer  ou  d'exécuter  sa  portion, 
le  classement  ou  l'exécution  peuvent  être  ordonnés  par 
une  loi,  à  la  charge  de  faire  préalablement  une  enquête 
administrative.  La  même  loi  spéciale  déterminera  la 
part  que  chaque  département  intéressé  supportera  dans 
la  construction  et  l'entretien  de  la  portion  de  route 
dont  le  classement  a  été  refusé.  La  loi  peut  même  dé- 
cider que  les  frais  de  construction  seront  supportés 
exclusivement  par  les  départements  qui  ont  réclamé 
le  classement. 

34i  •  La  même  autorité  qui  classe  les  routes  impériales 
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OU  départementales  est  compétente  pour  en  ordonner 
le  déclassement.  Si  le  déclassement  a  pour  objet  de 
faire  d'une  route  impériale  une  route  départementale 
ou  d'une  route  départementale  un  chemin  vicinal,  la 
voie  continue  à  être  affectée  à  l'usage  commun  et  resie 
dans  le  domaine  public.  La  propriété  n'est  pas  trans- 
portée de  l'État  au  département  ou  du  département  à 
la  commune  ;  ce  quî  est  changé^  c'est  le  moyen  de  pour- 
voir à  Tentrelien  de  la  route  déclassée  et  aussi  la  juri- 
diction compétente  pour  juger  les  contraventions  de 
voirie.  Si  le  déclassement  était  pur  et  simple  et  que  la 
route  cessât  d'être  affectée  à  l'usage  comoiun,  le  so) 
rentrerait  dans  le  domaine  privé  de  l'État  ou  du  dépar- 
tement et  serait  remis  à  Fadministration  des  domaines 
pour  être  vendu. 

342.  Cette  faculté  d'aliéner  serait,  pour  les  proprié- 
taires ayant  issue  sur  la  voie  publique,  vraiment  désas- 
treuse, si  elle  était  pratiquée  avec  toute  la  rigueur  du 
droit.  Dans  leur  intérêt,  la  loi  du  24  mai  1842  a  con- 
sacré deux  tempéraments  :  1*  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  peut  décider  qu'on  réservera  un  chemifl 
d'exploitation  dont  la  largeur  n'excédera  pas  5  mè- 
tres; 2"*  les  propriétaires  doivent  être  mis  en  demeure 
d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  atte- 
nantes à  leur  propriété.  Ce  îi'est  qu'après  cette  mise 
en  demeure  que  l'administration  des  domaines  a  le 
droit  de  procéder  à  la  vente  aux  enchères,  suivant  les 
règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  touchant  les 
ventes  domaniales  * . 

*  L'entretien  des  routes  impériales  est  à  la  charge  du  trésor,  sauf  la  con- 
tribution imposée  aux  départements  par  Part.  6  du  décret  du  16  àécembi^ 
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443.  Les  arbres  qui  sont  plantés  sur  les  routes  font 
partie  de  la  voie,  et  les  contraventions  relatives  à  ces 
arbres  sont  poursuivies  comme  contraventions  de 
grande  voirie  quand  elles  sont  commises  sur  les  routes 
impériales  et  départementales  (art.  1"  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X).  Cependant  ces  arbres  ont  donné 
lieu  à.  la  question  de  savoir  s'ils  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  ou  soit  à  l'État,  soit  au  dépar- 
raent.  Qu'ils  appartiennent  aux  riverains  ou  non,  ils 
forment  toujours  une  dépendance  de  la  voie  pu- 
blique, et  les  infractions  sont  punissables.  En  effet, 
le  propriétaire  lui-même  ne  pourrait  pas  les  arracher 
sans  commettre  une  contravention.  Son  droit  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  émondes  et  aussi  sur  le  tronc  de 
l'arbre,  lorsqu'il  meurt  ou  que,  par  mesure  admi- 
nistrative, son  arrachement  est  ordonné  (loi  du  12  mai 
1825,  art.  1",  §2). 

444.  Xa  question  de  propriété  a  été  tranchée  par 
une  distinction.  Si  les  arbres  se  trouvent  sur  le  sol 
appartenant  aux  propriétaires  riverains,  les  arbres 
suivent  la  propriété  du  sol,  que  ces  arbres  aient  été 
plantés  par  les  soins  de  l'administration  ou  par  les  soins 
des  propriétaires  eux-mêmes.  Quant  aux  arbres  qui 
viennent  sur  le  sol  de  la  route,  la  loi  présume  qu'ils 
appartiennent  à  l'État  ou  au  département.  Ce  n'est  là 
d'ailleurs  qu'une  présomption,  et  le  riverain  pourrait 
la  détruire  en  établissant  que  l'arbre  a  été  planté  par 


18U.  Les  départements  contribuent  aussi  à  Pentretien  des  routes  straté- 
giques, ouvertes  dans  les  départements  de  l'Ouest,  en  rertu  de  la  loi  du 
27  jain  1833.  Les  communes  qui,  d'après  cette  loi,  devaient  concourir  à  Ten- 
tretien  des  routes  stratégiques,  ont  été  déchargées  de  cette  obligation  par  la 
loi  du  f  avrU  1837. 
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lui  OU  ses  auteurs.  Il  prouverait,  par  exemple,  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'émonder  les  arbres,  et  celte  preuve 
suffirait  pour  combattre  la  présomption  qui  existe  au 
profit  de  rÉtat  et  du  département.  Cette  distinction 
a  été  consacrée  par  la  loi  du  12  mai  1825,  qui  a  rais 
fin  à  la  controverse  sur  ce  point. 

345,  L'obligation  de  planter  des  arbres  le  long  d^ 
routes  remonte  à  Tord,  de  François  I"  du  mois  de 
février  1522.  Cette  prescription  fut  renouvelée  à  plu- 
sieurs reprises,  conformément  à  la  première  ordon- 
nance, ce  qui  prouve  que  l'ordre  était  mal  obéi'.  In 
arrêt  du  conseil  du  17  juin  1712  et  une  ordonnance 
du  4  août  1731  défendirent  déplanter  des  arbres  à 
une  distance  moindre  que  celle  de  6  pieds  des  borà 
extérieurs  des  fossés.  Quant  à  la  distance  des  arbres 
entre  eux,  elle  fut  fixée  par  une  ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris,  29  mars  1754,  à  30  pieds  au 
plus  et  à  18  pieds  au  moins.  Ainsi,  de  1522  à  1790, 
les  propriétaires  riverains  étaient  obligés  à  faire 
des  plantations  le  long  des  routes  en  observant  les 
distances  prescrites. 

346.  La  loi  des  26  juiIlet-15  août  1790,  en  réser- 
vant la  question  de  propriété,  annonça  qu'elle  serait 
tranchée  par  une  loi  postérieure.  Une  autre  loi  des 
28  août-14  septembre  1792,  art.  18,  continuant  a 
réserver  la  question  de  propriété  des  arbres,  dé- 
fendit aux  particuliers  de  se  les  approprier,  ne  leur 
accordant  que  le  produit  de  Témondage  et  encore  à  la 
charge  de  remplacer  les  morts.  Un  arrêté  du  Direc- 

*  Ord.  da  19  février  1652  de  Blois,  1679,  art.  336,  et  de  janTicr  l&«3- 
ArrétB  du  Conseil  d'État  du  3  mai  1720  et  du  17  avril  177Q. 
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toire,  du  28  floréal  an  IV,  décida  formellement  que 
les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  n  avaient  pas 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  public;  mais  ce  n'était 
qu'une  opinion  du  Directoire,  qui  n'était  pas  compé- 
tent pour  trancher  une  question  de  propriété.  La  loi 
du  9  ventôse  an  XIII,  art.  3,  obligea  les  propriétaires 
à  planter  des  arbres  sur  le  sol  de  la  voie  publique, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  et  faute  par  eux  d'exécuter 
cette  prescription,  l'administration  avait  le  droit  d'y 
pourvoir  aux  frais  des  récalcitrants.  Au  reste,  les  ar- 
bres qui,  à  l'avenir,  seraient  plantés  par  les  riverains 
sur  le  sol  de  la  route  devaient  leur  appartenir;  il  leur 
était  seulement  interdit  de  les  couper  ou  arracher  sans 
la  permission  de  l'autorité  administrative,  et  la  loi  les 
astreignait  à  remplacer  ceux  qui  mourraient.  Quant 
aux  arbres  plantés  sur  le  sol  des  riverains,  le  long  des 
routes,  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  reconnaissait  aux 
propriétaires  un  droit  de  disposition  absolu.  Elle  ne 
résolvait  cependant  pas  la  question  réservée  en  1790 
et  1792,  puisqu'elle  ne  s'occupait  de  la  propriété  que 
pour  les  atbres  plantés  à  l'avenir  en  vertu  de  ses  pro- 
pres dispositions.  Quant  aux  plantations  anciennes,  la 
difficulté  ne  fut  abordée  que  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.  Les  art.  86-89  statuant  sur  la  propriété 
des  arbres  plantés  avant  laloi  de  Tan  XIII,  distinguèrent 
les  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  route  et  des  fossés 
d'avec  les  arbres  plantés  sur  le  terrain  des  propriétaires. 
La  propriété  des  premiers  fut  attribuée  au  domaine  et 
celle  des  seconds  aux  riverains.  Par  ce  décret  beaucoup 
de  propriétaires  furent  dépouillés  des  droits  qui  avaient 
été  reconnus  antérieurement  à  leur  profit.  Aussi  de 

T.  26 
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nombreuses  réclamations  forent-elles  élevées  contre 
Texécution  de  ces  dispositions.  Comme  le  décret  ne 
faisait  aucune  distinction,  le  Conseil  d'État  repoussa 
toutes  les  réclamations,  même  celles  qui  étaient  ap- 
puyées sur  les  titres  les  plus  positifs.  C'est  pour  faire 
cesser  les  effets  injustes  du  décret  de  181i  que  fut 
rendue  la  loi  du  12  mai  1825.  Elle  maintint  la  dis- 
tinction entre  les  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  voie 
et  ceux  qui  étaient  plantés  sur  les  propriétés  riveraines; 
elle  conserva  même  la  présomption  qui  attribuait  les 
premiers  au  domaine  et  les  seconds  aux  riverains; 
mais,  au  lieu  d'une  présomption  invincible  contre  les 
riverains^  elle  créa  une  présomption  jum  tantum  qni 
cédait  devant  la  preuve  contraire.  Les  propriétaire 
pouvaient  établir  que  les  arbres  plantés  sur  la  voie 
leur  appartenaient ,  et  la  présomption  n'était  jwrU  et 
de  jure  qu'en  leur  faveur  pour  les  arbres  plantés  sur 
leur  terrain. 

§   3-    —   CUEMINS   DE  FER. 

Sommaire. 

347.  Concession  et  exploiUition  des  chemins  de  fer. 

348.  Nature  de  la  concession. 

349.  De  l'hypothèque  sur  un  chemin  de  fer.  —  Effets  de  cette  hypolbègoe. 

347.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  chemins  deferfoni 
partie  de  la  grande  voirie,  et  que  les  conlraventioas 
sont  poursuivies  devant  les  conseils  de  préfeclnre, 
conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Sous  la  loi  du  3  mai  1841 ,  une  loi  spéciale  était 
indispensable  pour  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer,  et 
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c'est  par  exception  qu'un  décret  impérial  était  jugé 
suffisant  pour  les  embranchements  ayant  moins  de 
20»000  mètres*  Depuis  le  sénatus-consulte  du  25  dé* 
cambre  1852,  un  décret  suffit,  en  principe,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  demander  un  crédit  spécial,  auquel  cas 
une  loi  est  indispensable. 

L'exploitation  de»  chemins  de  fer  peut  être  rete- 
nue par  l'Ëtat  et  mise  en  régie^  ou  être  abandonnée  à 
une  compagnie  concessionnaire.  Les  conditions  de 
cette  concession  varient  suivant  les  circonstances,  et 
notamment  d'après  les  avantages  de  l'exploitation» 
Tantôt  TÊtat  se  charge  de  faire  la  chaussée  et  de  la 
livrer  au  concessionnaire,  qui  est  alors  seulement  tenu 
de  poser  les  rails  et  d'exploiter*  Tantôt,  au  contraire^ 
l'État  fait  une  concession  à  la  compagnie  qui  se  charge 
d'acheter  les  terrains  et  de  construire  la  chaussée.  Quel- 
quefois aussi  l'Ëtat  accorde  une  subvention  pour  le 
décharger  sur  la  compagnie  du  soin  de  construire  la 
chaussée  du  chemin  de  fer.  La  concession  n'est  que 
temporaire  ;  sa  durée,  qui  peut  varier,  est  au  plus  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ansy  terme  maximum  de  l'emphy- 
téose  d'après  la  loi  des  18-29  décembre  1790«  art.  1"  : 
«  U  est  défendu  de  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  rede- 
a  vance  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des 
«  baux  à  rente  ou  emphytéoses^  et  non  perpétuels,  qui 
«  serotit  exécutés  pour  toute  letir  durée,  et  pour  être 
«  faite  ^  à  f  avenir ,  pour  quatre^vingt4ix-neuf  uns  et 
«  au-deasaus.  » 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'Ëtat  reprend  le 
chemin,  et  le  matériel  de  la  voie  lui  est  attribué  au 
prix  qui  est  fixé  par  une  estimation. 
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348.  Comment  doit  être  caractérisé  le  droit  d*an  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer,  et  à  quel  titre  rentre- 
t-il  dans  la  classification  des  droits  réels  reconnus  par 
la  loi?  Le  sol  de  la  voie  n*appartient  pas  à  la  compa- 
gnie lorsque  l'Ëtat  a  construit  la  chaussée  puisque  les 
terrains  ont  été  acquis  par  TÉtat  et  en  son  nom.  Si 
la  compagnie  a  construit  la  voie,  payé  les  terrains 
avec  l'argent  de  ses  actionnaires,  le  chemin  de  fer 
appartient-il  au  domaine  public?  S'il  était  déclassé, 
la  compagnie  serait-elle  propriétaire  du  sol  et  pourrait- 
elle  le  faire  vendre  à  son  profit? 

L'art,  l**  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dit  que  les 
chemins  de  fer  appartiennent  à  la  grande  voirie,  ce  qui 
ne  tranche  pas  la  question  de  propriété.  Ce  qui  la  dé- 
cide, selon  nous,  c'est  que  la  compagnie  ne  peut  ex- 
proprier qu'en  vertu  d'une  subrogation  aux  droits  de 
l'État  ;  elle  acquiert  pour  l'État  et,  si  elle  paye  les  ter- 
rains, c'est  une  charge  de  sa  concession.  Aussi  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont-elles  pas  as- 
treintes à  payer  la  taxe  de  mainmorte  pour  le  sol  de 
la  voie,  même  quand  la  voie  a  été  construite  par  le 
concessionnaire.  Il  est  vrai  que  les  compagnies  payent 
rimpôt  foncier  ;  mais  cette  charge  leur  a  été  imposée 
par  analogie  de  ce  qui  se  passe  pour  les  canaux  concé- 
dés. Une  loi  du  5  floréal  an  XI  ayant  assujetti  les  con- 
cessionnaires de  ces  derniers  au  payement  de  l'impôt 
foncier,  le  législateur  n'a  pas  voulu  traiter  diflféremment 
les  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Ainsi  cette 
charge  n'est  pas  la  conséquence  du  droit  de  propriété 
sur  la  voie;  sinon,  la  logique  aurait  voulu  que  la  laie 
de  mainmorte  fût  payée  par  la  compagnie. 
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349.  Plusieurs  lois  portant  concessions  de  chemins 
de  fer  ont  autorisé  des  prêts  aux  compagnies  et  ré- 
servé, pour  la  sûreté  de  la  créance  de  TÉtat,  une  hypo- 
thèque sur  la  voie  ferrée.  L'agent  judiciaire  du  trésor 
public  a  même  été  chargé,  par  ces  lois,  de  prendre 
inscription  pour  conserver  les  droits  de  l'État.  Il  est 
donc  établi  que  la  concession  est  susceptible  d'hypo- 
thèque. Aussi  la  compagnie  concessionnaire  pourrait- 
elle  hypothéquer  sa  concession  à  d'autres  créanciers. 
Mais,  comme  le  chemin  de  fer  constitue  un  service 
public,  il  est  impossible  de  reconnaître  aux  créan- 
ciers le  droit  de  faire  vendre  la  concession,  en  cas 
de  non-payement.  L'intérêt  général  de  la  circulation 
ne  peut  pas  être  subordonné  aux  droits  des  particu- 
liers. Seulement  si  l'État,  dans  les  circonstances  od 
il  en  a  le  droit,  révoquait  la  concession  et  la  mettait 
aux  enchères,  les  créanciers  de  la  compagnie  pour- 
raient se  faire  coUoquer  dans  le  rang  qui  est  assigné 
par  l'inscription  à  leurs  créances.  L'hypothèque  est 
donc  sui  generis;  car  elle  ne  confère  que  le  droit  depré- 
férence,  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas  que 
des  créanciers  fassent  exécuter  leur  titre  par  la  saisie 
et  la  vente  du  chemin  de  fer. 

§  4.  —  CouBS  d'eau. 
sommaire. 

350.  Division  des  cours  d'eau. 

3Ô1.  Des  ruisseaux.  —  Y  at-il  une  diiférence  légale  entre  les  ruisseaux  et 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables? 

352.  A  qui  appartiennent  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables? 

353.  Suite. 

354.  Discussion  des  systèmes. 
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365*  Suite. 

:tâ(;.  Salle. 

357.  Suite. 

ZèH.  Suite, 

359.  Suite, 

aGO.  OtïJÊtitton  Urée  de  rare.  âas.  -  Réhitalloa. 

Stil .  Objection  liisictriquCi 

3fô.  l^tJib[l9fM»inent  des  ueinea* 

363.  Dineretie*  entre  les  rivières  nivî^tblefl  ou  (lottablea  et  œllei  q;\ii  m  U 

ioiit  ]inÊ, 
3B4»  St][ïpreâshm  des  D^tne^  éLahlIes  sur  un  cours  d'eàu  pan  aiiigatile  ni 

flattûlilâ, 
3(;s,  Fûrmallléâ  à  saWre  pour  ['éUbUâfleuient  îles  usines. 
3«6.  Suite, 

3tiT.  Suite.  —  OppEillooiii. 
368,  0]i[H>!^ irions.  —Suite, 

3B9.  Les  VQfiinfi  ont-l)ii  le  4  roi  t  do  rérJimer  unu  iDdemDitfï? 
<t70.  Divers  procodéï»  ù  suivre  pour  ta  t^rtidtiûn  d'une  usine. 
371*  PropH(ilé  du  biet 
3T2.  Cauat  d'amener,  ^  Droit  d'Irrigation. 
(t73.  Suite,  —  Droit  de  pêche, 
37^1.  rsiiie  fiur  le  lit  de  la  rivière*  <--  Droit  d'Irrigatîon  des  propriâtires 

situés  eu  amonL 
37&.  Çnki  pour  tefî  uaines  dtabllea  Eur  un  coun  d'eau  uaflgable  ou  M- 

tableï 

376,  Règîeaients  d'eau, 

377,  Droit  d^irrigation. 

378,  Loi  du  29  avril  l»45, 

379,  Loi  du  II  juillet  tS^, 

380,  Propriété  du  canal  d'irrigation, 
3itl.  Inondations.  —  Lt>i  du  3S  mai  JS5S, 

382.  Suppression  d^  digues. 

383.  DratnugB. 
3S4,  Suite* 


350.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  rivières  navigabte 
ou  flottables  font  litiiiie  du  domaine  public  (art.  538  C. 
Nap,)Gt  de  la  grande  voirie  (art,  T'dela  loi  du  29  tlo- 
réal  an  X),  On  entend  par  cours  d'eau  navigables  ceux 
qui  peuvent  porter  bateaux,  et  par  cours  d'eau  flot- 
tables ceux  qui  ne  peuvent  porter  que  des  radeaux  ou 
trains  de  bois.  Les  rivières  qui  ne  transportent  que 
des  morceaux  de  bois  isolés  livrés  au  courant  de  Teau 
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et  que,  pour  ce  motif,  on  appelle  flottables  à  bûches 
perdues^  ne  sont  pas,  malgré  leur  dénomination,  des 
rivières  flottables.  Au  point  de  ^ue  du  régime  admi- 
nistratif, elles  sont  considérées  comme  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables.  (Y»  cependant  hatagê  et 
marchepied,  infrà,  t.  VI.) 

351.  Faut-il  distinguer  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  des  simples  ruisseaux?  Oui  d'après  Merlin  : 
«  Les  rivières  navigables  et  les  rivières  non  navigables 
a  ont  cela  de  commun  qu'elles  sont,  les  unes  comme 
«  les  autres»  consacrées  à  l'utilité  générale  et  qu'en 
«  conséquence  elles  sont^  en  droite  assimilées  de  tous 
4  points,  les  premières  aux  grands  chemins  et  les  se- 
<(  coudes  aux  chemins  vicinaux  et  publics.  —  Les 
«  simples  ruisseaux  n'ont  qu'une  utilité  bornée  aux 
c  particuliers  sur  les  terrains  desquels  ils  coulent  \  » 

L'assimilation  que  Mer)in  oherche  à  établir  entre 
les  cours  d'eau  et  les  chemins  ne  repose  sur  aucune 
disposition*  Il  est  impossible,  du  moins  en  droit  posi- 
tif, de  classer  ks  rivières  non  navigables  ni  flottables 
dans  la  petite  voirie.  Il  est  vrai  que  la  classification 
de  Merlin  aurait  des  avantages  et  qu'il  serait  désirable 
que  la  loi  positive  l'adoptât;  mais  il  est  incontes- 
table aussi  qu'elle  ne  Fa  pas  consacrée,  et  que  notre 
législation  ne  fait  aucune  différence  précise  entre  les 
ruisseaux  et  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Des  actes  administratifs  ayant  déterminé  quelles  sont 
les  portions  de  rivières  navigables  ou  flottables,  on 
peut  sans  arbitraire  dire  quelles  sont  les  rivières  na- 

1  Merlin^  Quesiûmt  de  droit,  t.  H,  T"  ComtSB'iAV,  §  U 
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vigables  ou  flot  tables  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Rien 
de  semblable  n'ayant  été  fait  pour  distinguer  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  des  simples  ruis- 
seaux, la  séparation  ne  pourrait  être  faite  qu'arbitraî- 
remeul;  car  elle  dépendrait  du  plus  ou  moins  d'im- 
portance du  cours,  et  le  degré  serait  d'une  reconnais- 
sauce  difficile.  Le  droit  romain  disait  que  le  carac- 
tère du  fleuve  dépend  du  volume  des  eaux,  et  qu  on 
en  pouvait  juger  par  Topinion  des  habitants  :  F  lumen 
€X  magnitudine  disceniendum,  aut  exisiimatione  in- 
coieniium  (Dig,,  De  fluminibus,  loi  1,  §  1).  Mais  com- 
ment  adopter  une  base  aussi  peu  sûre?  Dans  notre 
ancien  droit,  Loyset  décidait  que  «  les  grosses  rivières 
<i  ont,  pour  le  moins,  14  pieds  j  les  petites  10  et  les 
a  ruisseaux  3  et  demi.  »  Mais  cette  différence  n*aété 
nulle  part  adoptée  par  nos  lois,  et  la  proposition  de 
Loysel  est  restée  à  Tétat  d  opinion.  En  résumé,  il  y 
a  une  différence  naturelle  entre  les  ruisseaux  et  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  cette  diffé- 
rence devrait  être  déterminée  par  des  mesures  ad- 
ministratives fijtant  où  conmisnce  la  rivière  et  finit  le 
ruisseau;  mais  il  n'appartient  pas  à  la  doctrine  de 
laîre  Toffice  de  la  loi^  et  comme  de  la  rivière  au  ruis- 
seau rt^chelle  des  degrés  est  indéfinie,  nous  pensous 
que,  dans  notre  législation  positive^  le  même  régime 
comprend  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables,  quelle  que  soil  d'ailleurs  leur  j^randeur 
relative^ 

352.  Celle  proposition  est  importante  parce  qu'elle 

'  V,  en  s€û3  çontrûiie,  Revue  critique,  de  jtiiïi  1B(;7,  arL  de  M.  Latreillf 
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est  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  la  question, 
fant  et  si  souvent  controversée,  de  savoir  si  le  lit  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  appartient  aux  ri- 
verains ou  à  l'État.  Quoique  la  question  ait  été  rendue 
banale  par  la  fréquence  de  la  discussion,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  de  la  traiter  puisqu'elle  est 
encore  tradita  disputationibus. 

353.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  par- 
tagées entre  quatre  systèmes.  Le  prenaier  consiste  à 
soutenir  que  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
font  partie  du  domaine  public,  comme  celles  qui 
sont  navigables  ou  flottables  ^  D'après  le  second,  le 
cours  d'eau  appartient  au  domaine  public  et  le  lit 
aux  riverains*.  Dans  le  troisième,  on  soutient  que 
le  lit  et  le  cours  d'eau  sont  la  propriété  des  rive- 
rains'. Les  partisans  du  quatrième  (c'est  celui  que  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  consacre)  soutiennent 
que  les  rivières  non  navigables  doivent  être  rangées 
dans  la  catégorie  des  choses  d'un  usage  commun  qui 
n'appartiennent  à  personne  (art.  714  C.  Nap.)*. 

*  Proudhon  {Traité  du  domaine  public,  n"  733  et  936);  Royer-CoUard 
{Reme  de  légisiation,  t.  I,  p.  460);  Foucart,  t.  II,  n°  477;  Rives  (De  la  pro- 
priété du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables)  ;  CaroQ 
i Actions  possessoires,  n°62);  Douai,  18  décembre  1845. 

•  Durantoii,  t.  V,  n"»  208;  Cormenin,  Questions^  t.  IH,  V  Cours  d*eau, 
§  3,  n»  36;  Garnier  {Régime  des  eaux,  t.  U,  n*'  2,  3  et  4).  Revue  critique, 
de  juin  1807,  art.  de  M.  Latrellle.' 

G.  cass.^  7  décembre  1842;  Cour  d'Amiens,  28  janvier  1843;  TouUieret 
Duvergier,  t.  lU,  o*  144;  Daviel,  t.  II,  n**  529  et  suivants;  Gardon  {De  l'aU 
tuvion,  n°  45);  Troplong  {Prescription ^  1. 1,  n"  !45);  Ducauroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  II,  n"  122-126;  Marcadé,  t.  II,  art.  561  ;  Pardessus  [Des  ser- 
vitudes, 1. 1,  n"  77)  ;  Ghamplonnière  (Propriété  des  eaux  courantes). 

C.  cass.,  10  juin  1846, 17  juin*  1850,  et  8  mars  1865  (D.  P.,  1865, 1,  130); 
Paris,  24  août  1848;  Merlin  (Questions  de  droite  V  Cours  d'eau,  §  I,  p.  728)  ; 
Nadault  de  Bufïon  [Des  usinei,  p.  25);  Dalloz  [Répertoire,  V  iiAUX,  n/  213), 
et  Dem(dombe,  t.  X,  sur  l'art.  511  G,  Nap.,  p.  98  et  suiv. 
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354.  Eu  présence  de  l'art.  538  qui  ne  place  dans  le 
domaine  public  que  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, il  est  impossible  d'appliquer,  avec  les  partisans 
du  premier  système,  la  mfime  disposition  aux  rivières 
non  navigables  ni  flottables.  Ce  serait  ne  tenir  auoin 
compte  d'une  disposition  formelle.  Il  est  vrai  que 
notre  argument  est  à  contrario  ;  mais  ce  raisonne- 
ment a  cette  fois  de  la  force  parce  qu'il  nous  ramène 
au  droit  commun.  En  effet,  la  domanialité  publique 
est  Texeeption  (puisqu'elle  entraine  rimprescripti- 
bilité),  et  Targument  à  contrario,  qui  nous  en  éloigne. 
a  dès  lors  une  autorité  incontestable. 

355.  Le  système  qui  consiste  à  distingner  le  cours 
d*eau  et  le  lit  divise  arbitrairement  ce  qui  est  un;  car 
comme  l'a  spirituellement  dit  Proudhon,  un  flew( 
n'estpasune  ckoseenCair^  et  l'imagination  se  représente 
difficilement  le  cours  d'eau  séparé  du  lit  Le  terme 
moyen  étant  impossible^  il  faut  choisir  entre  le  troi- 
sième  et  le  quatrième  système,  c^est-à-dire  attribuer 
aux  riverains  la  propriété  de  la  rivière,  lit  et  eau,  ou 
en  faire  une  chose  commune. 

Il  serait  bien  extraordinaire  que  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  n'appartinssent  à  personne  tandis 
que  les  rivières  navigables  ou  flottables  seraient  ap- 
propriées, n  y  aurait  une  incohérence  difficile  à  ex- 
pliquer, et  suffisante  pour  nous  mettre  en  garde  contre 
une  opinion  qui  donne  un  maître  aux  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  et  n'en  reconnaît  aucun  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

356.  Ilest  à  remarquer,  au  contraire,  quedanstoutes 
les  occasions,  lorsqu'il  rencontre  un  droitutile,  le  légis- 
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lateur  rattribue  aux  propriétaires  riverains.  Ces  dis- 
positions n'indiquent-elles  pas  la  pensée  arrêtée  de 
donner  aui  riverains  toutes  les  conséquences  de  la 
propriété  privée,  celles  du  moins  qui  sont  compatibles 
avec  la  nature  du  cours  d'eau?  Ainsi  la  pèche  dans  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  appartient  aux  ri- 
verains, et  lorsqu'une  rivière  de  cette  espèce  est  élevée 
au  rang  des  rivières  navigables  ou  flottables,  une  in- 
demnité est  accordée  aux  riverains  pour  le  droit  de  pè- 
che qu'ils  perdent  (art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1829). 
En  ce  point  môme,  le  législateur  s*est  montré  fort 
bienveillant  envers  les  riverains,  plus  bienveillant  que 
les  principes  rigoureux  ne  l'exigeaient.  En  effet,  si 
une  indemnité  est  due  pour  la  privation  du  droit  de 
pêche  dans  les  rivières  rendues  navigables,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  rivières  déclarées  navi- 
gables, la  déclaration  impliquant  l'existence  d'un  fait 
ancien,  contrairement  auquel  le  riverain  a  joui  plus 
exclusivement  dé  la  pêche  fluviale.  Cependant  Tart.  3, 
§  3,  de  la  loi  du  15  avril  1829  accorde  une  indemnité 
tant  pour  les  rivières  déclarées  que  pour  les  rivières 
rendues  navigables.  Cette  disposition  est  significative, 
et  démontre  que  le  législateur  a  une  tendance  mar- 
quée à  reconnaître  les  droits  des  propriétaires  rive- 
rains puisqu'il  a  poussé  le  respect  jusqu'à  Texagéra- 
tion. 

3;^7.  L'art.  561  C.  Nap.  nous  prouve  aussi  que  le 
législateur  est  pénétré  de  la  pensée  que  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  rive- 
rains. Il  attribue  aux  propriétaires  riverains  les  lies, 
îlots  et  atterrissements  qui  naissent  dans  le  lit  des  pe- 
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tifes  rivières.  Comprendrait-on  que  deux  propriétaires 
fussent  ainsi  superposés  ?  que  Ttle  appartînt  aux  ri- 
verains, tandis  que  le  tréfonds  auquel  elle  est  atta- 
chée, n'appartiendrait  à  personne  suivant  les  uns  ou 
serait  la  propriété  de  TÉtat  d'après  les  autres?  Quelle 
situation  bizarre  !  Nous  ne  pouvons  pas  nous  résigner 
à  penser  que  le  législateur  ait  entendu  la  consacrer. 
Pour  expliquer  cette  disposition,  on  invoque  les  tra- 
vaux préparatoires  d'une  loi  de  1 790,  d*après  lesquels 
les  îles  et  ilôts  auraient  été  abandonnés  à  cause  de  leur 
peu  d'importance.  En  admettant  qu'on  puisse  tirer  un 
argument  sérieux  de  ce  motif,  il  n'en  serait  pas  moins 
singulier  que  Tîle  et  le  tréfonds,  avec  lequel  elle  fait 
corps,  fussent  soumis  à  des  régimes  différents.  Il  n'est 
pas  sans  exemple,  à  la  vérité,  que  deux  propriétés 
soient  superposées,  et  nous  aurons  bientôt  l'occasion 
de  parler  d'une  situation  semblable  en  matière  de 
7nines  concédées  ;  mais  cette  position  ne  peut  exister 
(tant  elle  est  exceptionnelle  !)  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position formelle,  et  cette  disposition  ne  se  trouve 
nulle  part  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

358.  Le  droit  d'irrigation  appartient  aux  propriétaires 
riverains,  et  la  loi  ne  le  subordonne  à  aucune  autorisa- 
tion préalable.  Enfin  le  Code  Napoléon  donne  aux  pro- 
priétaires traversés  par  une  eau  courante  la  faculté  de 
détourner  le  lit,  à  la  charge  de  rendre  les  eaux  à  leur 
cours  naturel  au  sortir  de  leur  propriété  (art.  645  C 
Nap.)  Ainsi  droit  dépêche,  indemnité  en  cas  de  déclara- 
tion de  navigabilité,  propriété  des  îles,  îlots  et  atterrisse- 
uienls,  droit  d'irrigation,  droit  de  détourner  les  eaux, 
voilà  les  attributs  principaux  de  la  propriété,  et  lelh 
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gislateur  les  donne  aux  riverains  par  des  dispositions 
formelles.  Il  est  reconnu  aussi  que  le  propriétaire 
d'une  usine,  établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  a  droit  à  une  indemnité  pour  suppression 
de  son  usine,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  re- 
monte son  établissement,  que  ce  soit  avant  ou  depuis 
1366.  Toutes  ces  dispositions  seraient  difficiles  à  expli- 
quer si  le  législateur  n'était  pas  parti  de  cette  idée  que 
les  cours  d'eau  appartiennent  aux  riverains.  Nous  en 
concluons  que  dans  les  cas  où  le  législateur  a  omis  de 
se  prononcer,  son  silence  ou  son  oubli  doit  être  inter- 
prété dans  un  sens  favorable  au  droit  de  propriété.  Par 
conséquent,  le  lit  du  fleuve  doit  être  compris  dans  Tin- 
demnîlé  à  donner  aux  propriétaires  expropriés.  D'un 
autre  côté,  la  chute  de  l'eau  appartient  au  proprié- 
taire, aux  deux  si  le  cours  d'eau  borde  deux  proprié- 
tés, à  l'un  si  la  rivière  traverse  la  propriété  d'un  pro- 
priétaire riverain  des  deux  côtés.  Nous  croyons  aussi 
que  le  propriétaire  traversé  par  un  cours  d'eau  pour- 
rait empêcher  les  étrangers  de  pénétrer  chez  lui  avec 
des  barques,  et  tendre  des  cordes  pour  mieux  assurer 
l'exécution  de  sa  volonté*. 

Cette  dernière  conséquence  révolte  les  adversaires 
de  notre  doctrine,  et  ils  en  prennent  occasion  pour 
l'accuser  de  sacrifier  l'iutérêt  général  aux  prétentions 
des  particuliers.  Les  rivières,  dit-on,  peuvent  servir  à 


*  Arr.  Cour  de  Riom,  du  24  janvier  1856  (D.  P.,  1857,  2,  31);  Cour  de 
Pari8^  du  2  août  1862  (D.  P.^  1863, 2,  122).  Mais  la  cour  de  cassation  a  cassé 
ce  dernier  arrêt.  Arr.  du  8  mars  1865  (D.  P.,  1865, 1, 130).  La  Cour  suprême, 
en  décidant  ainsi^  a  tiré  une  conséquence  juste  de  sa  doctrine  sur  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  non  navigables  qu'elle  considère  comme  des  choses 
communes. 
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transporter  économiquement  des  engrais  et,  si  Tinté- 
rêt  privé,  toujours  égoïste  et  étroit>  pouvait  s'opposer  à 
la  circulation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  il  en  résulterait  une  grande  déperdition  de 
forces  naturelles  et  d'agents'gratuits*  Cette  objectioa 
a  bien  peu  de  force  si  Ton  considère  que  leâ  préfets  ont, 
d'après  des  lois  de  1789  et  1790,  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  diriger  les  eaux  de  la  manière  la  plus 
profitable  à  tous.  Cette  disposition  s'applique  tout 
aussi  bien  aux  rivières  non  navigables  ni  flottables 
qu'aux  rivières  navigables  ou  flottables*  Os  pourront, 
s^ils  le  jugent  utile  (et  à  la  condition  de  ne  porter  at- 
teinte à  aucun  des  droits  que  la  loi  reconnaît  formelle- 
ment au  profît  des  riverains)^  prendre  en  vertu  de  ces 
pouvoirs  généraux  des  arrêtés  qui  permettront  la  ci^ 
culation  sur  les  cours  d'eau  et  interdire  aux  proprié- 
taires de  tendre  des  cordes  pour  l'empêcher.  Cet  arrêté 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  parce  que,  dans  l'intérêt  général,  les  loisout 
donné  aux  préfets  des  pouvoirs  spéciaux  à  l'effet  de 
tirer  des  eaux  la  plus  grande  utilité  possible  pour 
l'agriculture  (ch.  VI  de  la  Icrt-instruction  des  ii-iO 
août  1790). 

359.  Un  argument  puissant,  en  faveur  de  notre  doc- 
trine, peut  être  tiré  de  ce  que  la  loi  française  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables et  les  simples  ruisseaux.  Il  faudrait  donc,  si  l'o- 
pinion contraire  prévalait,  décider  que  les  plus  petits 
filets  d'eau  n'appartiennent  à  personne  ou  qu'ils  sont 
la  propriété  de  l'État.  Une  immixtion  aussi  grave  et 
aussi  fréquente  dans  la  propriété  privée  est  évidem- 
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ment  inadmissible.  Cependant  elle  serait  la  censé* 
quence  de  la  doctrine  que  nous  combattons,  la  loi 
n'ayant  établi  aucune  différence  entre  les  petites  ri 
vières  et  les  ruisseaux.  L'opinion  que  nous  avons 
adoptée  a  donc  en  sa  faveur  Texagération  des  consé- 
quences qu'on  pourrait  faire  sortir  de  Fopinion  con- 
traire * . 

360.  Le  grand  argument  des  jurisconsultes  qui  se 
prononcent  contre  les  droits  des  riverains  est  tiré  de 
l'art.  563.  Cet  article,  prévoyant  le  cas  où  le  fleuve 
changerait  de  direction,  abandonne  aux  propriétaires 
envahis  le  sol  de  Fancien  lit,  pour  les  indemniser  du 
préjudice  que  leur  fait  éprouver  l'invasion  de  la  rivière* 
Or,  dit-on,  si  les  riverains  étaient  propriétaires  du  lit,  si 
surtout  il  leur  était  dû  une  indemnité  dans  le  cas  où 
le  lit  est  englobé  dans  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  on  aurait  de  la  peine  à  s'expliquer 
pourquoi  l'ancien  lit  est  donnée  à  titre  d'indemitité,  au 
propriétaire  du  nouveau.  En  disposant  de  l'ancien  lit, 
le  législateur  est  évidemment  parti  de  cette  Idée  que 
les  petites  rivières,  n'appartenant  à  personne^  peuvent 
être  attribuées  par  la  loi.  Cet  argument  est-il  péremp* 
toire?  L^art»  563  est  une  disposition  qui  ne  se  rattache 
pas  aux  principes  du  droit,  mais  que  le  législateur  a 
faite  par  esprit  d'équité.  Le  propriétaire  envahi  perd  Une 
propriété  qui  était  exploitée,  tandis  que  le  riverain  de 
l'ancien  lit  était,  depuis  longtemps,  assujetti  à  soppor- 


*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  dn  7  août  1862  (D.  P.,  1863,  2,  Ï92), 
distingue  les  rolaseaux  comme  formant  une  troisième  catégorie  de  cours 
d'eau.  V.  Agen,  arr.  dn  4  mars  1856  (D.  P.,  1856,  II,  65).— V.  Demolombe, 
t.  X,  n-  142. 
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ter  les  eaux  qui  rendaient  son  fonds  stérile.  C'est  en 
présence  de  ces  deux  propriétaires,  dont  l'un  est  privé 
d'un  terrain  productif  {qui  certat  de  dammo  vitando\ 
tandis  que  l'autre  acquerrait  une  propriété  nouvelle 
{certat  de  lucro  captando),  que  le  législateur  a  cru  se 
montrer  équitable  eu  indemnisant  celui  qui  perdrait  au 
moyen  du  bénéfice  que  l'autre  ferait.  L'art.  563  ap- 
partient à  la  catégorie  de  ceux  que  le  législateur 
édicté,  en  dehors  des  principes,  croyant  que  parfois 
l'équité  consiste  à  s'écarter  de  la  rigueur  du  droit. 
Il  n'y  a  rien  à  conclure  de  cette  disposition,  parce 
qu'elle  est  arbitraire.  Elle  ne  peut,  du  reste,  pas  pré- 
valoir contre  les  articles  nombreux  et  concordants  qui 
impliquent  le  droit  des  riverains  et  dont  nous  avons 
présenté  l'exposé  plus  haut.  C'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer à  cet  article  isolé  la  règle  d'interprétation: 
Quod  contra  rationem  Juris  receptum  est  non  est  pro- 
ducendum  ad  consequentias. 

361 .  Enfin  on  invoque  contre  notre  opinion  rautorilé 
de  l'histoire.  Les  petites  rivières,  dit-on,  apparte- 
naient, dans  l'ancienne  législation,  aux  seigneurs  et 
non  aux  riverains.  Or  la  suppression  des  di-oitsilê 
haute  justice  a  profité  à  l'État,  dont  la  puissance  a 
remplacé  les  pouvoirs  locaux.  Par  conséquent,  cfét 
à  l'État,  subrogé  aux  seigneurs  justiciers,  qu'il  y 
a  lieu  d'attribuer  les  petites  rivières.  Cet  argument 
nous  conduirait  à  la  propriété  de  l'État  sur  les  pe- 
tites rivières ,  système  que  nous  avons  jugé  être  con- 
traire à  l'art.  538  Code  Nap.  Il  ne  pourrait  pas  servir 
à  justifier  le  système  adopté  par  la  jurisprudence;  car. 
si   TÉtat  a   été  substitué  aux  droits  des  seigneurs 
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justiciers,  les  petites  rivières  ne  sont  pas  des  choses 
communes  n'appartenant  à  personne,  mais  des  choses 
appartenant  à  l'État.  Au  reste,  l'argument  n'est  pas 
fondé  historiquement,  et  il  ne  peut  venir  que  d'une 
confusion  entre  les  droits  du  haut  justicier  et  ceux  du 
propriétaire.  La  haute  justice  était  distincte  de  la 
propriété  comme,  chez  nous,  la  police  est  séparée  du 
domaine.  Les  seigneurs  avaient  la  police,  et  pas  autre 
chose  ;  quant  à  la  propriété,  elle  appartenait  aux  rive- 
rains, ainsi  que  cela  résulte  des  énonciations  conte- 
nues dans  la  plupart  des  contrats  de  vente  ^  Des  stipu- 
lations expresses  y  étaient  insérées  relativement  au  lit 
des  petites  rivières.  Ainsi  l'histoire  des  institutions 
nous  conduit  au  même  résultat  que  l'examen  des  textes. 
Les  riverains  doivent  donc  être  considérés  comme  des 
propriétaires  du  cours  d'eau  (ce  qui  comprend  le  lit 
et  l'eau).  Mais  les  rivières  navigables  et  flottables  ou 
non  sont  soumises  à  des  pouvoirs  spéciaux  de  police, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  des  12-20  août 
1790.  C'est  de  ce  droit  spécial  de  police  que  résulte 
particulièrement  la  compétence  de  l'autorité  admini- 
strative pour  la  création  des  usines  et  autres  établis- 
sements. 

362.  L'autorisation  administrative  est  exigée  pour 
établir  des  usines  tant  sur  les  cours  d'eau  non  na- 


^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  17  juillet  18G6  (D.  P.,  4866^  I, 
p.  391)^  a  décide'  qu'avant  le  Code  Napoléon,  le  lit  et  les  bords  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  étaient  susceptibles  de  propriété  privée. 
Eu  conséquence  les  riverains  qui  ont  acquis  par  tihc  le  lit  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  avant  1804,  ont  droit  à  indemnité  quand  ils  sont  dé- 
possèdes pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique.  V.  arr.  C.  Cass.  ch. 
req.  du  9  août  1843  (D.  P.,  1843, 1,  459). 
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^igables  td  flottables  que  sur  les  rivières  du  dotûbin» 
public;  mais  la  nature  dâ  la  permission  est  différente 
suivant  qifil  s'agit  des  unes  ou  des  autres.  Sur  les 
petits  cours  d'eau,  les  riverains  ayant  droit  à  lachtile, 
Tautorité  administrative,  en  donnant  la  permission 
d'établir  l'usine,  déclare  seulement  qu'elle  ne  fait  pai 
apposition  à  ce  que  l'usine  soit  créée^  Elle  constate. 
pour  ainsi  dire«  quô  l'intérêt  général  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  privé  «  Au  contraire,  sur  les  grands 
cours  d'eau,  c'est  la  permission  administrative  qui  sert 
de  fondement  à  la  création  d'une  usine,  en  dehors 
de  tout  droit  préexistant,  et  qui  constitue  le  seul  litre 
sur  lequel  s'appuie  l'usinier.  • 

363.  De  cette  différence  découlent  des  conséquences 
importantes,  en  cas  de  suppression.  La  permission 
d*établir  une  usine  sur  une  grande  rivière  ne  petit 
être  accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  du  do* 
maine  public,  droits  qui  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Aussi  les  Concessions  isont-elles  révocables 
en  principe  et,  si  la  suppression  est  ordonnée,  Tiisi- 
nier  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité.  Il  n'a  pas  è 
se  plaindre  de  cette  décision,  quelque  sévère  qu'elle 
soit,  parce  qu'il  a  été  averti  par  la  nature  du  cours 
d'eau  que  la  concession  était  révocable,  une  permis- 
sion ne  pouvant  pas  aliéner  ou  démembrer  le  domaine 
public.  Cette  règle  souffre,  à  la  vérité,  quelques  ex- 
ceptions ;  mais  ces  exceptions  sont  confirmatives  de  la 
règle  générale.  Ainsi,  toutes  les  usines  dont  le  titre 
remonte  au  delà  du  V  avril  1566  ne  peuvent  pas  être 
supprimées  sans  indemnité  parce  qu'avant  cette  époque 
le  domaine  de  la  couronne^  qui  comprenait  le  domaioe 


publie^  était  aliénable  \  D*u&  autre  côté^  desuilUM 
ayant  èié  indûment  établie^,  malgrd  rinaliénabilltê 
eon^acrëè  par  inédit  de  1566,  une  ôrdonàance  At 
1693^  pour  régulariser  le  pâssè,  décida  que  ces  u&inéft 
aéraient  bien  établie»  moyennant  le  payement  d^una 
redevance.  Lea  usines  pour  lesquelles  cette  somme 
atait  été  payée  doivent  également  être  tenues  pour 
régulièrement  établies,  et  leur  suppression  donnerait 
ouverture  à  indemnité.  Quant  à  celles  dont  la  date 
^st  postérieure  à  1693,  si  elles  avaient  été  établies 
à  titre  onéreux,  moyennant  le  payement  d'un  capital» 
la  suppression  ne  pourrait  être  ordonnée  qu'en  ram^ 
bottrsaût  le  prix  de  la  concession.  Ce  n'est  pas  une 
«teeption  au  principe  de  la  suppression  sans  indemnité 
mais  l'application  des  règles  de  Faction  :  Conitctié  oft 
r$m  datU  rê  non  ê^euta.  Si,  au  lieu  d'un  capital  payé 
une  fois  pour  toutes^  l'administration  avait  stipulé  une 
rddevaiice  annuelle,  la  suppression  de  l'usine  entrai^- 
aérait  la  cessation  de  la  rente  pour  Tavenir  ;  mais 
iM  termes  payés  ne  seraient  pas  remboursables, 
patco  qu'ils  correspondent  à  des  années  pendant  Vt^ 
quelles  la  jouissance  de  l'usinier  a  été  entière. 

364.  Au  contraire^  la  suppression  d'une  usine  éta^ 
blie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ne  * 
peut  pas  être  ordonnée  sans  indemnité.  Le  droit  de 
l'usinier  fl'a  pas  été  créé  par  l'administration,  et  celle- 
ci  n'a  fait  que  déclarer^  en  vertu  du  droit  de  police, 
qu'elle  ne  a'opposait  pas  à  l'établissement  de  Tu^ 
aine*  Si>  plus  tard,  elle  ordonne  la  suppression  daâs 

>  ait;  C«BÉ.  d'Ci.  au  t  mâfs  ISSl  (D.  P.,  488^,  tftble,  tàl  162}. 
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l'intérêt  général,  une  indemnité  est  due  à  Tusimer 
comme  à  tout  proprictaice  dont  l'intérêt  public  exige 
que  la  propriété  soit  sacrifiée.  Le  droit  de  police 
n'est  que  préventif;   l'usine  une  fols  créée,  on  ne 
peut  exiger  la  suppression  d'une  propriété,  souyent 
importante,   que  moyennant  indemnité.   Pour  éviter 
le  payement   de   cette   indemnité,   l'administration 
introduisait  souvent  dans  les  permissions  la  réserve 
d'ordonner  plus  tard  «  la  suppression  sans  indem- 
«  nilé  toutes  les  fois  qu'elle  serait  exigée  par  Tin- 
«  térêt  général.  »  Celait  tourner  la  loi  plutôt  que 
l'appliquer,   et  transformer  le  droit  du  propriétaire 
riverain    en   une   faculté   révocable.    Autant   aurait 
valu,  en  donnant  des  alignements  aux  particuliers, 
stipuler  que  la  destruction  des  maisons  pourrait  être 
ordonnée   toutes   fois   qu'on   éprouverait   le  besoin 
d'élargir  la  voie  publique.  On  avait  essayé  de  jus- 
tifier  cette    réserve  par  le    raisonnement  suivant  : 
Puisque  l'administration    peut  accorder  ou   refuser 
l'autorisation,  elle  a  le  droit  de  mettre  à  sa  permis- 
sion les  conditions  qu'il  lui  plaît  de  fixer,  d'autant 
que  si  elles  sont  trop  onéreuses,  le  demandeur  peut 
s'abstenir  de  construire  l'usine.  Ce  serait  appuyer 
•  une  solution  juridique  sur  l'abus  qu'une  autorité  peut 
faire  de  son  pouvoir.   L'administration  n'est  pas  in- 
vestie d'un  pouvoir  purement  discrétionnaire;  elle 
n'a  qu'un  pouvoir  de  police,  et  son  devoir  (il  faut  tou- 
jours supposer  qu'elle  le  remplira,  quoique  l'abus  soit 
possible)  .est  d'accorder  la  permission  qu'on  lui  de- 
toande,  toutes  les  fois  qu'il  lui  paraît  que  l'établisse- 
ment projeté  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  l'écoulement 
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des  eaux  et  à  la  sûreté  générale.  Ces  raisonnements, 
plusieurs  fois  reproduits  au  nom  des  intéressés,  ont 
louché  Tadministralion.  Aujourd'hui  la  clause  de  sup- 
pression sans  indemnité  n*est  plus  insérée  dans  les 
permissions  d'établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables*. 

Lorsque  la  suppression  est  ordonnée,  soit  qu'il 
s'agisse  d'usines  sur  les  grands  cours  d'eau  antérieures 
au  l"^  avril  1566,  soit  qu'il  s'agisse  d  usines  établies  sur 
les  petites  rivières,  comment  l'indemnité  est-elle  fixée? 
Cette  question  sera  traitée  lorsque  nous  nous  occupe- 
rons de  Texproprialion  pour  cause  d'ulilité  publique 
et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

365.  Entre  les  grandes  rivières  et  les  petits  cours 
d'eau,  il  y  a,  sous  le  rapport  de  l'élablissement  des 
usines,  une  différence  relative  à  l'autorité  compétente 
pour  donner  la  permission.  Avant  1852,  un  acte  du  chef 
de  rÊtat  était  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Le  décret 
de  décentralisation  a  consacré  la  distinction  suivante  : 
Sur  les  cours  d*eau  navigables  et  flottables,  le  préfet 
autorise,  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs 
en  chef,  les  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines 
et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  ré- 
gime. Il  peut  aussi  autoriser  les  établissements  qui 
auraient  pour  effet  d'altérer  le  régime  de  l'eau,  si 


1  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  Tadministration  peut,  en 
accordant  l'autorisation,  réserver  la  suppression  sans  indemnité  pour  un 
intérêt  de  police,  tel  que  l'écoulement  des  eaux  et  la  sûreté  générale, 
mais  non  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  Hndustrie.  Arr.  du  Cous.  d'Ët. 
des  13  juin  4860  (D.  P.,  1860.  Hl.  p.  75)  et  20  Juin  1865  (D.  P.,  1866, 
111,  25). 


«M  DROIT  P0BW6  ET  AQWNISTÏUTIF- 

rét»bU«8«me«t  eit  tQQiporain),  la  duré9  m  ttini 
ditermioée  a  Tnvanco  ou  fixée  par  la  naturo  m&a« 
4«s  «hoees.  Toute»  Içs  foi^  qu'il  l'agit  d'un  6Uf 
bliss9i]QiçQt  perRianQut  autre  guo  \w  pnsos  d'oau  au 
mey^u  de  machines»  ou  ruôme  de  prises  d'eian  par 
machines,  si  le  régime  de  Taau  en  ^fait  8eU9ib)eiQmt 
fpodirié,  UQ  décret  impérial  Mrait  indi^peasable. 
Quant  %m  u^in«s  «ur  le»  Qour$  d'«au  uqp  navigablei 
BÂ  flottable»!  le  préfet  peut  autoriser  tout  étabUss»- 
mw\  uouveaui  tel  que  moulin,  u^ne,  barrage,  prise 
4'eau  d'irrigation,  patouiUet,  booard»  lavoir  à  mines» 
U  préfet  est  également  compéleut  pour  la  r^gulari»- 
tion  de^dit^  ^tablia^ement» ,  lorsqu'il»  m  scmt  pu 
pourvus  d'une  autorisation  régulière  ou  pour  la  modi- 
fioation  de«i  règlements  déjà  exiiitanis  (tableau  D, 
annexé  au  décret  du  ^^  mars  18^9,  et  art,  4  dudit 
déeret)»Une  addition  faite  parledôcreldu  *3  avril  m%\ 
donne  compétence  au  préfet  pour  autori»ep  «  Téia^^ 
«  bliasQwent  de»  prise»  d'eau  pour  fontaine»  publiquw 
n  dan»  1^  pour»  d'eau  non  navigables  ni  flottabla», 
^  »oui  la  réserve  des  droit»  des  tiers,  u  (Tableau  Dan»- 
S«l4  au  décret  du  13  avril  iSQl,  n'  5,) 

Les  décrets  dont  noua  venon»  d'analyier  Iq»  dii^ 
position»  se  donnent  cette  compétenes  aux  préfet» 
«  qu'à  la  chargo  de  »e  conformer  aux  initruciion»  at 
^  r^ements,  »  (Art.  d  du  déoret  du  25  mars  I^qS») 
Ils  doivent  donc  ne  statuer  qu*autant  que  les  condi- 
tion» exigéd»  par  l'arrêté  du  19  thermidor  an  VI  au- 
ront é'é  remplies»  et  suivre  les  instruction»  contenues 
dan»  la  oiroulaire  du  diraeteup  général  de»  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  16  novembre  1834. 
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366t  La  demande  en  concession  ou  autorisafiofi  ç«t 
déposée  h,  la  mairie  pendant  un  mois,  avec  lea  pièc§i 
et  plans  annexés.  Des  placards  et  afOches  avertjsseiat 
les  tiers  de  ce  dépôt;  toute  partie  intéressée  a  le 
droit  de  prendre  communication  des  pièces  et  ^^ 
consigner  ses  observations  par  écrit.  Les  ingénieurs 
SQ  rendent  sur  les  lieux  et,  en  présence  des  voisina, 
exécutent  toutes  les  expériences  nécessaires  pour  faire 
juger  les  avantages  et  les  inconvénients  de  Tusioa. 
Comme  le  projet  peut  être  modifié  par  suite  de  ^ett» 
instruction  technique,  une  uouYelle  enquête  est  ouverte 
aurles  propositions  des  ingénieurs,  et,  en  çQpséquçpcft, 
les  dossiers  sont  renvoyés  à  la  mairie,  oti  \U  PQstQnt  dlé«- 
po§és  pendant  quinze  jours,  Les  parties  intéressées  ont 
le  droit  d'en  prendre  connaissance  et  d  y  joindre  ie 
nouvelles  observations.  Le  préfet  statue  ensuite  daos  \^ 
cas  ou  il  est  compétent,  S'il  ne  Tqst  pas,  il  transmet  Iw 
pièces  au  ministre  des  travaux  publics  aveq  sqq  avi$  69 
forme  d'arrêté,  et  le  ministre  prépare  up  projet  de  décret 
qui,  av^nt  d'être  présenté  a  la  signature  du  cbef  dô 
l'État,  est  çoumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État  (seolieB 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  QQrameroci), 
Ces  affaires  ue  figurent  pas  parmi  celles  qui  doi^ 
veut  être,  de  pleiu  droit,  portées  à  Tasseniblép  gépé»- 
raie  du  Conseil  ;  mais  comme  elles  sont  souvpnt  înjT 
portantes,  elles  pourront  être  reavoyéep  à  rassemblée 
générale,  soit  par  le  président  dq  la  section,  seit 
par  le  chef  de  l'État  (n'^'^Oet  2i  de  l'art.  15  dudit 
r^glemeut). 

367.  L'instr^ct^o^  adroiqistrative  que  noup  venons 
d^  dâçrire  a  pour  but  de  provoquer  les  oppositions  d» 
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parties  intéressées.  Quels  sont  les  motifs  qui  peuvent 
servir  de  base  à  ces  oppositions?  L'administration  est 
chargée  de  régler  les  eaux  de  manière  qu'elles' ne 
nuisent  à  personne,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  l'administration  fera  respecter  les  droits  des 
tiers.  Toute  opposition  basée  sur  un  avantage  per- 
sonnel dont  l'autorisation  d'une  nouvelle  usine  entraî- 
nerait soit  la  suppression,  soit  la  réduction,  serait 
donc  mal  fondée.  Ainsi  l'usinier  déjà  établi  qui.se 
plaindrait  de  la  concurrence  que  lui  fera  l'usine  pro- 
jetée ne  devrait  pas  être  écouté.  En  effet,  l'industrie 
est  libre;  elle  a  la  concurrence  pour  principe,  et  l'ad- 
ministration, au  lieu  d'assurer  la  jouissance  d'un  mo- 
nopole à  un  particulier,  doit  écarter  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  gêner  le  libre  développement  de 
la  concurrence.  En  un  mot,  il  faut  que  Topposant 
prouve  que  rétablissement  projeté  l'atteindra  dans 
son  droity  et  il  ne  suflit  pas  que  l'établissement  projeté 
ait  pour  effet  seulement  de  diminuer  les  avantages 
dont  il  jouissait.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  usine  déjà 
établie  pourrait  former  opposition  en  prouvant  que  de 
cet  établissement  résultera  une  diminution  dans  la 
force  motrice  de  son  usine.  Il  en  serait  de  même,  à 
mon  sens,  si  la  nouvelle  usine  devait  causer,  soit  une 
diminution  de  l'irrigation  ou  du  droit  de  pêche,  soit 
un  remous  qui  gênerait  les  usines  placées  en  amont. 
Quant  à  l'opposition  fondée  sur  la  concurrence,  le  Con- 
seil d'État  a  constamment  repoussé  cette  prétention  au 
monopole,  et  partant  avec  raison  de  l'idée  que  le  prin- 
cipe de  la  concurrence  est  fécond,  il  a  repoussé  tous 
les    prétextes  que  l'intérêt  privé  a  ingénieusement 
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imaginés  pour  se  procurer  des  privilèges,  sous  prétexte 
de  bien  public  ^ 

368.  Il  pourrait  arriver  qu'entre  le  pétitionnaire  et 
Tusinier  antérieurement  établi,  il  y  eût  des  conventions 
privées,  particulièrement  quelque  obligation  par  la- 
quelle le  demandeur  en  autorisation  s'engageait  à  ne 
pas  établir  de  nouvelle  usine.  Celte  convention  pour- 
rait-elle servir  de  fondement  à  une  autorisation  admi- 
nistrative? De  môme  qu'on  peut  former  opposition  en 
vertu  de  la  loi,  nous  pensons  que  l'opposition  pourrait 
être  basée  sur  un  contrat  légalement  formé.  Mais  s'il  y 
avait  contestation  relativement  au  sens  et  à  la  portée 
de  cette  convention,  l'administration*  devrait  surseoir 
et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
y  faire  vider  cette  question  préjudicielle.  Au  reste, 
Tautorisation  accordée,  nonobstant  l'opposition  fondée 
sur  un  contrat,  n'empêcherait  pas  que  la  partie  inté- 
ressée ne  s'adressât  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
faire  exécuter  son  contrat.  L'administration,  en  ne  s'y 
arrêtant  pas,  n'a  pas  jugé  la  question  de  droit  privé; 
elle  a  seulement  vidé  la  question  d'intérêt  général,  et 
le  particulier  dont  l'opposition  a  été  rejetée  pourrait 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  ordonner  la  sup- 
pression d'une  usine  établie  contrairement  au  titre  qui 
lui  avait  été  consenti. 

369.  Les  voisins  auraient  aussi  le  droit,  s'ils  éprou- 
vaient quelque  préjudice  par  l'établissement  de  la 
nouvelle  usine,  de  demander  des  dommages-intérêts  à 
l'usinier.  Ainsi  toutes  les  inondations  qui  n'auraient 

^  Cont.  d'Ët,  arr.  des  S  Jantier  1813  et  22  juillet  1818. 
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pgi$  QU  lieu  saas  rétablissement  du  barrage  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  demande  en  dommages-iD- 
térêts,  Alors  même  que  l'usluier  se  serait  conformé 
k  toutes  les  précautions  exigées  pour  prévenir  les  eBels 
dangereux,  les  voisins  seraient  eu  droit  de  demander 
\f^  réparation  de  tout  préjudice  cause  par  l'exisleDcede 
l'usine,  On  objecte,  il  est  vrai,  que  Tusinier,  eu  ce 
cas,  exerce  son  droit,  et  qu'il  doit  pouvoir  invoquer  la 
u^axime:  Netninem  lœdil  qui  jur§  9W  utkur*  Maiù 
cette  objection  on  peut  répondre  que  le  concession' 
oaire  Qst  responsable  da  Tusine  qu*il  a  créée,  et  que 
le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  voisins  est  ^sa 
charge  comme  ie  serait  le  dommage  causé  par  wi 
animal,  quoique  le  propriétaire  dq  l^stqimal  pût  dire 
aussi  qu'en  possédant  un  animal  il  ne  faisait  qu'user 
de  son  droit*. 


<  m  l^ei  ouvragM  r^laUan  deitinës  à  pNcorar,  en  tonte  saisen,  à  ue  ri- 
Tiir^  luirree  par  une  usine,  uq  débpucM  Qop«tant,  égal  à  boq  Tolamf  ti- 
fiable,  consistent  essentiellement  :  !•  en  un  repère  qui  Indique  le  niTe«i 
légal  de  la  retenue;  2»  en  une  vanne  dû  compentation  anneiëe  i  la  vanoi 
piotrlce,  et  donnant  le  méine  produit,  afiq  que  toutes  les  fois  qu'on  baiu^ 
Tune^  l'autre  se  trouve  nécessairement  levée,  et  que  les  eaux  aient  toajoars 
lenr  eeuPt,  en  même  volume  et  i>ans  aucune  interruption  ;  S*  eo  vôw^  A 
décharge^  qui  doivent  être  levées  afin  de  donner  un  surcroît  de  débfudie 
quand  la  vanne  motrice  ou  la  vanne  de  compensation  est  Insu/nsante  poa^ 
ij^ecuar  toutes  les  eaux  que  le  rivière  eqiène  ;  et  4''  enPn,  dans  un  à^vtr- 
soir  de  superficie  établi  à  la  hauteur  déterminée  pour  la  retenue,  afin  qui 
les  eaux  surabondantes  trouvent  toujours  cette  Issue,  même  lowqoe  1« 
Yippes  de  décljarge  ne  seraient  pas  ouverte^  k  propos  nlD^viel,  t*  édit-i  t- 1|< 
p,  21^  et  216).  Indépendamment  de  ces  ouvrages  régulateurs  essentiels,  i( 
•at  d'usage,  pour  arrêter  les  divers  objets  que  eiiarrient  lee  rivière?,  é'éii- 
fclijT  wije  grille  ou  râtelier  formant  clelre-yuie,  Cewc  gr||le,  qui  est  fl»li«» 
à  arrêter  tous  les  herbiers  et  débris  amenés  par  les  eaux,  doit  être  éta* 
Uie  iB  aval  du  dtf?ersûlp.  SI  elle  était  en  amont,  elle  fermerait  un  barrait 
qui  fwralt  refluer  les  eaux.  Au  contraire,  lorsqu'elle  est  placée  en  aval,  I« 
eaux  trouvent  un  débouche  immédiat,  en  sorte  que  si  ie  râtelier  est  oliatrDé, 
les  eaux  ne  remontent  PM»  (V.  id^,  iM»,  p.  9IP0 


DOMAniE  PUBLIC.  -<-  GOURS  D'EAU.  4t7 

« 

970.  Pour  rétablissement  d'une  usine  on  peut  pro- 
oédep  de  deux  manières^  Ordinairement  un  barrage 
sur  la  rivière  élève  Teau  qui  est  versée  dans  un  canal 
d'aipener  sur  lequel  se  trouve  le  moulin.  Après  avoir 
mis  en  mouvement  les  roues  de  l'usine,  Teau  tombe 
dans  un  canal  de  fuite  qui  la  ramène  dans  le  lit,  en 
aval.  Le  canal  d^amener  s^appelle  aussi  le  bief  du 
moulin  ^t,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  du  mou- 
lin, le  bieM.  Ordinairement  cette  dernière  partie  du 
eanal  est  resserrée  par  des  travaux  en  maçonnerie.  II 
arrive  aussi  parfois  que  les  usines  sont  établies  dans  le 
lit  même  du  cours  d^eau,  sur  une  chute  naturelle,  soit 
que  les  usiniers  aient  un  titre  ancien,  soit  que  Pimpos* 
sibilitô  de  faire  le  canal  d'ïimener  ait  décidé  récem- 
ment Tadministration  à  se  dépar,tir  de  sa  rigueur  ordi- 
naire; car,  aujourd'hui,  l'administration  n'accorde 
que  rarement  l'autorisation  d'établir  l'usine  sur  le  lit 
même  de  la  rivière,  par  crainte  de  gêner  le  libre  écou- 
lement des  eaux. 

971 .  LorsquUl  y  a  un  bief,  à  qui  en  est  la  propriété? 
gi,  pour  rétablir,  F  usinier  a  acheté  des  terrains,  le 
Qi^nal  est  |i  lui.  Mais  souvent  les  usiniers  se  contentent 
de  se  faire  accorder  un  passage  d'aqueduc  sur  les  pro- 
priétés intermédiaires  qui  séparent  la  prise  d^eau  de  la 
el)ute,  et,  an  ce  cas,  11  n'y  a  qu'une  servitude  établie 
par  le  fait  de  l'homme,  la  propriété  demeurant  aux 
propriétaires  qui  ont  livré  passage.  Comme  cqs  deux 
manières  peuvent  être  employées,  et  le  sont  en  effet 
t  peu  près  gussi  souvent  l'une  que  Tautre,  il  est  im- 
possible d'établir  une  présopiption  pour  ou  contre 
Pusiniêv.  Comment  présumer  qu'il  est  propriétaire 
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lorsque  souvent  il  n'y  a  que  servituile  d*af{ueduc,  et 
coniment  présumer  qu'il  n'y  a  quo  servitude  lorsque 
souvent  T usinier  est  propriélaij^e  du  canal?  Toult 
présomption  est  donc  impossible;  la  question  de  p^i^- 
priélc  sera  jugée  d*après  les  litres  ou  les  faits  depw- 
session,  et,  quant  au  rôle  de  défendeur,  ilserajout 
par  celle  des  deux  parties  contre  laquelle  on  rtai- 
mera,  conformément  à  la  maxime  onus  proknà 
incumbit  et  qui  agit.  Quoique  rusinier  ait  le  ^In^ 
exclusif  à  se  servir  de  l'eau,  il  n*est  pas  en  pos.^^ 
sion  du  canal,  par  cela  seul  qu'il  a  Fusage  de  feu, 
il  n^est  en  possession  que  de  la  force  motrice^  ei 
nullement  du  sol  et  des  rives.  S'il  n^a  pas  de  liir'. 
il  ne  sera'  propriétaire  qu*en  vertu  d'actes  de  pr 
session  e,\clusive  ajant  spécialement  le  sol  du  to'fe^ 
des  rives  pour  objet. 

372.  L'usinier  ayant  un  droit  exclusif  à  Teaud: 
canal  d'amener,  nul  ne  peut  pralîquer  une  saifo^- 
pour  arroser  sa  propriété,  quoiqu'il  borde  le  canal e", 
l'eau  courante-  L'art.  6i4  C.  N.,  qui  donne  aui  ri^'^ 
rains  bordés  par  une  eau  courante  le  droit  de  s'^^^ 
servir  pour  arroser,  n'entend  évidemment  parler  f: 
des  cours  d'eau  naturels  et  nullement  de  ceux  qiiur 
été  créés  par  la  main  de  Tbomme,  en  vue  d'une  y\^ 
tination  particulière*  Cependant  nous  admettons  qt,: 
sur  le  canal,  comme  sur  un  cours  d'eau  quelconqii 
toute  personne  a  le  droit  de  puiser  de  l'eau  pourl^ 
besoins  domestiques.  Ainsi  le  veut  T humanité.  )la 
comme  il  pourrait  arriver  que  le  puisage,  fait  outrai 
fréquemment  ou  à  trop  forte  dose,  eût  pour  coD^ 
quence  de  réduire  la  force  motrice  au-dessous  dti  m- 
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.cessaire,  le  puisage,  môme  pour  les  besoins  domesti- 
ques, pourrait  êlre  empêché  ou  réduit. 

373.  ^usinier  a  un  droit  exclusif  à  la  pêche  sur 
le  canal  d'amener,  car  c'est  une  conséquence  de 
l'usage  de  l'eau.  Quoique  bordés  par  une  eau  cou- 
rante, les  riverains  n'y  peuvent  pas  prétendre  puisque 
le  canal  a  été  creusé  par  la  main  de  l'homme.  Si  l'u- 
sine était  établie  sur  le  lit  de  la  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  les  riverains  conserveraient  le  droit  de 
pêche,  la  concession  n'ayant  pas  pu  enlever  aux  pro- 
priétaires du  bord  les  avantages  qui  résultaient  de  leur 
situation  naturelle.  Il  en  est  de  même  de  l'irrigation. 
Les  riverains  du  canal  d'amener  n'auraient  pas  le 
le  droit  de  pratiquer  une  saignée  pour  alimenter  une 
rigole  d'irrigation  ;  du  moins  cette  faculté  ne  pour- 
rait être  conférée  que  de  gré  à  gré,  entre  l'usinier  et 
les  riverains.  Au  contraire,  si  l'usine  était  établie  dans 
le  lit  même  de  la  rivière,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  riverains  prissent  de  l'eau  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés. 

374,  Sur  ce  dernier  point,  quelques  écrivains  ont 
soutenu  que  l'usine  faisait  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
d'irrigation  parles  propriétaires  d'amont.  Selon  ces  ju- 
risconsultes, les  propriétaires  auraient  perdu  leur  droit 
d'irrigation  en  laissant  constituer  une  usine  dont  le 
mouvement  exige  un  certain  volume  d'eau.  Nous  ferons 
observer  1^  que  les  propriétaires  riverains  n'auraient 
perdu  leur  droit  qu'autant  que  l'usine  existerait  depuis 
trente  ans,  et  que  l'inaction  de  ceux  qui  demandent  à 
irriguer  aurait  duré  pendant  ce  même  laps  de  temps. 
2*  Même  après  cet  intervalle,  nous  sommes  convaincu 
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que  la  prescription  ne  leur  serait  pas  opposable;  or  In 
propriétaires  bordés  par  une  eau  courante  ont  la  b^ 
culte  d'irriguer,  et  à  celte  faculté  s*applique  le  principe 
deTarh  2232  G.  Nap»  d'après  lequel  «lesacteàdepun 
faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescrip* 
tion.  »  Le  riverain  a  le  droit  d*user  de  rirrigation  oo 
de  n*en  pas  user,  et  son  abstention  ne  suffît  pas  pour  loi 
faire  perdre  son  droit.  Il  ne  le  perdrait  par  le  Iftpidi 
temps  qu'autant  qu*il  y  aurait  eu  un  acte  de  coAln* 
diction  à  son  droit,  et  que  cet  acte  se  serait  coatinaé 
pendant  le  laps  de  temps  requis  pour  prescrire*  Toak 
la  question  se  réduit  donc  à  savoir  Si  la  ooDstractiOB 
d'une  usine  absorbant  une  certaine  quantité  d'eui 
est,  à  regard  des  propriétaires  d'amont,  une  actd  dA 
contradiction  suffisant  pour  prescrirOé   Or  cela  «ri 
inadmissible.  Le  propriétaire  d'amont,  qui  peut  rnôoie 
être  éloigné  de  T usine ^  n'est  pas  tenu  de  surveiller 
ce  qui  se  passe  en  aval  loin  de  sa  propriété  et,  en  tout 
cas,  son  silence  devrait  être  plutôt  interprété  comiM 
une  tolérance  envers  les  usiniers  situés  au-dessoui. 
Tant  qu'il  ne  voulait  pas  irriguer,  il  n'avait  pas  4  pro- 
tester, n'ayant  pas  d'intérêt  à  le  faire  ;  par  eonsôqusnt, 
son  silence  n'a  été  qu'une  tolérance  dont  l'effet  eitil* 
clusif  de  toute  prescription. 

375.  Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appli" 
quent  pas  toutes  aux  usines  établies  sur  les  rinim 
navigables  et  flottables.  Notamment,  ce  que  aotti 
avons  dit  sur  la  pêche  des  riverains  »  dans  le  cas  o« 
l'usine  est  établie  dans  le  lit  de  la  rivière,  est  inappli* 
cable  puisque  les  riverains  de  ces  cours  d'eau  n'oat 
pas  droit  à  la  pèche  qui  forme  un  dtfk  revaM  dl 
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rÊtet(art.  1^'de  la  loi  du  IS  avril  1829)*,  L'exis- 
tence d'une  usine  ne  ferait  pas  obstacle  à  IMrrigà* 
tion  si  lei  propriétaires  d'amont  obtenaient  de  Tadmi* 
nistration  l'autorisation  de  pratiquer  des  saignée» 
pour  irriguer  leurs  propriétés.  En  permettant  réta*^ 
blissement  d'une  usine  sur  un  cours  d*eau  du  do^ 
maine  public,  Tadministration  ne  s'est  pas  interdit  la 
faculté  d'accorder  d*autres  permissions  et,  d'un  autre 
côté,  le  propriétaire  d'amont  ne  peut  pas  avoir  perdu 
d'avance  le  droit  d'irriguer  puisquMl  ne  pouvait  le 
faire  que  moyennant  une  autorisation  qu*il  vient  d'ob- 
tenir. Au  reste,  l'usinier  est  établi  sur  le  domaine 
public  en  vertu  d'une  tolérance,  et  il  n'acquiert  pas 
par  prescription.  Même  quand  son  titré  serait  anté- 
rieur au  1"  avril  1S66,  il  ne  pourrait  pas  contester  au 
propriétaire  d'amont  dûment  autorisé  le  droit  d'irri- 
guer, pas  plus  que  ne  pourrait  le  faire  l'usinier  établi 
sur  une  petite  rivière  contre  le  propriétaire  qui  de- 
manderait à  irriguer  en  vertu  du  droit  que  lui  donne 
l'art.  644  C.  Nap.  Est-ce  à  dire  que  les  propriétaires 
d'amont  pourront  ruiner  les  usiniers  d'aval  en  inter^ 
ceptant  Teau  pour  l'irrigation  et,  par  ce  moyen,  en 
réduisant  à  presque  rien  la  force  motrice?  Cette  consé- 
quence serait  injuste,  et  assurément  elle  n^est  pas  con- 
tenue dans  nos  prémisses.  En  soutenant  que  les  usi^ 
niers  n'ont  pas  prescrit  contre  les  irrigants,  nous  avons 


^  c.  cas8.,  arr.  da  15  janvier  1861  (D.  P.  186 1,1,  174).  Il  s'agissait^  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  d'un  canal  d'amener  creusé  dans  le  Ut  de  la  rivière, 
et  dont,  à  ce  titre,  Tentretien  était  à  la  charge  de  l'Etat  Mais  11  était 
constaté  qu'en  fait  les  chaussées  et  dépendances  du  moaliA  avaient  été  en- 
tretenues par  l'usinier.  Nonobstant  cette  circonstance  de  fait,  la  Cour  a  dé- 
cidé qne  la  pèche  dans  le  canal  continuait  d'appartenir  à  l'État. 
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voulu  établir  qu'ils  ne  pouvaient  pas  nier  le  droit  à 
rirrigation  d'une  manière  absolue,  ce  qu'ils  pourraient 
faire,  s'il  y  avait  prescription  à  leur  profit.  MaisFad- 
minislration  pourra  et  devra  intervenir  pour  régler 
l'usage  des  eaux  entre  les  ayants  droit.  D'un  autre 
côté,  l'art.  645  C.  Nap.  prescrit  aux  tribunaux,  dans 
les  cas  où  ils  sont  compétents,  de  mettre  autant  que 
possible  d'accord  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le 
droit  de  propriété  et,  en  tout  cas,  de  faire  observer  les 
règlements  et  usages  locaux» 

376.  Les  règlements  d'eau  sont  donc  faits,  tanlol 
par  l'autorité  administrative,  tantôt  par  Tautorité  judi- 
ciaire. Lorsque  c'est  l'autorité  administrative  quifaitle 
règlement,  la  matière  est  de  la  compétence  du  préfet, 
en  vertu  de  la  loi  de  1790  qui,  par  une  disposition 
non  encçre  abrogée,  a  mis  cette  matière  dans  les  attri- 
butions de  l'administration  départementale.  On  dis- 
tingue les  règlements  généraux  et  les  règlements  spé- 
ciaux*. Les  premiers  sont  ceux  qui,  étant  faits  pour  le 
cours  entier  d'une  rivière  ou  pour  une  partie,  s'ap- 
pliquent à  tous  les  usiniers  actuels  ou  futurs;  ils  sont 
généraux  et  ne  désignent  particulièrement  aucun  in- 
téressé. Au  contraire ,  les  règlements  spéciaux  sont 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  régler  Tusage  des  eaui 
entre  deux  ou  plusieurs  intéressés  nommément  dési- 
gnés. Ils  sont  appelés  spéciaux  parce  que  les  personne 
auxquelles  ils  s'appliquent  y  sont  indiquées  nominati- 


*  Le  préfet  est  compétent  pour  faire  des  règlements  d'ean.  même  sous  l« 
rapport  de  TirrigaUon,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  s'<^ 
appartiennent  à  plusieurs  propriétaires.  C.  cass.,  cb.  crim.,  arr.  du  '  ^ 
cembre  1861  (D.  P.  1862,  table,  col.  122).. 
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vement.  Cette  différence  est-elle  purement  théorique 
ou  produit-elle  des  conséquences  pratiques?  Quelques 
écrivains  ont  soutenu  que  les  règlements  généraux  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'aucun  recours  contentieux,  tan- 
dis que  les  règlements  spéciaux,  ayant  pour  but  de  ré- 
gler les  droits  des  particuliers,  pourraient  donner  lieu  à 
un  recours  par  la  voie  conlentieuse.  La  jurisprudence, 
avec  une  persistance  qui  rend  la  discussion  difficile,  a 
repoussé  cette  distinction.  Elle  décide  que  les  règle- 
ments spéciaux,  comme  les  règlements  généraux,  sont 
pris  en  vertu  d'un  pouvoir  de  police  et  que  ce  pouvoir 
appartient  à  l'administration  pure.  Il  est  donc  indis- 
cutable par  la  voie  contentieuse  comme  tous  les  droits 
de  police.  Sous  ce  rapport  donc,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  deux  espèces  de  règlements  d'eau\  Mais 
pour  faire  un  règlement  d'eau,  le  préfet  doit  se  placer 
constamment  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Il 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  prenait  un  arrêté 
pour  déterminer  les  droits  respectifs  des  particuliers, 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  les  tri- 
bunaux étant  compétents  pour  décider  les  contesta- 
tions de  cette  nature  *. 

377.  Irrigation  et  navigation.  Le  droit  d*irrigation  a 

*  M.  CbauYeao,  qui,  dans  son  Traité  de  la  compétence  et  de  la  juridiction 
ayait  soutenu  en  droit  que,  d'après  la  loi  actuelle^  le  recours  contentieux 
était  recevable  contre  les  réglementa  spéciaux  [Principes  de  compétence,  1. 1, 
p.  35,  et  t.  Il,  p.  69),  a,  dans  un  traité  spécial  sur  les  eaux,  demandé  qu'une 
loi  consacrât  le  droit  de  se  pourvoir  contre  un  règlement  de  cette  espèce. 
Désespérant  de  faire  revenir  sur  une  jurisprudence  si  bien  établie,  M.  Chau- 
veau  a  demandé  la  consécration  par  une  loi  formelle  du  système  qu'il  avait 
adopté.  (V.  Journal  de  droit  administratif,  art.  243,  année  1860,  p.  426.) 

*  Arr.  Cons.  d'Êl.  Arr.  du  19  mai  1865  {Jac(pb).  V.  aussi  arr.  Cons.  d'Et. 
18  avril  1861  (de  la  Génardièré),  27  février  1862  [Cougis),  et  19  juin  1863 
(de  Conegliano), 

V.  .  28 
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été  favorisé  par  une  loi  du  29  avril  1 8&5.  Avant  cette  loi, 
le  droit  d'irrigation  était  souvent  paralysé  par  le  refus 
que  faisaient  les  propriétaires  intermédiaires  de  laisser 
passer  les  eaux.  D'après  Tart.  !•',  tout  propriétaire  qui 
veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles,  dont  il  a  le  droit  Aï 
disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
fonds  voisins,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  in* 
demnité.  C'est  une  servitude  analogue  à  celle  du  droit 
de  passage,  en  cas  d'enclave,  que  la  loi  nouvelle  t 
établie  pour  combler  une  grave  lacune  qu*on  avait,  à 
plusieurs  reprises,  signalée  dans  le  Code  Napoléon. 
A  la  différence  cependant  de  la  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave,  la  servitude  d'aqueduc  ne  grève  pas 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant 
aux  habitations.  Il  est  vrai  que  pour  la  servitude  de 
passage  la  loi  veut  qu'autant  que  possible  on  évite  de 
traverser  ces  lieux  ;  mais,  en  cas  de  nécessité^  le  pis* 
sage  peut  être  exigé  même  à  travers  un  enclos,  tandis 
que  la  servitude  d'aqueduc  s'arrête  devant  les  enclos 
et  autres  lieux  qui  peuvent  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  la  résidence  personnelle. 

378.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1845  oblige  les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux 
qui  s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  toujours  âla 
charge  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  que  leur 
causera  cette  servitude.  Les  enclos,  cours,  parcs  et  jar- 
dins attenant  aux  habitations  sont  également  dispeo- 
sés  de  cette  servitude  comme  de  la  précédente. 

Le  droit  de  conduire  les  eaux  à  travers  les  fonds 
intermédiaires  n'a  pas  été  créé  uniquement  pour  les 
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propriétaires  qui  se  proposent  d'irriguer;  Tart.  3  l'ac- 
corde également  à  ceux  qui  veulent  faire  écouler  les  eaux 
nuisibles  d'un  terrain  submergé.  Cet  article  ne  renou- 
velle pas  expressément  Texception  relative  aux  cours  et 
jardins  attenant  aux  habitations;  mais  il  est  évident 
qu'elle  s'applique  au  cas  prévu  dans  cette  disposition, 
ainsi  que  cela  résulte  des  expressions  :  «c  La  même  fa- 
culté de  passage,  etc.  »  Elle  n  est  donc  accordée  qu'aux 
mêmes  conditions,  ce  qui  emporte  Texception  établie 
parl'art,  1-,  §2. 

379.  La  loi  du  29  avril  !  845  a  été  complétée  par  celle 
du  H  juillet  1847.  Il  arrivait  souvent  qu'à  raison  du 
niveau  des  eaux  par  rapport  à  la  rive,  le  propriétaire 
ne  pouvait  pas  profiter  des  avantages  que  la  loi  lui 
confère,  et  qu'il  n'avait  de  son  droit  d'irrigation  qu'une 
jouissance  stérile  et  non  Texercice  effectif.  En  élevant 
le  niveau  des  eaux,  il  pourrait  corriger  'ce  défaut  na- 
turel ;  mais  comment  pratiquer  le  barrage  nécessaire 
sans  appuyer  sur  la  rive*  opposée?  Comment  appuyer 
sur  la  rive  opposée  sans  le  consentement  du  propriétaire 
situé  en  face?  D'après  le  Code  Napoléon,  la  résistance 
du  propriétaire  qui  refusait  l'appui  était  invincible.  En 
vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1847,  au  contraire,  tout 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  fa- 
culté d'appuyer,  sur  la  propriété  du  riverain  opposé, 
les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indejrnifé.  Mais  le 
voisin  contre  lequel  le  droit  d'appui  est  demandé  a  le 
droit  d'exiger,  en  payant  la  moitié  des  frais^  que  l'usage 
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du  barrage  soit  commun  entre  eux.  En  ce  cas,  aucune 
indemnité  ne  sera  due  pour  la  servitude  d'appui, 
et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  restituée.  Le 
propriétaire  opposé  pourrait  demander  lusage  commun 
du  barrage,  môme  après  le  commencement  des  travaux 
d'art;  mais,  en  ce  cas,  il  serait  tenu  de  payer,  en  sus 
de  sa  moitié,  le  surcroît  de  dépense  auquel  donnerait 
lieu  l'appropriation  des  travaux  d'art  à  l'usage  com- 
mun. Pour  la  servitude  d'appui,  comme  pour  celle 
d'aqueduc,  la  loi  dispense  les  bâtiments,  enclos,  parcs 
et  jardins  attenant  aux  habitations  (art.  1"^,  §  2  delà 
loi  du  11  juillet  1847). 

Les  propriétaires  dont  les  héritages  ne  sont  ni 
bordés  ni  traversés  par  des  eaux  courantes  naturelles, 
peuvent  creuser  des  canaux  qui  leur  amènent  des  eaux 
par  dérivation  d'une  rivière,  d'un  lac  ou  d'un  étang. 
Ces  cours  artificiels  sont  établis  tantôt  dans  l'intérêt 
et  pour  l'usage  d'un  seul  propriétaire,  tantôt  pour 
l'usage  d'un  groupe  de  propriétaires  réunis  en  SocUti 
d'arrosants,  quelquefois  enfin  dans  l'intérêt  général 
de  toute  une  contrée.  Lorsque  le  canal  est  fait  pour 
l'intérêt  général  d'une  contrée  entière,  il  peut  être 
exécuté  par  l'application  des  lois  sur  l'expropriatioa 
d'utilité  publique.  Au  contraire,  lorsqu'il  est  creuse 
pour  l'usage  d'un  ou  de  quelques  propriétaires  déter- 
minés, il  faut  qu'ils  traitent  de  gré  à  gré  s'ils  veulent 
acheter  les  terrains  sur  lesquels  passera  le  canal.  Tout 
ce  qu'ils  peuvent  exiger,  c'est  la  servitude  d'aqueduc 
établie  par  la  loi  du  29  avril  1845. 

380.  Nous  ferons  observer  ici,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  pour  les  biefs  de  moulins,  que  les  arrosants  ne 
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peuvent  pas  invoquer  une  présomption  de  propriété 
sur  le  canal  d'irrigation.  Ce  canal,  en  effet,  a  pu  être 
établi,  soit  par  Tachât  des  terrains  où  il  est  creusé,  soit 
par  une  servitude  d'aqueduc.  II  n'y  a  donc  pas  pré- 
somption de  propriété,  ni  au  profit  des  arrosants  ni 
au  profit  des  propriétaires  traversés  par  le  canal,  et 
c'est  au  demandeur  quMncombe  Tobligation  de  faire 
la  preuve.  La  situation  des  lieux  et  la  nature  des  tra- 
vaux peuvent  servir  à  juger  la  question  de  propriété. 
Ainsi,  lorsque  le  canal  est  en  maçonnerie,  ou  lorsqu'il 
se  prolonge  entre  des  digues  artificielles,  il  est  pro- 
bable que  les  terrains  sur  lesquels  de  semblables  tra- 
vaux ont  été  exécutés  appartiennent  aux  arrosants; 
ce  sont  là  des  circonstances  qui  forment  des  présomp- 
tions judiciaires  (art.  1353  C.  Nap.)  et  peuvent  servir 
de  preuve,  à  la  condition  qu'elles  soient  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  Mais  il  n'y  a  pas  de  présomption 
légale  en  vertu  de  laquelle  puissent  être  assignés  les 
rôles  de  demandeur  et  de  défendeur*. 

Le  canal  d'irrigation  appartient,  lorsqu'il  a  été 
creusé  sur  des  terrains  achetés,  soit  aux  propriétaires 
qui  l'ont  créé  soit  aux  concessionnaires  qui  ont  ob- 
tenu de  l'administration  le  droit  de  l'établir.  Il  en  ré- 
sulte que  les  riverains  n'ont  pas  le  droit  de  pêche  dans 
le  canal,  et  que  l'irrigation  ne  peut  être  exigée  par 
eux  qu'en  traitant  de  gré  à  gré  avec  la  compagnie,  ou 
qu'en  exigeant  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
auxquelles  la  concession  a  été  faite.  Ordinairement,  en 
effet,  un  cahier  des  charges  annexé  à  la  concession 

&  Dayiel»  Traité  des  cours  (Veau,  t.  lU,  p.  201,  d*'  827  bis  et  827  tir. 
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détermine  les  obligations  de  la  compagnie  concession- 
naire et  les  conditions  auxquelles  les  riverains  pou^ 
ront  exiger  la  participation  à  l'arrosage. 

Il  en  est  de  même  des  canaux  de  navigation  concé- 
dés. Les  concessionnaires,  si  leur  titre  est  à  perpétuité, 
sont  considérés  comme  propriétaire»  sous  certaines 
charges  et  conditions.  Ils  sont  à  la  vérité  soumis  à 
Tautorité  administrative,  pour  tout  ce  qui  conceroeU 
police  de  la  navigation;  mais,  à  part  cette  obligation, 
il$  ont  le  droit  de  disposition  sans  autorisation  ^ 

381.  Inondations.  Si  le  voisinage  des  eaux  est  une 
cause  d;  richesses,  il  peut  aussi  entraîner  de  graves in« 
convénients.  L'inondation  est  un  des  plus  grands  fléaux 
de  l'agriculture;  elle  ensable  les  prairies,  empierre  les 
champSt  entraîne  les  terres,  eniporte  les  maisons  et  tue 
les  hommes  et  les  animaux.  S'il  est  impossible  d'ar* 
rèter  par  des  travaux  toutes  les  inondations»  il  y  en  a 
qui  peuvent  être  prévenues,  et  c'est  pour  arriver  plus 
facilement  à  ce  résultat  qu'a  été  faite  la  loi  du  28  mai 
1858  complétée  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  15  août  suivant.  D'après  les  termes  de 
l'art.  1*'  de  cette  loi,  on  peut  conclure  qu'elle  n'est 
faite  que  pour  protéger  les  villes  contre  les  dangers  de 
l'inondation;  mais  les  art.  6  et  suivants  prouvent  que 
les  auteurs  de  cette  loi  se  sont  aussi  préoccupés  des 
intérêts  de  la  propriété  rurale. 

Les  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des 
inondations  sont  exécutés  par  l'État  ;  mais  les  dépar- 
tements» les  communes  et  leâ  propriétaires  sont  tenus 

1  C.  cass..  Ch.  rcq.;  arr.  rlu  7   novembre  iseii  (D.  P.,   1866,  I,  2M). 
Affaire  du  canal  du  Midi. 
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de  Concourir  aux  dépenses  de  ces  travaux  dans  la  me^ 
sure  de  leur  intérêt  respectif.  Cet  intérêt  est  fixé  par 
décret,  ainsi  que  la  répartition  de  la  dépense,  après 
délibération  des  conseils  généraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux. Les  travaux  de  défense  sont  autorisés  par 
décret  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  et  c'est  ce  décret  qui  détermine»  pour 
chaque  entreprise,  la  répartition  des  dépenses  entre 
VÊtatf  les  départements,  les  communes  et  les  proprié*- 
taires  (art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1858). 

D'après  Tart.  4  de  la  loi,  «  la  part  de  dépense  mise 
«  à  la  charge  des  départements  ou  des  communes  sera 
«inscrite  au  budget  départemental  ou  communal 
d  comme  dépense  obligatoire.  »  Cette  disposition  n'est 
plus  exacte  en  ce  qui  concerne  le  département;  car, 
d'après  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  gêné* 
raux,  l'administration  supérieure  ne  peut  inscrire  d'of- 
fice au  budget  que  les  dépenses  énumérées  par  l'art.  10, 
dépenses  au  nombre  desquelles  ne  se  trouve  pas  la  con*- 
tribution  aux  travaux  de  défense  contre  l'inondation. 

Quant  aux  propriétaires  intéressés,  la  répartition  de 
la  part  mise  à  leur  charge  est  faite  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  les  taxes  établies 
contre  chaque  propriétaire  contribuant  sont  recou- 
vrées au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  perçues  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Le  renvoi  que  fait  la  loi  du  28  mai  1868  à 
celle  du  16  septembre  1807  est  relative  aux  art.  28  à 
33  de  cette  dernière. 

362.  Le  débordement  est  souvent  rendu  dangereux 
pat  le$  obstacles  qui ,  en  restreignant  le  champ  de 
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rinondation^  irritent  les  eaux  et  en  augmentent  Teflet 
nuisible. 

C'est  ce  qui  arrive  lorsque,  après  avoir  coulé  long- 
temps entre  deux  rives  très-rapprochées  et  resserrées 
la  rivière  se  déchaîne  sur  une  ville.  Afin  de  prévenir 
cette  aggravation  du  mal,  Tart.  6  de  la  loi  du  28  mai 
1858  oblige  tout  propriétaire  qui  veut  établir  des  digues 
sur  les  parties  submersibles  de  la  Seine ,  de  la  Loire, 
du  Rhône  et  de  la  Garonne,  ou  de  certains  affluents  qui 
sont  désignés  par  le  même  article*,  à  faire  une  dé- 
claration préalable  à  l'administration.  L'administration 
a  le  droit  d'interdire  l'établissement  de  la  digue  ou  de 
modifier  le  travail.  Quant  aux  digues  déjà  établies, 
l'administration  peut  en  exiger  la  suppression,  la  mo- 
dification ou  le  déplacement,  s'il  est  démontré  qu'elles 
restreignent,  d'une  manière  nuisible,  le  champ  des 
inondations,  sauf  le  payement  d'une  indemnité,  s'il 
y  a  lieu,  pour  les  dommages  causés  par  la  suppression, 
la  modification  ou  le  déplacement. 

La  question  de  savoir  si  la  digue  doit  être  détruite 
comme  nuisible  est  d'administration  pure;  elle  sera 
décidée  par  le  ministre  souverainement  et  sans  recours 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  C'est  une 
question  de  police  des  eaux  qui  échappe  à  la  discussion 
contentieuse  ^.  Quant  à  l'indemnité,  l'art.  7  renvoie 

1  Seine^  affluents  :  Yonne,  Aube,  Marne  et  Oise. 

Loire  :  Allier,  Cher  et  Marne. 

Rhône  :  Ain,  Saône,  Isère  et  Durance. 
H^  Garonne  :  Gers  et  Baise. 

'  M.  Chauyeau  accorde,  eu  ce  cas,  le  recours  oontenUeax  (Journal  de 
if  droit  administratif,  art.  243,  p,  364).   «  Toute  décision  ministérielle, 

L  rr  dit-il,  est  susceptible  de  ce  recours  quand  elle  touche  un  droit,  et  le  pro< 

K  *i  priétaire  dont  la  digue  protectrice  doit  être  détruite  est  évidemment  làe 


k 
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au  lit.  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et,  con- 
séquemment,  elle  sera  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  le  Conseil  d'État.  Le  payement  de  Findem- 
nité  sera  fait  par  toutes  les  parties  intéressées  qui 
sont  énumérées  dans  l'arl.  1",  §  2,  de  la  loi  du 
28  mai  1858;  en  effet,  c'est  une  partie  des  frais 
occasionnés  par  l'exécution  des  travaux  de  défense, 
et  toute  la  dépense  doit  être  supportée  par  l'État,  les 
départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Comme  la  loi  n'est  applicable  qu'aux  parties  sub- 
mersibles, le  législateur  a  défini  ce  qu'il  fallait  enten- 
dre par  portions  submersibles.  «  Dans  les  vallées 
((  protégées  par  les  digues,  sont  considérées  comme 
«  submersibles  les  surfaces  qui  seraient  atteintes  par 
«  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou 
«  supprimées.  —  Ces  surfaces  seront  indiquées  sur 
c<  des  plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés.  » 
(Art.  6,  §  2  et  3  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  art.  12 
du  règlement  du  15  août  1858.) 

383.  Drainage.  Le  drainage  a  pour  objet  d'assainir 
le  sol  en  faisant  écouler  les  eaux  qui  entretiennent 
l'humidité  .et  arrêtent  la  production  par  la  corrup- 
tion des  germes.  L'eau  est  nécessaire  à  l'agriculture 
comme  le  soleil  et  l'engrais  ;  mais  il  faut  qu'elle  tra- 
verse les  terres  et  n'y  séjourne  pas.  Même  pour  les 
prés  qui  ont  besoin  d'humidité  plus  que  toute  autre 
culture,  Teau  stagnante  est  nuisible  ;  car  elle  déve- 


n  dans  8a  propriété,  puisqu'on  lui  accorde  une  indemnité.  »  L'opinion  de 
M.  Chauveau  est  en  désaccord  avec  le  principe  que  les  mesures  de  police 
et  de  sécurité  ne  sont  pas  discutables  par  la  voie  contentieuse. 
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loppe  les  joncs  et  autres  plantes  qui  peuvent  être  ap- 
pelées le  déshonneur  des  prairies*  Il  y  a  longtemps 
que  les  agriculteurs  pratiquent  un  drainage  rudi- 
mentaire  au  moyen  de  fossés,  de  rigoles,  d'aque- 
ducs revêtus  de  maçonnerie  ou  remplis  de  fascines; 
mais  la  pose  des  tuyaux  ou  drains  n*est  usitée  que 
depuis  quelques  années,  du  moins  dans  notre  pays, 
car  son  emploi  en  Angleterre  est  plus  ancien  que  chei 
nous. 

384.  Le  drainage  tel  qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui 
exige  d'abord  des  avances,  et  il  élail  à  craindre  que  les 
propriétaires  refusassent  de  les  faire,  soit  par  impuis- 
sance pécuniaire,  soit  par  défiance  du  résultat-  L'Ëtat 
est  venu  en  aide  aux  agriculteurs  par  des  prêts,  et  les 
sommes  ont  dû  être  prêtées  par  le  trésor  en  vertu  de  la 
loi  des  17-23  juillet  1836.  Une  loi  postérieure  des 
28  mai-5  juin  1858  a  substitué  le  Crédit  foncier  an 
trésor  pour  le  service  de  ces  prêts» 

La  loi  civile  était  aussi  un  obstacle  au  procès  du 
drainage.  En  effet,  lart.  640  C.  Nap.  n'oblige  le* pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs  qu'à  recevoir  tes  eaux  qui 
découlent  du  fonds  supérieur  naturellement  et  mm 
que  ta  main  de  F  homme  y  ait  contribué..  Or  le  drai- 
nage provoque  un  écoulement  artificiel  deseaux^  et  k 
propriétaire  inférieur  n'est  cooséqueniroent  pas  tann 
de  les  recevoir.  La  loi  des  10-15  juin  18S4,  complé- 
tant le  Code  Napoléon  sur  un  point  qui  n  avait  pai  pu 
être  prévu  en  1804,  donne  au  propriétaire  qui  veut 
assainir  son  fonds  par  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  le  droit  de  conduire  les  eaux  suf  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fondst  d*un  cour»  d'eau  on 
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de  foute  autre  voie  d'écoulement.  Le  passage  des  eaux 
ne  peut  être  exigé  que  moyennaut  une  juste  et  préa- 
lable indemnité;  il  ne  peut  d'ailleurs  pas  être  réclamé 
à  travers  les  bâtiments,  enclos,  parcs  et  jardins  atte- 
nant aux  habitations.  Les  propriétaires  auxquels  le 
passage  est  demandé  ont  la  faculté  de  se  servir  des  tra- 
vaux de  drainage  aux  conditions  suivantes.  Ils  suppor- 
tent :  1"  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des  tra- 
vaux dont  ils  profitent;  2'  les  dépenses  résultant  des 
modifications  que  Texercice  de  cette  faculté  peut  rendre 
nécessaires;  3**  pour  lavenir,  une  part  contributive 
dans  Teritretien  des  travaux  devenus  communs. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  des  associations 
syndicales.  Le  drainage  est  une  des  matières  qui  peu- 
vent donner  naissance. à  une  association  syndicale 
(art.  l*'-5*  de  la  loi  du  21  juin  18'65).  Sous  ce  rap- 
port, Tart.  3  de  la  loi  des  10-15  juin  1854  a  été  absorbé 
par  la  loi  nouvelle  sur  les  associations  syndicales  ^ 


*  Le  propriétaire  d*un  fonds  où  jaillit  ane  source  a  le  droit  d'user  de  sa 
source  à  volonté'  (art.  Qii  G.  Ifap.')^  sauf  le  droit  des  propriétaires  infii' 
rieurs  qui  auraient  acquis  le  droit  de  se  servir  de  Teau  par  des  travaux  des» 
%itiéê  à  fiieillter  la  chute  de  l'eau  dans  leurs  fonds  (art.  642  G.  Nap.).  La  ja- 
Tisprudence  décide  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'acquiert  de  droits 
que  si  les  travaux  ont  été  faits  sur  le  fonds  supérieur  par  le  propriétaire  in- 
férieur. Dernièrement  on  a  tiré  do  cette  jurisprudence  une  conséquence  fort 
grave,  et  qui  est  bien  propre  à  faire  réfléchir  sur  la  bonté  du  principe.  On  a 
décidé  que  lorsque  la  source  forme  un  cours  d'eau,  si  la  source  est  cédée  à 
une  compagnie  ou  à  une  ville  qui  la  détourne,  les  propriétaires  d'usines 
situés  en  aval  n'ont  droit  à  aucune  Indemnité  par  la  raison,  J*  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  n'a  jamais  perdu  le  droit  d'en  disposer,  et  2*  que  les 
usiniers  d'aval  n'ont  pas  prescrit  l'usage  de  l'eau,  puis(^ne  leurs  usines  ne  sont 
pas  établies  sur  le  fonds  supérieur.  Dans  une  dissertation  insérée  au  Bulletin 
des  tribunaux  du  29  juin  18C3,  M.  Serrigny  combat  la  jurisprudence  adoptée 
ptr  la  Cour  de  Paris  (arr.  do  15  mai  1858;  Sirey,  4858,  I,  193).  dans  l*af- 
fain  de  la  ville  du  Havr^  La  Cour  de  Rouen,  dont  l'arrél  a  été  cassé,  s'é- 
tait pwMù€ée  pour  lee  propriétaires  idfériearB.  Un  décret  du  4  mars  i9^ 
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§  5.  —  Chemins  vicinaux. 
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général. 

385.  En  suivant  la  série  des  voies  de  communica- 
tion d  après  leur  étendue,  nous  devons  placer  ici  les 
chemins  vicinaux  qui  relient  les  bourgs  et  les  villages 
(de  vico  ad  vicum).  Ils  doivent  passer  avant  les  rues  et 
places,  qui  servent  à  la  circulation  dans  l'intérieur  des 
villes  et  des  villages.  A  la  vérité,  certaines  rues  et  places 
sont  beaucoup  plus  importantes  que  la  plupart  des 
chemins  vicinaux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ea 
général  le  chemin  vicinal  parcourt  de  plus  grandes 
dislances  que  les  rues  et  que,  par  conséquent,  il 
occupe  un  rang  plus  élevé  dans  la  hiérarchie,  si  Ton 
peut  parler  ainsi,  des  voies  de  communication. 

a  déclaré  Tutillté  publique  pour  le  canal  de  dérivation  qui  doit  ameoer  à 
Paris  les  eaux  de  la  Dhuys.  Ce  décret  avait  été  déféré  au  Sénat  comme  lo- 
constitutionnel,  mais  le  Sénat  a  voté  Tordre  du  Jour  par  75  voix  contre  Id. 
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386.  Les  chemins  yicinaux  sont  de  grande,  de 
moyenne  et  de  petite  communication.  Ces  diverses  ca- 
tégories se  distinguent  parla  nature  des  choses  et  par  la  > 
différencedu  régime  administratif.  Souvent  le  régime  ad- 
ministratif ne  concorde  pas  avec  la  différence  naturelle 
parce  que  l'autorité  qui  est  chargée  du  classement  donne 
artificiellement  à  un.  chemin  un  rang  autre  que  celui 
qui  lui  appartient  naturellement.  Afin  d'éviter  toute 
confusion,  nous  allons  rechercher  séparément  en  quoi 
consistent  les  éléments  de  la  classification  naturelle, 
et  puis  nous  dirons  les  caractères  qui  ont  servi  de  base  , 
à  la  classification  administrative. 

387.  D  y  a,  dans  chaque  département,  des  lignes 
principales  de  circulation,  lignes  qui  traversent  le 
département  et  quelquefois  se  continuent  sur  les  dé- 
partements voisins.  Une  route  départementale  serait 
le  champ  naturel  d'un  pareil  mouvement.  En  atten- 
dant qu'elle  soit  établie,  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  peut  suffire  à  ce  service.  Il  se  peut 
d'ailleurs  qu*à  côté  d'une  route  créée  pour  l'intérêt 
départemental,  des  communes  trouvent  avantage  à 
établir,  à  une  certaine  distance,  mais  parallèlement, 
un  chemin  de  grande  communication  qui  les  dispense 
d'aller  au  loin  chercher  la  route  départementale. 
L'équité  veut  que  cette  voie  de  communication,  puis- 

•  qu'elle  est  ouverte  dans  l'intérêt  des  communes  tra- 
verséeSy  soit  à  la  charge  de  ces  dernières  pour  la  plus 
grande  partie.  En  ce  cas,  au  lieu  d'ouvrir  une  route 
départementale,  on  fera  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

Supposons,  au  contraire,  qu'un  chemin  intéresse. 
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dans  une  partie  du  département,  quelques  commanes 
dont  la  réunion  forme  un  groupe  local.  Leur  mise  en 
communication  n'est  pas  d*un  intérêt  général  pour 
tout  le  département,  et  il  n*est  pas  juste  d'en  faire  uofi 
charge  du  budget  départemental.  D'un  autre  côté,  ce 
chemin  a  besoin  d'être  exécuté  avec  ensemble,  stni 
quoi  il  y  aurait  des  solutions  de  continuité  causée»  par 
rincurie  ou  la  résistance  do  quelques-unes  des  com-* 
munes  intéressées.  C'est  pour  cela  qu'il  fallait  créer 
la  division  des  chemins  vicinaux  de  moyenne  commu* 
nication,  et  donner  à  une  autorité  dominant  toutes  lei 
autorités  municipales  le  pouvoir  de  fixer  la  part  de 
chaque  commune  dans  la  dépense  à  faire  pour  le 
chemin.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  moyenne  communi- 
cation. 

Eufm  le  plus  grand  nombre  des  chemins  vicinaux 
vont  d'un  village  à  un  autre,  et  intéressent  principa- 
lement les  deux  bourgs  mis  en  communication*  Tel 
est  le  rapprochement  des  intéressés  qu'il  est  impossible 
de  supposer  que  les  conseils  de  l'intérôt  quotidien  ne 
suffisent  pas  pour  les  décider  à  raccorder  des  chemins 
qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  continuation  des 
rues.  Aussi  a-t-on  pu,  en  ce  cas,  s'en  remettre  à  l'au- 
torité municipale,  sans  faire  fixer  la  part  de  chaque 
commune  par  une  autorité  supérieure.  C'est  la  vici- 
nalité  ordinaire  ou,  en  suivant  la  ressemblance  des. 
dénominations,  la  vicinalité  de  petite  communication. 
La  moyenne  communication  n'est,  elle-même,  qu'une 
locution  créée  par  analogie  et  la  seule  expression,  sur 
ces  trois,  qui  soit  ddns  la  loi  est  celle  de  chemin  de 
grande  communication  (art.  7  et  8  de  la  loi  du  21  mai 
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4836)»  Néanmoins,  comme  la  terminologie  créée  par 
la  pratique  nous  parait  être  logiquement  faite,  nous 
Tadopterons  dans  le  cours  des  développements  qui  vont 
suivre.  Examinons  maintenant  les  différents  régimes 
administratifs  auxquels  sont  soumises  ces  trois  espèces 
de  Yicinalité. 

388.  Un  caractère  qui  leur  est  commun,  c'est  que  le 
sol  du  chemin  vicinal,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  ap^- 
partient  à  la  commune  traversée  ^  Mais  les  trois  es- 
pèces se  distinguent  soit  par  le  classement,  soit  par  la 
manière  dont  il  est  pourvu  à  leur  entretien,  soit  enfin 
par  la  compétence  de  lautorité  sous  laquelle  ils  sont 
placés. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  étaient 
classés,  sur  la  proposition  du  préfet  par  un  vote  du 
conseil  général.  Les  art.  223  et  suivants  du  règlement 
en  date  du  21  juillet  1854  (modèle  des  règlements  lo- 
caux à  faire  en  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai 
J836)déterminaient  les  formalités  préparatoires  à  rem- 
plir avant  la  proposition  au  conseil  général.  D'après 
cette  loi,  le  conseil  général  ne  pouvait  donc  délibérer 
sur  le  classement  d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation que  sur  la  proposition  du  préfet.  La  loi  du 

18  juillet  1866,  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux, donne  au  conseil  général  le  pouvoir  de  sta- 
tuer définitivement  sur  le  classement  des  chemins  de 
grande  communication,   et  l'initiative  appartient  à 

^  Les  communes  peuvent  agir  pour  les  cbemiiig  de  graode  communica- 
tion, mais  le  préfet^  qui  représente  l'intérêt  général  de  toutes  les  communes 
intéressées^  a  le  droit  d'interyenir  dans  l'instance.  Arr.  Cons.  d'Ët.  du 

19  mars  1863  (Parpaiie). 
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chacun  des  membres  de  l'assemblée.  Mais  c'est  un 
des  cas  où  Texécutioii  de  la  délibération  peut  être 
suspendue  par  décret  impérial  (art.  1",  dernier  pa- 
ragraphe, de  la  loi  du  18  juillet  1866).  Le  droit  de 
suspension  appartient  au  chef  de  l'État,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi,  mais  seulement  mauvaise  décision  au  fond. 
Le  classement  des  autres  chemins  vicinaux,  soit  de 
moyenne  soit  de  petite  communication,  est  faite  par 
arrêté  du  préfet. 

389.  Le  classement  d'un  chemin  vicinal  de  moyenne 
ou  de  petite  communication  a  lieu  de  plusieurs  ma- 
nières. 

Tantôt  on  ouvre  un  chemin  nouveau  à  travers  des 
propriétés  particulières  qui  doivent  être  expropriées 
pour  cause  d'utilité  publique.  La  déclaration  d'utilité 
publique,  au  lieu  d'être  faite  par  décret  impérial  (sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852),  a  lieu  par 
arrêté  du  préfet  (art.  16  de  la  loi  du  2i  mai  1836). 
L'idemnité  n*est  pas  fixée  par  un  jury  composé  cod- 
formément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  tribunal  dé- 
signe un  jury  spécial  composé  de  quatre  jurés  et  de 
trois  jurés  supplémentaires.  La  commune  et  le  pro- 
priétaire exproprié  ont  le  droit  d'exercer  chacun  une 
récusation  péremptoire,  et,  dans  le  cas  où  ces  récusa- 
tions sont  exercées,  on  appelle  les  jurés  supplémen- 
taires*. Pour  magistrat  directeur,  le  tribunal  peut  dé- 
signer, soit  un  de  ses  membres,  soit  le  juge  de  paix  delà 
situation.  Lorsqu'il  y  a  expropriation  pour  ouvertureou 

*  Us  sont  choisis  par  le  tribunal,  sur  la  liste  de  jurés  dressée  eneiecB- 
tion  de  la  loi  du  3  ma!  1814,  art.  29. 
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redressement  d'un  chemin,  Tindemnité  doit  être  préa- 
lable; nous  verrons-  que,  par  exception,  il  en  est  au- 
trement-dans le  cas  d'élargissement  d'un  chemin  déjà 
ouvert  (art,  15  de  la  loi  du  21  mai  1836).  Il  est  vrai, 
que,  d'après  l'art.  18,  l'action  en  indemnité  pour  Içs 
terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  du  chemin  se 
prescrit  par  deux  ans,  ce  qui  semble  supposer  que 
l'indemnité  n'est  pas  préalable.  Cette  conclusion  serait 
bien  erronée;  car,  T  il  peut  se  faire  que  le  proprié- 
taire ait  consenti  à  livrer  le  terrain  sans  payement 
préalable  de  l'indemnité;  2*  par  exception,  l'indem- 
nité n'est  due  qu'après  la  prise  de  possession  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et 
ces  deux  cas  suffisent  pour  expliquer  que  l'art.  18 
suppose  le  payement  postérieur  de  l'indemnité;  3*  l'in- 
demnité préalable  est  un  principe,  et  il  ne  faut  y  dé- 
roger qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle. 

390.  Le  classement  d'un  chemin  vicinal  peut  aussi 
être  fait  par  arrêté  portant  déclaration  ou  reconnais- 
sance de  vicinalilé.  Un  chemin  rural  est,  par  arrêté  du 
préfet,  compté  parmi  les  chemins  vicinaux;  il  y  a  clas- 
sement par  déclaration.  Cette  déclaration  pourrait 
même  porter  sur  un  chemin  privé,  s'il  était  Uvré  à  la 
circulation  publique.  Par  cela  seul  qu'il  est  fréquenté 
par  le  public,  le  préfet  peut  le  classer  et  l'attribuer  au 
domaine  public  municipal  * .  Cette  attribution  n'empê- 
cherait pas,  du  reste,  que  le  propriétaire  ne  réclamât 
une  indemnité,  et  c'est  un  autre  cas  d'indemnité  posté- 
rieure qui  explique  pourquoi  l'art.  18  suppose  qu'elle 


«  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  30  Juillet  1863  (Lacouture), 

V.  %9 
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peut  n'être  pas  préalable.  Le  propriétaire  portera  son 
action  en  indemnité  devant  le  juge  de  paix,  qui  pro- 
noncera après  expertise,  conformément  à  l'art  17 
(art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836). 

391.  On  ne  peut  déclarer  vicinal  un  chemin  privé 
qu'autant  que  ce  chemin  est  fréquenté  par  le  pu- 
blic, et  que  la  circulation  en  fait  une  véritable  voie 
de  communication.  Des  préfets  ont  cependant  quel- 
quefois compris  dans  des  arrêtés  de  classement  des 
allées  conduisant  à  des  habitations  particulières.  Ce 
n'étaient  pas  là  des  chemins  ;  ces  allées  ne  servaient 
qu'à  l'accès  de  l'habitation,  et,  à  ce  titre,  n'étaient 
qu'une   dépendance  de  la  maison.  Aussi  est-il  in- 
contestable que  ce  classement  devait  être  réformé. 
En  ce  cas,  le  classement  ne  pourrait  être  fait  qu'en 
se  conformant  à  l'art.  16,  comme  s'il  s'agissait  de 
l'ouverture  d'un  nouveau  chemin.  Mais  comment  pour- 
rait-on feire  réformer  l'arrêté  du  préfet?  Le  recours 
sera- 1- il  porté  directement  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  faudra- t-il,  pour  mal  jugé  au 
fond,  recourir  d'abord  au  ministre  juge  du  conten- 
(entieux  en  premier  ressort,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État  contre  l'arrêté  ministériel  portant  refus  de 
réformer  le  classement?   Il  y  a,  selon  nous,  excès 
de  pouvoir  et  non-seulement  mauvaise  décision  dans 
le  fond.  Le  préfet  est  sans  doute  compétent  pour 
classer  un  chemin  vicinal,  mais  il  ne  Test  pas  pour 
englober  dans  la  voirie  vicinale  une  propriété  par- 
ticulière. 11  ne  pourrait  pas  assurément,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  comprendre  un  champ 
cultivé  dans  la  voirie  vicinale.  Or  l'allée  d'un  château 
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n'est  pas  plus  un  chemin  que  ne  le  serait  un  sentier 
traversant  urte  prairie.  En  faisant  ce  classement,  le 
préfet  excède  évidemment  ses  pouvoirs,  puisqu'il  au- 
rait dû  procéder  en  suivant  l'art.  16  comme  en  cas 
d*ouverture  ou  de  redressement  '• 

Au  point  de  vue  légal,  l'arrêté  de  reconnaissance 
ne  diffère  pas  de  Tarrêté  portant  déclaration  de  vici- 
nalité.  Toute  la  distinction  est  dans  le  fait.  La  re- 
connaissance suppose  un  fait  ancien,  tandis  que  la  dé- 
claration peut  porter  sur  un  chemin  récemment  ou- 
vert au  public  par  un  particulier.  D'un  autre  côté, 
Tarrêté  portant  déclaration  de  vicinalité  peut  ouver- 
tement attribuer  au  domaine  public  et  municipal  un 
chemin  dont  l'usage  est  ouvert  au  public,  quoique  la 
propriété  appartienne  à  un  particulier,  sauf  le  règle- 
ment ultérieur  de  l'indemnité,  et  c'est  ainsi  que  pro- 
nonce souvent  l'arrêté  de  déclaration.  L'arrêté  de 
reconnaissance  implique  toujours  que,  dans  l'opinion 
du  préfet  qui  le  rend,  il  s'agit  d'un  chemin  apparte- 
nant à  la  commune,  ce  qui  néanmoins  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  valoir  son  droit. 

392.  Le  classement  d'un  chemin  vicinal  peut  égale- 
ment être  fait,  par  décret  impérial,  à  la  suite  du  déclas- 

*  M.  Gr&ndvaat  {Code  pratique  des  cheminé  vicinaux,  t.  I^  p.  13)  dit 
qu'il  n'y  a  pas  excès  de  poQTOir.  «  On  ne  peut  pas,  dit-il,  mettre  en  doute 
«  le  droit  même  du  préfet  ;  on  peut  seulement  chercher  à  établir  que  Tap- 
«  pUcation  de  ce  droit  a  été  plus  ou  moins  bonne.  »  U  cite  à  rappni  de  ea 
proposition  les  arrêts  suivants  :  1*'  mars  1826  (aff.  Devaux-Paulée  et  C% 
15  octobre  1826  (aff.  Savy)  et  15  novembre  1826  (aff.  Dossiras).  —  La  ju- 
risprudence actuelle  du  Conseil  d'Etat  admet  le  recours  direct  pour  excès 
de  pouvoir  contre  l'arrêté  préfectoral.  Arr.  du  27  février  1862  {Massé) ,  du 
25  février  1864  (aff.  Grellier)  et  23  novembre  1865  (aff.  Vwenot).  —  Dans 
l'affaire  Maseé,  t.  les  conclusions  de  H.  Chamblain^  comra.  du  gouverne- 
ment, Lebon,  1862,  p.  145. 
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sèment  ou  de  labandoii  d'une  route  impériale.  Au  lieu 
d'aliéner  le  sol  de  la  route  déclassée,  le  gouvernement 
prend  quelquefois  le  parti  de  le  mettre  au  nombre  des 
chemins  vicinaux.  Cette  attribution  ne  peut  être  faite 
que  par  décret,  puisqu'il  s'agit  de  laffectation  d'un 
bien  appartenant  au  domaine  de  l'État  Le  décret  qui 
classe  la  route  abandonnée  parmi  les  chemins  vicinaux 
attribue-t-il  la  propriété  du  sol  à  la  commune?  Selon 
nous,  ce  classement  ne  produit  d'effet  qu'au  point  de 
vue  de  l'entretien  et  de  la  compétence  de  l'autorité;  il 
devrait  être  sans  influence  sur  la  question  de  pro- 
priété. Ainsi  nous  croyons  qu'en  droit,  si  un  nouveau 
déclassement  faisait  sortir  le  terrain  de  la  catégorie  des 
chemins  vicinaux,  il  faudrait  que  le  prix  du  sol,  s'il  y 
avait  vente,  fût  versé  au  Trésor  de  l'État  et  que  la  vente 
eût  lieu  suivant  les  formes  des  ventes  domaniales.  Du 
moment  que  cesse  toute  affectation  à  un  service  pu- 
blic, il  n'y  a  vraiment  aucune  raison  pour  faire  pro- 
duire des  conséquences  au  décret  qui  a  prononcé  le 
classement  et  dont,  sous  ce  rapport,  l'effet  est  détruit. 
Au  reste,  les  actes  doivent  être  interprétés  et  appliqués 
suivant  leur  objet.  Or,  pour  faire  produire  au  décret 
qui  classe  une  route  impériale  abandonnée  parmi  les 
voies  vicinales  les  conséquences  qui  lui  sont  naturelles, 
il  n'est  pas  besoin  de  dépasser  les  conditions  relativesà 
l'entretien  du  chemin  et  à  la  compétence  de  l'autorité. 
Ni  les  principes,  ni  le  texte,  ni  la  justice  n'exigent 
que  la  propriété  passe  dans  le  domaine  communal,  à 
moins  que  la  cession  ne  soit  faite  forn^gjjement  par 
le  décret  portant  classement.  Encore  cet  abandon, 
comme  toute  cession  gratuite  de  biens  dom'aniaui; 
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ne  pourrait-il  être  fait  régulièrement  qu'avec  l'as- 
sentiment du  pouvoir  législatif  manifesté  par  une  loi 
spéciale.  La  pratique  administrative  est  cependant 
contraire  à  lopinion  que  nous  venons  d'exprimer; 
mais  si  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  mention- 
ner ce  dissentiment,  nous  insisterons  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  qui  seule  nous  paraît  être  conforme  aux 
règles  d'une  saine  interprétation.  Elle  est,  du  reste, 
identique  à  celle  que  nous  avons  soutenue  déjà  pour 
celles  des  routes  impériales  de  troisième  classe  qui 
ont  été  mises  au  nombre  des  routes  départemen- 
tales * . 

393.  Une  autre  différence  qui  distingue  les  diverses 
espèces  de  chemins  vicinaux  est  relative  aux  dépenses 
d'entretien.  Pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion, le  conseil  général  peut  voter  une  subvention  qui 
s'applique  tant  à  l'entretien  ordinaire  qu'aux  travaux 
extraordinaires.  Quant  aux  autres  chemins  vicinaux, 
le  conseil  général  ne  peut  accorder  de  subvention  que 
pour  les  travaux  extraordinaires,  tels  que  la  construc- 
tion d'un  pont  ou  le  redressement  d'une  portion  de  la 
voie  (art.  8  de  la  loi  du  21  mai  1836).  La  distribution 
de  la  subvention  sera  faite,  en  ayant  ésrard  aux  res- 
sources, aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
par  le  préfet  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au 
conseil  général.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
moyenne  vicinalité,  l'art.  6  porte  :  «Lorsqu'un  chemin 
«  intéressera  plusieurs  communes,  le  préfet, sur  lavis 

>  V.  lettre  du  directeur  général  de  Penregistrenient  et  des  domaines,  du 
27  juin  1851,  re^u'oduite  par  Grand^aux  (fiode  pratique  des  chemins  vici- 
naux,  t.  I,  p.  99). 
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«  des  conseils  municipaux,  désignera  les  communes  qui 
«  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  entre- 
((  tien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune 
«  d'elles  y  contribuera.  »  A  part  cette  disposition,  les 
chemins  de  moyenne  communication  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  de  petite  communication. 
Ainsi  cette  assimilation  a  heu  spécialement  au  point 
de  vue  de  l'autorité  compétente  pour  la  surveillance 
et  la  répression  des  entreprises  sur  le  chemin. 

394.  D'après  l'art.  0,  «  les  chemins  vicinaux  de 
«  grande  communication  sont  placés  sous  l'autorité  du 
«  préfet.  »  Il  en  résulte  particulièrement  que  les  ali- 
gnements pour  construire  le  long  des  chemins  de 
grande  communication  doivent  être  demandés  au 
préfet.  Quant  aux  chemins  de  moyen;ie  et  de  petite 
communication,  ils  sont  placés  sous  l'autorité  muni- 
cipale, et  c'est  au  maire  que  sont  demandés  }es  ali- 
gnements.— La  répression  des  contraveptions  est  pour- 
suivie devant  le  conseil  de  préfecture  et  le  juge  de 
simple  police,  suivant  les  distinctions  qui  seront  expo- 
sées quand  nous  étudierons  la  compétence.  Au  reste, 
s'il  y  a  des  différences  entre  les  chemins  de  grande 
communication  et  les  autres  sous  le  rapport  de  Tau- 
torité  qui  délivre  les  alignements,  les  règles  relatives 
à  la  répression  des  contraventions  sont  communes  aux 
trois  catégories  de  chemins  vicinaux. 

395.  Les  chemins  non  classés  forment  la  caté- 
gorie des  chemins  ruraux.  Us  se  subdivisent  en  che- 
mins d'exploitation^  qui  sont  ouverts  pour  Tusage 
commun  de  plusieurs  propriétaires  et  en  chemins 
d'intérêt  public,   tels  que  ceux  qui  conduisent  à  un 
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abreuvoir,  à  une  fontaine  ou  à  tout  autre  lieu  d'un 
usage  commun  au3C  liabitants^  L'entretien  des  pre- 
miers est  à  la  charge  des  propriétaires  qui  ^'en  servent 
pour  le  service  de  leurs  fonds.  Quant  à  ceux  dont 
Tusage  profite  à  tous  les  habitants,  leur  entretien  est 
à  la  charge  de  la  commune.  Mais,  comme  ils  ne  sont 
pas  classés  parmi  les  chemins  vicinaux ,  l'administra- 
tion  ne  pourrait  point  leur  affecter  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  loi  du  21  mai  183Ç^  Elle  y 
consacrerait  se^  reveuus  ordinaires,  si  l'état  du  bud-. 
get  municipal  permettait  d'en  diriger  une  partie  vers 
celte  destination.  A  notre  avis,  la  commune  pourrait 
être  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
réparer  ses  chemins  ruraux  d'intérêt  public.  En 
effet,  la  loi  du  18  juillet  ^837  sur  les  attributions 
des  conseils  municipaux  donne  aux  communes  la 
faculté,  en  suivant  certaines  formes,  de  s'imposer 
extraordinairement  pour  des  dépenses  d'intérêt 
communal.  Or  il  est  incontestable  que  l'entretien 
des  chemins  ruraux  remplit  cette  condition,  lorsqu'il 
s'agit  de  ceux  qui  sont  à  l'usage  de  tous  les  habitants. 
Cependant  le  Conseil  d'État  (section  de  l'intérieur)  a 
décidé  que  les  communes  ne  pouvaient  ni  affecter 
aux  chemins  ruraux  les  ressources  créées  par  la  loi  du 


^  Le  préfet  ne  peut  pas  supprimer  un  chemin  iiiral  contrairement  à  ia 
délibération  municipal;  il  y  aurait  excès  de  pouvoirs.  Arr.  Cons,  d'État,  du 
1*'  février  1866  (Roger).  D.  P.,  1866,  HI,  71. 

*  Le  classement  d'un  chemin  comme  rural,  sans  déclaration  de  vicinalitd, 
n'en  attribue  pas  la  propriété  à  la  comnmne,  et  le  propriétaire  p«'ut  apir  au 
possessoire  et  au  pétitoire.  C.  cass.,  13  décembre  1804  et  ch.  req.,  24  jnn- 
vier  186S  (D.  P.,  1865,  I,  310).  Le  classement,  s'il  n'est  pas  contesté,  peut 
établir  une  présomption  de  propriété  en  faveur  de  la  commune.  C.  cays., 
ch.  req.  Arr.  du  27  avril  18G4  (l).  P.,  64, 1,  337). 
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21  mai  1836,  ni  s'imposer  extraordinairement  à  cet 
efiFet,  mais  seulement  employer  à  cette  dépense  une 
partie  de  leurs  ressources  ordinaires.  Cette  jurispru- 
dence nous  a  toujours  paru  être  en  contradiction  avec 
l'art.  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  qm\  lout 
en  distinguant  entre  les  impositions  extraordinaires 
destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  et  celles 
qui  ont  pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  facul- 
tatives, suppose  que  les  contributions  extraordinaires 
peuvent  avoir  pour  objet  toutes  les  dépenses  com- 
munales, obligatoires  ou  facultatives,  ce  qui  embrasse 
le  cercle  entier  des  dépenses  que  peut  faire  une  com- 
mune ^ 

396.  L'art.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  dispose  que 
les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  sont  imprescriptibles.  L'imprescriptibilité ,  qui 
n'est  que  l'application  des  principes  généraux  sur  le 
domaine  public,  régit  tous  les  chemins  vicinaux  de 
grande,  de  moyenne  ou  de  petite  communication.  Mais 
cette  disposition  ne  parlant  formellement  que  des 
chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels, 
il  y  a  question  de  savoir  si  les  chemins  ruraux  sont 
également  imprescriptibles  ou  non.  On  peut  tirer  de 
Fart.  10  un  argument  à  contrario.  Puisque  cet  article 
ne  parle  que  de  chemins  vicinaux  reconnus  et  main- 
tenus comme  tels,  il  faut  en  conclure  que  cette  dis- 
position ne  s'étend  pas  aux  chemins  ruraux  qui  ne 


1  Cette  jurisprudence  a  été  longuement  exposée  et  motivée  dans  un  avis 
rédigé  par  M.  Herman,  alors  conseiller  d'État,  i  l'occasion  d'une  affaire  qui 
fut  soumise,  en  1850,  à  l'examen  de  la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil 
d'État. 
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sont  pas  classés  parmi  les  chemins  vicinaux.  Ici  l'ar- 
gument à  contrario  a  une  force  irrésistible  puisqu'il  a 
pour  conséquence  de  faire  refour  à  un  principe  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  prescriplibilité  *. 

397.  Nous  avons  vu  que  l'arrêté  de  classement  a  la 
propriété  d'attribuer  à  la  voie  publique  le  sol  d'un  che- 
min privé,  pourvu  que  ce  chemin  fût  ouvert  à  la  circu- 
culatiQn  publique,  sauf  la  réserve  d'une  indemnité 
pour  le  propriétaire  qui  établirait  s©n  droit.  II  en 
est  de  même  des  arrêtés  qui  portent  fixation  de  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal;  les  parties  rognées  sur 
les  bords  des  propriétés  riveraines  sont  attribuées  à  la 
voie  publique  par  l'effet  de  l'arrêté  et,  par  une  excep- 
tion au  principe,  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires 
ainsi  expropriés  n'est  pas  préalable.  Cette  expropria- 
tion par  simple  arrêté  du  préfet  serait  chose  bien  grave, 


^  Arr.  da  Conseil  d'État  do  26  janvier  1850  et  décision  du  tribunal  des 
conflits  du  27  mars  1851.  —  Conclusions  conformes  de  M.  Vuitry,  com- 
missaire du  gouvernement.  —  J'ai  enseigné  le  contraire  dans  le  Journa  l 
de  droit  administratif,  première  année,  p.  518,  en  me  fondant  sur  l'art.  479 
du  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  toute  usurpation 
sur  les  chemins  publics t  sans  distinguer  s'ils  sont  classés  ou  non.  (V.  Faus- 
tin  Hélie  et  Ciiauveau,  4*  édition,  sur  l'art.  479,  Théorie  du  Code  pénal,) 
€omment,  disais-je,  un  fait  qui  constitue  une  contravention  punissable 
peut-il  servir  à  acquérir  une  propriété?  Un  nouvel  examen  de  la  question  m'a 
conduit  à  changer  de  système,  et  à  me  prononcer  pour  le  retour  au  droit 
coaimun  établi  par  l'art.  2226  C.  Nap.  L'argument  tiré  de  l'art.  479  est  loin 
d'être  péremptoire,  puisque  la  prescription  de  mauvaise  foi,  même  par 
l'auteur  du  vol,  est  admise  dans  notre  législation.  C.  cass.  Arr.,  ch.  req.,  des 
SO  fiÇvrier  1864  (D.  P.,  1864,  I,  343);  ch.  oiv.,  17  août  1864  (D.  P.,  186B,  f, 
370)  et  ch.  cr.  rej.,  l*'  décembre  1860  (D.  P.,  1861,  V,  533).-  V.,dans  ce 
sens,  lit\\m%,  Possession,  n'»229;  Dufour,  t.  II f,  n'360;  Caron,  Action,  pos- 
soires,  n'  519.  —  Se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'imprescriptibihté  :  C. 
cass.,  ch.  req.,  arr.  du  2  mars  1846  (D.  P.,  1846,  I,  83);  Proudhon,  Do- 
maine  public,  t.  II,  p.  940;  Dumay  sur  Proudhen,  p.  113;  Troplong,  Prej- 
crtpi»,  t.  1,  n*»  156  et  163;  Cotclle,  t.  II,  p.  362;  Flandin,  Revue  critique, 
t.  XX,  p.  302  ;  de  Raze,  Revue  critique,  t.  XXIV,  p.  41. 
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si  elle  était  appliquée  à  une  maison  située  sur  le  bord 
d'un  chemin  vicinal.  Aussi  l'interprétation  de  Fart.  i5 
qui  a  prévalu  a-t-elle  décidé  que  la  destruction  (Tune 
maison  ne  pourrait  pas  être  ordonnée  sans  remplir 
les  formalités  de  l'expropriation  avec  juste  et  préa- 
lable indemnité.  Cette  interprétation  est  fondée  sur 
ce  que  l'art.  15  ne  parle  que  du  9ol^  ce  qui  est 
exclusif  des  bâtiments  et  constructions.  Au  reste,  ce 
qui  n'a  été  longtemps  qu'une  opinion  est  devenu  une 
disposition  formelle  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin 
1864  ^ 

Cette  loi  s'est  également  occupée  de  la  question. 
autrefois  controversée,  de  savoir  où  finit  la  rue  et  où 
commence  le  chemin  vicinal.  U  était  très-importaDl 
de  le  déterminer  parce  que  le  régime  de  la  voirie  vi- 
cinale n'est  pas  identique  au  régime  de  la  voirie  mu- 
nicipale. 

Art.  1"  de  la  loi  du  8  juin  1864  :  «  Toute  rue  (jui 
est  reconnue,  dans  les  formes  légales,  être  le  prolon- 
gement d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante 
et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  parties  traversées, 
dans  les  villes,  par  un  chemin  vicinal  de  grande, 
moyenne  ou  petite  communication  ont  à  la  fois  le  carac- 
tère de  rue  et  de  chemin  vicinal,  de  même  que  les  ruesou 

^  Cet  article  a  rejeté  l'ancienne  jurisprudence  do  GmiseU  d'Etat  (<rr.  da 
25  mars  1852,  de  Pontavice)  et  consacré  la  nouveUe  (arr.  des  24  janvier  I8>' 
et  18  mars  1858,  Berlin).  La  Cour  de  cassation  n'admettait  pas  la  distJBC- 
lion  entre  les  terrains  hàtis  et  les  terrains  non  bâtis.  C.  cass.,  cfa.  req- 
arr.  du  21  décemi)re  1864  (D.  P.,  1866, 1,  226  ).  Cette  décision,  qaoiqee 
postérieure  à  la  loi  du  8  juin  1864,  s'explique  parce  que  le  jugemeot  cUd: 
antérieur,  le  principe  de  la  non -rétroactivité  faisait  obstacle  i  r&pplic<'<('^ 
de  la  nouvelle  loi. 
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places  traversées  par  les  routes  ipipériales  ont  le  double 
caractère  de  rue  et  de  route,  c'est-à-dire  dépendent,  à 
.a  fois,  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  Dans  cette 
partie,  le  conseil  de  préfecture  concourra  avec  le  juge 
de  sirpple  police  pour  la  répression  des  contraventions, 
suivant  les  distinctions  qui  seront  établies  ultérieure- 
ment. Quant  à  l'alignement,  il  sera  donné  par  le  préfet 
pour  les  chemins  de  grande  communication  (art.  9  de 
la  loi  du  21  mai  1836).  Pour  ceux  de  moyenne  et  de 
petite  communication.  Talignement  sera  donné  par  le 
maire.  (Y-  infrà,  t.  VJ,  Serviltutes.) 

P'après  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  préfet 
a  le  pouvoir  de  fixer  dans  le  règlement  départe-^ 
mental  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements;  mais 
ce  droit  de  réglementer  ne  va  pas  jusqu'à  changer 
la  compétence  par  des  délégations  à  des  autorités  qui 
n'ont  pas  été  investies  légalement  du  droit  de  délivrer 
des  alignements.  Ainsi  le  préfet  ne  pourrait  pas,  dans 
les  traverses  des  villes,  déléguer  au  sous-préfet  le  droit 
de  délivrer  des  alignements.  Il  y  aurait  excès  de  pouvoir 
dans  une  semblable  délégation  \ 

La  loi  du  8  juin  1864  a  étendu  aux  chemins  de 
moyenne  et  petite  vicinalité  ce  qui  avait  été  admis  par 
la  jurisprudence  pour  les  chemips  de  grande  commu- 
nication seulement.  Les  premiers  étaient  censés  s^ar- 
rêter  à  la  porte  du  bourg,  au  lieu  de  le  traverser  ainsi 
.{ue  les  chemins  de  grande  communication.  Mais 
les  faits  avaient  démontré  que  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  se  prolongent  souvent  dans  l'intérieur  des 

*  Arr.  Cous.  d'Ét.  du  28  novembre  1861  {comm.  de  Void), 
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bourgs,  et  qu'en  tout  cas  il  est  indispensable  de  distiih 
guer  ce  qui  est  rue  de  ce  qui  est  chemin  vicinal. 

398.  I^loi  du  28  juillet  1824,  qui  régissait  la  matière 
des  chemins  vicinaux  avant  la  loi  du  21  mai  1836. 
consacrait  à  peu  près  toutes  les  distinctions  adopte 
par  la  loi  nouvelle,  et  créait  des  ressources  spéciale^ 
semblables.  Sous  cette  loi  cependant  la  vicinalité  lan- 
guit beaucoup,  et  les  travaux  n'avancèrent  pas.  Ai 
contraire,  après  la  loi  du  21  mai  1836,  la  vicinalitêx: 
développa  rapidement.  Cet  effet  a  été  produit  par  une 
disposition  qui  rend  la  dépense  obligatoire  tandis 
qu'elle  n'était  que  facultative  d'après  la  loi  du  28 juil- 
let i  824.  Non-seulement  le  préfet  peut  imposer  d'of- 
fice les  centimes  additionnels  spéciaux  et  les  prestation^ 
en  nature;  il  peut  encore,  si  ces  ressources  soit  in- 
suffisanteSy  imposer  une  contribution  extraordinaire'. 
Cette  solution  résulte  .de  la  combinaison  de  l'art.  5  d^ 
la  loi  du  21  mai  1836  avec  Part,  30,  n%  21  de  laloi 
du  18  juillet  1837.  En  effet,  d'après  l'art.  5  de  laloi 
de  1836,  le  préfet  peut  seulement  imposer  d'office 
les  prestations  et  les  centimes  additionnels;  niai^ 
Tart.  30,  n*  21 ,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  compte  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  c<  toutes  les  autm 
«  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  n^ 
«  disposition  de  loi  spéciale.  »  Or  la  dépense  des  che- 
mins vicinaux  est  mise  à  la  charge  des  communes  pa: 
Tart.  1»'  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ce  qui  rend  appl- 
cable  Fart.  39,  g  dernier,  delà  loi  du  18  juillet  183: 
(V.  infrà,  t.  VI,  Prestations  et  centimes  additionnels] 

*  arcQl.  du  29  avril  1839,  appuyée  sur  un  avis  conforme  da  ùi^ 
d'ËUt. 
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399.  L'arl.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  nous  fournit 
un  exemple  de  la  délégation  législative  du  pouvoir  ré- 
glementaire aux  préfets. 

«  Dans  l'année,  dit  cet  article,  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour 
en  assurer  Texécution,  un  règlement  qui  sera  commu- 
niqué au  conseil  général  et  transmis,  avec  ses  obser- 
vations, au  ministre  de  Tintérieur,  pour  être  approuvé, 
s'il  y  a  lieu.  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux; il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à 
Texécutiôn  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faites,  le  mode 
de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et  sta- 
tuera, en  même  temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudica- 
tions et  à  leurs  formes,  aux  alignements,  aux  autorisa- 
tions de  construire  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à  Télâgage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de 
conservation.  » 

D'abord,  Tadministration  supérieure  a  laissé  chaque 
préfet  faire  le  règlement  dans  son  département.  Ces 
règlements  aboutissant  tous  au  ministère,  puisque  le 
ministre  était  chargé  de  les  approuver,  on  a  pu 
comparer  les  règlements  locaux  et  préparer  un  mo- 
dèle général  qui  serait  proposé  à  Tadoption  des 
préfets.  Ce  modèle  général  a  été  envoyé  aux  pré- 
fets par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  une  lettre 
du  21  juillet  1854  qui  recommande  de  changer 
aussi  peu  que  possible  les  dispositions  du  modèle  et 
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de  ne  le  faire  qu'autant  que  cette  modification  serait 
rendue  nécessaire  par  les  besoins  locaux.  Au  reste, 
comme  le  préfet  peut  faire  des  changements  au  mo- 
dèle général,  le  règlement  qu*il  fait  est  soumis  à lap- 

t  probation  ministérielle.  Ne  faut-il  pas  que  le  minisire 

I  ^  soit  mis  à  même  de  comparer  et  de  juger  quelles mo- 

Y  ditications  ont  été  faites  au  modèle  général  *  ? 

L'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  donne  pas  ara 
préfets  le  droit  d'édicter  des  peines  spéciales  pour  la 
sanction  de  leurs  arrêtés  réglementaires.  Il  en  résulte 
que  ces  arrêtés  n'auront  pas  d'autre  sanction  que 
les  peines  ordinaires  contre  la  violation  des  rè- 
glements administratifs.  Aussi  les  art.  382  et  sujt. 
du  règlement  modèle  ne  proposent-ils  pas  d'édicter 
des  peines  spéciales  pour  sanctionner  V observation  ii 
règlement. 


§  6.  —  Rues  et  places. 


sommaire. 

400.  Rues  et  places  dans  les  vUles.  —  Impasses. 

401.  De  leur  ouverture. 

402.  Rues  ouvertes  par  les  particuUerB. 

403.  Suite. 

*  C'est  ce  modèle  général  de  règlement  qui  a  été  commenté,  arlicîc  p» 
article,  par  M.  Grandvaux,  dans  son  Codé  pratique  des  chenàm  vici^su 
Mais  comme  le  modèle  touche  à  presque  toutes  les  parties  de  la  matière,  «f 
Code  pratique  est  véritablement  un  traité  complet  des  chemins  y\du^ 
Le  Code  pratique  a  été  fait  par  un  homme  très-versé  dans  les  matières  i^- 
ministratives ,  et  il  justifie  parfaitement  son  titre.  Le  règlement  ii«>^^ 
contient  391  articles  dont  M.  Grandvaux  donne  un  commentaire  dérelôpp^ 
L'auteur  expose  la  pratique  administrative  »  et  cite  des  documents  vs^' 
tants  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  sa  position  administratlre. 


l 
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404.  Décret-loi  du  26  février  1852.  —  Ëiargissement  des  rues  de  Paris. 

405.  Expropriation  totale  par  la  yille. 

406.  Suite. 

407.  Extension  à  d'autres  villes  du  décret  du  26  février  1852. 

408.  L'abandon  sufflt-il  pour  rendre  prescriptible  les  choses  du  domaine 

public,  ou  faut-il  un  arrêté  de  déclassement? 


400.  La  propriété  des  rues  et  places  fait  partie  du  do- 
maine public  municipal  et,  en  cas  de  déclassement,  la 
vente,  si  elle  est  ordonnée,  a  lieu  au  profit  de  la  com- 
mune. Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui 
concerne  les  traverses  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
des  routes  impériales  et  départementales.  Cette  par- 
tie-là dépend  du  domaine  public  de  TÉtat  ou  du  dépar- 
tement. Si  la  rue  ou  la  place  était  plus  large  que  la 
route  impériale  ou  départementale,  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  absorbé  par  la  route  continuerait  à  faire  partie  du 
domaine  municipal,  et  resterait  soumis  au  régime  de  la 
voirie  urbaine.  Les  impasses  sont  également  une  dépen- 
dance de  la  voirie  urbaine,  et  si  elles  y  ont  été  comprises 
régulièrement,  en  suivant  les  formes  légales,  toutes  les 
règles  de  la  petite  voirie  leur  sont  applicables.  Que  si, 
au  contraire,  elles  n'avaient  pas  été  incorporées  à  la 
\oirie  urbaine  par  une  disposition  formelle,le  régime  de 
la  voirie  ne  leur  serait  pas  applicable  et,  en  particulier, 
les  propriétaires  riverains  n'auraient  pas,  pour  bâtir, 
à  demander  l'alignement^  Ils  seraient  .sans  doute 
astreints  à  se  tenir  sur  la  ligne  et,  en  cas  d'usurpation 
sur  le  sol  de  l'impasse,  ils  pourraient  être  actionnés  ju- 
diciairement pour  faire  cesser  l'entreprise;  mais  le  fait 
de  bâtir^  sans  demander  l'alignement,  ne  constituerait 

1  Cous.  (VÈU,  arr.  du  9  Janvier  4849. 
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pas  une  contravention  punissable.  Aucune  action  ne 
serait  ouverte  si  le  propriétaire  n'avait  pas  dépassé  la 
ligne  divisoire  entre  sa  propriété  et  la  voie  publique. 

401.  Le  classement  d'une  rue  ou  d'une  place  peut 
être  fait  par  un  acte  émané  de  lautorité  qui estclla^ 
gée  d'approuver  les  plans  généraux  d'alignement. 
Aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852, 
c'est  le  préfet  qui  est  compétent  pour  prendre  des  ar- 
rêtés portant  classement  d'une  rue*.  Que  si,  pourouvrir 
.la  rue,  il  faut  occuper  des  propriétés  privées,  les  for- 
malités de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
devront  être  remplies.  Il  faudra  donc  combiner  le  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  avec  la  loi  du 
3  mai  1841.  La  même  observation  s'applique  auï  tra- 
vaux d'élargissement  et  de  redressement.  L'utilité  pu- 
blique sera  déclarée  par  décret,  après  une  enquête 
faite  conformément  à  l'ord.  du  23  août  1835.  L'ex- 
propriation, le  règlement  de  l'indemnité  et  soc 
payement  seront  faits  conformément  à  la  loi  du  3  m 
1841.  Les  règles  spéciales  établies  par  Part.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836  ne  s'appliquent  qu'aux  chemins 
vicinaux.  Les  rues  et  places  des  villes  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  disposition  particulière  qui  les  fasse  sortir  du 
droit  commun  en  matière  d'expropriation. 

402.  Les  particuliers  qui,  veulent  ouvrir  «ne  rue  a 
leurs  frais,  en  peuvent  obtenir  Tautorisalion  de  Tâu- 


*  Le  préfet  peut  modifier  les  plana  d'alignement  proposés  tontes  les  ^ 
que  le  changement  ne  doit  pas  entraîner  un  surcroît  de  dépense.  11  ?  *^^' 
excès  de  pouvoir,  si  le  changement  qui  doit  donner  lieu  à  un  surcroit  de  •> 
pense  était  fait  sans  une  nouvelle  dëIil)ëration  du  conseil  muDicipai.  Arr. 
Cons.  d'Êt.  des  27  mai  1863  {abàé  Eilieme)  et  25  juiUet  1863  (leàrun).  0.  ^ 
1864,  3,  3  et  4. 
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torilé  compétente.  Ordinairement  cette  autorisation  ne 
leur  est  pas  accordée  purement  et  simplement ,  mais 
à  certaines  conditions.  Us  doivent  s'engager  à  fournir 
la  largeur  que  l'administration  jugera  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  circulation  ;  à  lui  donner  une  direc- 
tion droite  entre  deux  lignes  parallèles;  à  faire  Taban- 
don  gratuit  du  sol  de  la  voie  publique;  à  établir  de 
chaque  côté  des  trottoirs  en  pierre  dure;  à  faire  faire 
à  leurs  frais  le  premier  pavage  et  à  supporter  la  dé- 
pense du  premier  établissement  de  l'éclairage;  enfin 
à  pourvoii  à  l'écoulement  des  eaux.  Ces  conditions 
ne  sont  pas  obligatoires  dans  tous  les  cas,  et  quoique 
d  ordinaire  elles  soient  imposées  par  l'arrêté  d'auto- 
risation, des  modifications  sont  accordées  suivant  les 
circonstances. 

403.  Les  rues  qui  sont  ouvertes  par  les  propriétaires 
sans  autorisation  ne  font  pas  partie  de  la  voirie;  Tadrtii- 
nistration  exige  qu'elles  soient  fermées  par  des  bar- 
rières mobiles  qui  permettent,  au  besoin,  d'intercep- 
ter la  circulation.  Dans  ces  rues  privées  et  fermées,  les 
règles  de  la  voirie  ne  sont  pas  applicables  :  le  sol  ap- 
partient aux  riverains,  et  le  fait  de  bâtir  sans  avoir  ob- 
tenu l'alignement  ne  constitue  pas  une  contravention*. 
Cette  obligation  ne  commencerait  que  le  jour  où  la  rue 
ouverte  sur  une  propriété  privée  serait  ajoutée  au  do- 
maine public  par  la  cession  qu'en  ferait  le  propriétaire 
à  la  commune  ^ 

1  CoD8.  d'Ét.,  arr.  da  1*' juin  1849.  (Âff.  Delavallade,)  Cependant  comme. 
la  rue  n'aurait  plus,  à  la  suite  des  usurpations^  la  largeur^ voulue,  l'adminis- 
tration pourrait  ordonner  la  fermeture  des  grilles. 

*  C.  cass.,  cb.  crim.;  arr.  des  9  janvier  1861  et  7  mars  1862  (D.  P.  186?, 
I,  270). 

V.  30 
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Après  le  percement,  la  rue  autorisée  ne  peut  être 
livrée  à  la  circulation  qu'autant  que  le  maire  a  constaté 
par  un  procès-verbal  Taccomplissement  des  conditions 
auxquelles  l'autorisation  avait  été  accordée.  Quoique 
ouvertes  par  des  particuliers,  les  rues  dont  le  perce- 
ment a  été  régulièrement  permis  ne  peuvent  être  sup- 
primées qu'en  remplissant  les  formalités  voulues  pour 
le  déclassement  des  rues  ouvertes  par  la  commooa 
Mais  si  la  fermeture  était  ordonnée  par  des  raisons  de 
police,  et  sans  remplir  ces  formalités,  il  n'y  aurait  pas 
excès  de  pouvoir*.  Ce  ne  serait  pas  un  déclassement, 
mais  une  mesure  qui  rentre  dans  les  attributions  delà 
police  munipale. 

A  Paris,  un  passage  ne  peut,  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  police,  être  ouvert  qu'avec  la  permission 
du  préfet  de  police^.  Dans  les  autres  villes,  aucune 
autorisation  préalable  n'est  exigée,  et  la  police  n'a  sur 
les  passages  qu'un  droit  de  surveillance,  comme  elle 
Ta  dans  tous  les  lieux  où  se  font  des  réunions  ou  ras- 
semblements publics. 

404.  A  Paris,  l'élargissement  des  rues  a  donné  lieu  à 
quelques  dispositions  particulières  qui  sont  édictée 
parle  décret-loi  du  26  février  1852.  Tandis  que  d'après 
la  loi  du  3  mai  1841,  l'expropriant  ne  pouvait  prendre 
que  juste  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exécution  du  tra- 
vail public,  l'art.  2  du  décret-loi  du  26  février  1832 
donne  à  la  ville  de  Paris  la  faculté  d'exproprier  la 
totalité  des  maisons  lorsque,  sur  les  portions  qui  reste- 


I  Arr.  au  Cons.  ûtU  du  12  mars  18ô3  {Aff.  Chardin). 
>  Ord.  de  police  du  20  août  1811. 
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ment,  il  serait  impossible  d*élever  des  constructions 
salubres<  Ainsi,  dans  un  intérêt  général  de  salubrité, 
le  décret  du  26  février  1852  a  retourné,  au  profit  de 
l'expropriant,  la  faculté  d* expropriation  totale  qui,  d'a- 
près la  loi  du  3  mai  1841,  n'appartenait  qu'à  Tex- 
propriê.  Celui-ci  avait,  en  effet,  le  droit  de  requérir 
r expropriation  totale,  lorsque  sa  maison  était  touchée 
par  l'expropriation. 

40B.  Si  l'admitiistration  de  la  ville  de  Paris  requérait 
l'expropriation  totale,  quoique  le  terrain  qui  reste  fût 
suffisant  pour  élever  des  constructions  salubres,  elle 
commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État 
refuserait  donc  de  comprendre  dans  la  déclaration 
d'utilité  publique  les  parties  sur  lesquelles  la  ville 
prétend  à  tort  que  des  constructions  salubres  ne  peu- 
vent pas  être  élevées*  De  son  côté,  le  tribunal  qui  est 
compétent  pour  prononcer  l'expropriation  pourrait  re- 
fuser de  l'ordonner  si,  après  avoir  ordonné  une  exper- 
tise, il  ôtait  reconnu  que  l'espace  restant  suffira  pour 
élever  des  constructions  salubres. 

406*  L'administration  de  la  ville  de  Parii^  a  égale- 
ment le  droit  de  comprendre  dans  l'expropriation  des 
immeubles  en  dehors  de  l'atignement,  lorsque  leur  ac- 
quisition est  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes 
voies  publiques  jugées  inutiles  (art.  2  du  décret  du  26 
février  1852),  Mais  cette  expropriation  exceptionnelle 
ne  pourrait  pas  être  requise,  si  la  suppression  de  la 
voie  jugée  inutile  n'avait  pas  été  régulièrement  pro- 
•noBlcée^ 

*  C'est  ce  qu'a  déddë  avec  raison  un  aris  dq  Conseil  d'État  (se&tion  de 
rintérieur)  du  27  juin  1855. 
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407.  Une  disposition  du  décret-loi  du  26  février  1852 
permet  d'étendre  ses  dispositions  à  d'autres  villes; 
cette  application  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  de 
décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (art.  9  du  décret  du  26  fé- 
vrier 1852.  Cette  extension  peut  porter  sur  tous  les 
articles  à  l'exception  des  art.  1  et  7.  L'expropriation 
exceptionnelle  qui  est  permise  par  l'art.  2  est  donc  au 
nombre  des  dispositions  dont  Textensiou  peut  être 
ordonnée*. 

408 .  Après  avoir  énu méré  les  différents  objets  dontse 
compose  le, domaine  public,  il  nous  reste  à  examiner 
une  question  qui  est  commune  à  toutes  ses  parties.  D 
s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  dure  Timpres- 
criptibilité  de  ces  biens.  Quelques  jurisconsultes^  ont 
soutenu  et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  les  biens  du 
domaine  public  redevenaient  prescriptibles,  sans  dé- 
classement administratif,  par  cela  seul  qu'ils  cessaient 
de  servir  à  l'usage  des  particuliers  (ut  singuli).  Ainsi 
la  roule  qui  n'est  pas  fréquentée,  la  rivière  dont  le  lit 
est  comblé  et  ne  sert  plus  au  passage  de  l'eau  seraient 
prescriptibles  par  le  fait  seul  de  l'abandon.  Cette  opi- 
nion ne  nous  paraît  pas  d'accord  avec  le  système  delà 
loi.  La  prescription,  en  effet,  suppose  une  possession 
exclusive  qui  ne  pourrait  pas  coexister  avec  l'usage  par 

^  En  1855,  le  nombre  des  viUeB  auxqueUes  le  décret  du  26  mars  18S2 
aralt  été  déclaré  applicable  était  au  nombre  de  soixante-dix. 

'  ProudhoQ,  Traité  du  domaine  public,  t.  I,  p.  289,  n"  218;  Troplong, 
Prescription,  n«  463;  Duranton,  Prescription,  n«  176;  Vazeille,  Prescription^ 
n»  91  :  Garnier,  des  chemins,  26,  323.  Ce  système  a  été  consacré  par  tes 
arrêts  suivants  :  C.  cass.,  ch.  req.,  18  mars  1845,  et  ch.  civ.  rej.  25  jaonff 
1843  (D.  P.  1843,  î,  55  et  1845,  I,  243);  24  avril  1855  (D.  P.  1855,  ï,  206;: 
27  novembre  1861  fï).  P.  1862, 1,  34). 
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les  habitants.  S'il  y  avait  jouissance  du  public  en  même 
temps  que  possession  par  celui  qui  veut  prescrire,  la 
possession  serait  équivoque  ou  promiscue;  elle  ne 
pourrait  pas  servir  à  la  prescription  (art.  2229  C, 
Nap.).  Lorsque  la  loi  établit  l'imprescriptibilité  rlu 
domaine  public,  elle  se  place  donc  précisément  dans 
rhypothèse  où  Tabandon  par  les  particuliers  coïnci- 
derait avec  la  possession  exclusive  d'un  riverain.  Si 
Timprescriptibilité  n'était  pas  édictée  pour  le  cas  de 
l'abandon  de  fait  par  le  public,  elle  serait  sans  objet  ; 
car,  le  public  continuant  à  occuper,  la  possession  du 
particulier  n'aurait  pas  les  caractères  voulus  par  la 
loi  pour  donner  lieu  à  la  prescription.  Tel  est,  selon 
moi,  le  motif  sans  réplique  qui  tranche  la  question. 
C'est  par  d'autres  raisons^  que  des  écrivains,  qui  sou- 
tiennent la  même  doctrine  que  nous,  ont  décidé  qu'il  y 
avait  imprescriptibilité  tant  qu'un  arrêté  de  déclasse- 
ment n'avait  pas  fait  sortir  le  bien  du  domaine  public. 
Nous  ne  discuterons  pas  ces  raisons  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  la  solution. 


*  V.  en  ce  sens  Fortune  puUique,  par  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  t,  ï, 
p.  86;  Isambert,  Traité  de  la  voirie^  n'  7i;  Cormenin,  3*  édit.,  p.  ïGûj 
Robiou,  chem.  vicin.,  p.  4«;  Hciinequiii,  Journ.  des  cons.  municip.,  U  11, 
p.  6S;  Marcadé,  sur  î'art.  i'*2:27,  n"  4.  D'après  l'arrêt  du  24  avril  1855,  il  fmi 
que  Tabandon  soil  établi  «  par  des  faits  nombreut,  persévérants^  exclusif 
de  l'usage  public,  attestant  abstention  prolongée  » 
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4|7.  3iens  usurpés. 

418.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Loi  dn  9  ventôse  an  XII, 
art.  6. 

409.  En  nous  occupant  de  la  capacité  ()as  personnes 
morales,  nous  avons  établi  lïi  ligne  de  démarcation 
entre  le  domaine  public  et  le  domaipe  privé  de  TËtatt 
des  départements  et  des  communes.  Comme  cette  di- 
vision est  générale  et  comprend  tous  les  biens  de  TËtat, 
du  département  ou  de  la  commune,  on  peut  dire  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  domaine  public  fait  partie 
du  domaine  privé  et  réciproquement,  absolument 
comme  en  droit  civil  ce  qui  n'est  pas  meuble  est  im- 
meuble et  inversement.  Il  nous  reste  à  parler  spécia- 
lement de  quelques  biens  qui  demandent  une  mentioD 
particulière  à  cause  des  règles  exceptionnelles  qui  leur 
sont  applicables. 

410.  Domaines  engagés.  L'ordonnance  de  1566 
ayant  prohibé  Taliénation  du  domaine  de  la  couronne, 
on  chercha,  par  des  moyens  indirects,  à  tourner  la 
prohibition.  Le  premier  qui  fut  imaginé  consistait  à 
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dire  que  lordonnance  défendait  seulement  Taliéna- 
tion  à  titre  gratuit  irrévocable.  Elle  ne  s'opposait  donc 
pas  à  l'abandon  de  la  jouissance,  même  à  prix  d'argent, 
avec  condition  du  rachat.  Cette  espèce  d'aliénation  fut 
pratiquée  sous  Tancienne  monarchie,  et  prit  le  nom  de 
contrat  d'engagement;  les  biens  qui  furent  l'objet  de  ces 
conventions  sont  appelés  domaines  engagés.  Comme 
c'était  un  moyeu  d'éluder  la  loi,  des  edits  de  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI  prescrivirent  des  mesures  pour 
faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  couronne  les  do- 
maines engagés.  Ces  scrupules  ne  durèrent  pas  et«  .au 
premier  besoin  d'argent*qu'ils  éprouvèrent,  les  rois  eu- 
rent recours  à  ce  moyen  commode  de  se  procurer  des 
fonds.  Pendant  la  Révolution,  la  loi  des  22  novembre- 
l^'jLlécembre  1790,  art.  23  et  24,  disposa,  1"  que  les 
contrats  d'engagement  antérieurs  à  1506  seraient  ra- 
chetés s'ils  avaient  été  faits  avec  clause  expresse  de 
rachat,  et  2*"  que  les  actes  postérieurs  seraient  ra- 
chetables,  môme  en  l'absence  de  la  clause.  Si,  au 
lieu  de  qualifier  Tacte  de  contrat  d'engagement,  on 
l'avait  désigné  sous  le  nom  de  vente  ou  à'aliénation, 
l'art.  24  portait  qu'il  serait  réputé  simple  engagement 
et,  à  ce  titre,  perpétuellement  rachetable.  La  dispo- 
sition allait  même  plus  loin  ;  elle  déclarait  l'aliénation 
rachetable  à  perpétuité,  alors  même  qu'il  y  aurait 
une  clause  contraire  au  rachat.  Au  reste ,  le  rachat 
supposait  la  restitution  du  prix,  a  Aucun  détenteur 
<(  de  biens  nationnaux,  disait  l'art.  25,  ne  pourra  être 
((  dépossédé  sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis 
<(  en  demeure  de  recevoir  sa  finance  principale  avec 
«  accessoires,  » 
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411.  Une  loi  du  10  frimaire  an  II,  plus  radicale  que  la 
précédente,  disposa  que  toutes  les  aliénations  de  biens 
nationaux  seraient  révoquées  immédiatement  et  sans 
rachat  dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  de  1790,  ces  alié- 
nations étaient  seulement  rachetables.  C* était  confis- 
quer violemment,  au  profit  du  Trésor,  des  sommes  qui 
avaient  été  versées  sous  certaines  conditions  de  jouis- 
sance, conditions  qui  cessaient  d'/^tre  exécutées.  N'é- 
tait-ce pas  le  cas  de  dire  :  rendez  au  moins  f  argent? 
Cette  violation  du  droit  fut  sentie  par  les  auteurs 
mêmes  de  la  loi  et,  dès  Tannée  suivante,  lexécution 
de  la  mesure  fut  suspendue  {loi  du  22  frimaire  anlll). 
La  loi  n'avait  même  jamais  été  exécutée  sérieusement 
que  contre  les  émigrés.  Elle  fut  remplacée,  quel- 
ques années  après,  par  la  loi  du  1 4  ventôse  an  Vil. 
Tout  en  déclarant  révoqués  les  contrats  d'engagement, 
la  loi  du  14  ventôse  an  VU  donna  aux  détenteurs  de 
domaines  engagés  un  moyen  de  consolider  leur  pos- 
session aux  conditions  suivantes  :  1*  dans  le  mois  qui 
suivrait  la  promulgation  de  la  loi,  déclaration  à  Tad- 
lîiinistration  du  département  des  biens  faisant  l'objet 
de  leur  engagement,  échange  ou  concession;  %'*  sou- 
mission dans  le  mois  suivant,  devant  la  même  admi- 
nistration, de  payer  en  numéraire  métallique  le  quart 
de  la  valeur  desdits  biens.  L'accomplissement  de  ces 
deux  conditions  les  rendait  propriétaires  incommu- 
tables,  comme  s'ils  avaient  été  acquéreurs  à  titre  oné- 
reux de  biens  nationaux  ^ 


*  La  législation  sur  les  domaines  engagés  ne  s'applique  qu'aux  biens 
faisant  partie  du  domaine  de  la  Couronne  et.  par  conséquent,  aniqnemeDt 
A  ceux  qui  ont  été  incorporés  d'une  manière  expresse  ou  administrés  pen- 
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412.  La  brièveté  fins  délais  accordés  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  VII  fit  que  beaucoup  de  détenteurs,  par 
ignorance  ou  incurie,  négligèrent  de  régulariser  leur 
position,  et  demeurèrent  placés  sous  le  coup  de  la  révo- 
cation. Une  loi  du  12  mars  1 820  décida  qu'après  trente 
ans,  à  partir  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  VII,  les  engagistes 
ne  pourraient  plus  être  inquiétés  si  l'administration 
gardait  le  silence  et  ne  demandait  pas  la  révocation. 
Le  délai  était  sur  le  point  d'expirer  lorsque,  le  4  mars 
1829,  la  régie  des  domaines  fit  signifier  environ 
10,000  actes  ioterruptifs  de  prescription.  Un  nouveau 
délai  de  trente  ans  s'étant  écoulé,  cette  matière  est 
aujourd'hui  à  peu  près  éteinte.  Les  quelques  affaires 
qui  ont  occupé  les  tribunaux,  dans  ces  dernières  an- 
nées, avaient  été  entretenues  par  des  actes  conser- 
vatoires qui  avaient  empoché  la  prescription  de  s*ac- 
complir. 

413.  Le  prix  de  consolidation  est  fixé  d'après  une  ex- 
pertise à  laquelle  il  doit  être  procédé  par  experts  ayant 
préalablement  prête  serment,  serment  qui  est  exigé  à 
peine  de  nullité.  Pour  la  fixation  du  prix  de  consolida- 
tion, les  experts  doivent  considérer  la  valeur  des  biens 
au  moment  de  l'expertise  et  non  celle  qu'avaient  les 
immeubles  soit  au  moment  du  contrat  d'engagement, 
soit  lors  de  la  soumission  faite  par  l'engagiste. 

414.  L'art.  14  delà  loi  du  14  ventôse  an  Vil  contient 
une  disposition  importante  :  «  En  effectuant,  dit  cet  ar- 


dant  dix  ans  par  les  officiers  du  roi  (édit.  de  1667).  V.  C.  cass.,  arrêt  du 
21  avril  1857  (D.  P.  1857,  ï.  161).  Ainsi  le  bien  non  Incorporé  formellement 
n'est  pas  atteint  par  l'édit  de  1566,  si  d'ailleurs  il  a  été  aliéné  moins  de  dix 
ans  après  l'acquisition. 
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tide,  cette  soumission  (celle  de  payer  en  numéraire  le 
quart  de  la  valeur  des  biens),  les  engagistes  seroni 
maintenus  dans  leur  jouissauce  ou  réintégrés  en  icelle. 
s'ils  ont  été  dépossédés,  et  que  lesdits  biens  se  trou- 
vent encore  sous  la  main  de  la  nation,  déclarés  eu 
outre  et  reconnus  propriétaires  incommutables  et  en 
tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  aliim 
en  vertu  des  décrets  des  assemblées  natUmales.  »  L'assi- 
milation par  Tart.  14  des  engagistes  soumissionnain^ 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  produit  des  consé- 
quences importantes,  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  compétence.  Tout  ce  que  nous  dirons  plus  tard 
sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  biens  aliénés  par  la  nation  s'appliquera  doue 
aux  acquéreurs  soumissionnaires  de  biens  engagés  ^ 
Au  reste,  si  la  contestation  portait  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  domaine  était  engagé  ou  patrimonial,  h 
tribunaux  ordinaires  seraient  compétents  pour  tran- 
cher cette  question,  qui  n'est  au  fond  qu'une  question 
de  propriété.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  s'il  y  a  eu  en- 
gagement, et  non  d'interpréter  les  termes  du  cootral. 
C'est  l'existence  de  la  concession  par  TÉtal  qui  est  mise 
en  question  au  nom  d'un  détenteur  soutenant  que  le 
bien  lui  vient  de  sa  famille.  Sur  ce  point  l'affaire  ne 
sort  pas  du  droit  commun,  tandis  que  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  si,  le  contrat  d'engagement 
n'étant  pas  contesté,  il  fallait  en  interpréter  les  termes 
et  déterminer  sa  portée^. 


1  Arr.  Cona.  d'Ét.  du  l*'  dûcembrc  1824  (alT.  Rey), 
«  Cette  distinction  a  été  adoptée  par  l'arr.  da  Cons.  d'Ét.  du  i"  <^e 
cembre  1824  (air.  Aey).  —  V.  aussi  Serrigny,  t.  U,  p.  Iîl4,  d«  lOUet  101) 
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415.  Le  domaine  privé  du  département  comprend 
tous  les  biens  départementaux,  h  Texception  des  routes. 
Les  édifiées  consacrés  aux  services  publics,  tels  que 
l6s  hôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures,  les  palais 
des  tribunaux  et  autres  biens  abandonnés  par  TÊtat 
aux  départements  en  vertu  du  décret  du  0  avril  1811, 
font  partie  du  domaine  privé  départemental  ;  ils  sont 
au  nombre  des  biens  aliénables  et  prescriptibles»  Ce 
que  nous  avons  décidé  plus  haut  pour  les  hôtels  des 
ministères  est  également  vrai  des  hôtels  de  préfecture; 
il  n  y  a  de  changé  que  la  personne  morale  propriétaire. 
^-  La  loi  du  10  mai  1838  distinguait  deux  espèces  de 
biens  dans  le  domaine  départemental  :  1"  ceux  qui 
étant  affectés  à  un  service  public  produisent  des  re- 
venus,  par  exemple  les  prisons  qui  donnent  par  le  tra- 
vail des  prisonniers  quelque  produit  au  département, 
et  les  routes  qui  portent  des  arbres  dont  Félagage  donne 
un  petit  revenu  ;  2''  les  biens  productifs  de  revenus  qui 
ne  sont  affectés  h  aucun  service  public.  A  cette  caté- 
gorie appartiendraient  les  bois  et  forêts,  si,  par  excep- 
tion, le  département  en  possédait  quelqu'un;  les  éta- 
blissements thermaux,  les  pépinières  et  les  fermes 
modèles.  Cette  distinction  avait  de  Timportance,  sous 
la  loi  du  10  mai  1838,  pour  la  classification  des  re- 
cettes et  des  dépenses  départementales.  Mais  la  di- 
vision du  budget  en  sections  ayant  été  supprimée  par 
la  loi  du  18  juillet  1866,  la  distinction  que  nous  ve- 
nons d'exposer  n  a  presque  plus  d'utilité. 

416.  Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  de  la  capacité 
de  la  commune  pour  contracter  et  plaider,  que  les  biens 
composant  son  domaine  privé  étaient  de  deii^  espèces  : 
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1**  les  uns  abandonnés  aux  habitants  pour  en  exercer 
la  jouissance  en  nature  ;  2"  les  autres  qui  sont  affermés 
au  profit  de  la  caisse  municipale  et  dont  les  habitants, 
au  lieu  d'en  jouir  piivativoment,  retirent  seulement 
cette  utilité  générale  qui  consiste  dans  une  bonne  ad- 
ministration favorisée  par  Faboudance  des  revenus  or- 
dinaires. L'expression  communaux^  employée  seule. 
sert  à  désigner  les  biens  dont  les  habitants  jouisseal 
en  nature.  Les  deux  mots  biens  communaux,  em- 
ployés cumulativemeni,  s'appliquent  à  ceux  dont  se 
compose  le  domaine  privé  de  la  commune,  conséquem- 
ment  les  biens  affermés  et  ceux  dont  la  jouissance  en 
nature  est  abandonnée  aux  habitants.  Nous  ne  revien- 
drons pas  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relative- 
ment au  chanjrement  de  jouissance  et  aux  conditions 
auxquelles  ce  changement  peut  être  ordonné.  Nous 
nous  boraerons  à  quelques  explications  relativement  i 
une  espèce  de  biens  qui  ont  été  l'objet  de  disposi- 
tions particulières  :  les  biens  nstir-pés. 

417.  A  l'occasion  des paitages  des  biens communaui 
qui  furent  orJonnés  par  les  lois  de  la  révolution  de  nom- 
breuses usurpations  furent  commises;  car,  beaucoup 
d'habitants  se  mirent  en  possession  sans  attendre  le 
partage  régulier,  ou  prirent  plus  que  la  portion  qni 
leur  était  attribuée  dans  le  partage.  La  loi  du.  9  ven- 
tôse an  XIl,  qui  fit  cesser  le  partage  des  conununaux 
en  abrogeant  les  lois  qui  ordonnaient  ce  partage  ou  le 
permettaient,  maintint  les  opérations  consommées,  el 
dans  les  communes  où  il  n  en  avait  été  dressé  aucun 
acte,  les  détenteur?,  en  v.?rlu  du  partage  verbal 
furent  maintenus  en  possession  provisoire,  à  la  chaiv 
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de  remplir  certaines  conditions  fixées  par  la  loi. 
L'art.  5  disposait  que  les  biens  qui  ne  rentreraient 
dans  aucune  de  ces  catégories  seraient  restituées  aux 
communes.  Mais  cette  prescription  ne  fut  pas  exécu- 
tée. Les  administrations  communales  laissèrent  les 
détenteurs  en  possession,  et  ceux-ci  n'ohéirent  pas 
spontanément  aux  recommandations  de  la  loi.  Une 
ordonnance  du  23  juin  1819  enjoint  aux  détenteurs 
de  biens  usurpés  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
délai  de  trois  mois,  accordant  à  ceux  qui  rempliraient 
cette  condition  le  droit  de  devenir  propriétaires  en 
payant  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur;  on  leur 
abandonnait  un  cinquième  pour  leur  donner  un  in- 
térêt à  exécuter  les  prescriptions  de  l'ordonnance. 
Ceux  qui  ne  feraient  pas  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  pouvaient  être  actionnés  par  la  commune  en  res- 
titution du  fonds,  avec  les  fruits  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  et  ne  pouvaient  devenir  propriétaires 
qu'en  payant  la  valeur  entière  * . 

418.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  art.  6, . 
toutes  les  contestations  entre  les  détenteurs  et  les  com- 
munes  relativement  à  l'occupation  des  biens  commu- 
naux ,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  Au  con- 
traire, les  contestations  de  copartageant  à  copartageant 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (art.  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII).  D'après  un  avis  interpré- 
tatif du  Conseil  d'État,  en  date  du  18  juin  1809,  cette 
compétence  s'applique  aux  biens  usurpés.  «  Toutes  les 
«  usurpations  de  biens  communaux,  dit  cet  avis,  de- 

^  Circol.  du  10  juin  184aetarr.  Cods.  d'Ët.  do  5  septembre  1842. 
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«  puis  la  loi  dn  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  da  9  m- 
«  tôse  an  XII,  soit  qu'il  y  ait  on  qu'il  n  y  ait  pas  en 
Ci  partage  exécuté»  doivent  être  jugées  par  des  con- 
«  seils  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  h 
«  commune  contre  les  usurpateurs*  A  Tégard  des 
«  usurpations  d'un  copartageant  vis^-^is  d'un  autre, 
c  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux.  •  Cet  avisayaot 
été  inséré  au  Bulletin  des  lais^  est  obligatoir&  An 
reste,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  s'ap- 
plique qu'aux  biens  dont  l'origine  comiAunale  n  es; 
pas  contestée.  S'il  y  avait  difficulté  sur  ce  poiol 
il  faudrait  la  porter  aux  tribunaux  ordinaires,  h 
même  s'il  s'agissait  d'une  usurpation  postérieure  \ 
l'an  Xn,  comme  elle  ne  se  rattachait  évidemmeDlpsi 
aux  partages  ordonnés  pendant  la  Révolution,  lacoi»- 
pétence  du  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  ap]^ 
cable,  et  le  détenteur  devrait  être  actionné  par  la  con- 
mune  devant  les  tribunaux  ordinaires  ^ 


DES  BlEXS   QUI  PEUVENT  APPARTENIR   AUX   PARTICOLiaS 
COMME   AUX   PERSONNES   MORALES. 


§  1.  —   Bois   ET   FORÊTS. 


Sonmuifre. 

419.  Bois  soumis  an  régime  forestier. 

490.  DisposHions  applicables  aux  bols  de  pirrtfeùtiers. 

*  Cons.  d'fit.,  anr.  des  22  dëcembra  ia22  {Bwrgueà)  el  ai  Mptamlml*^ 
(aff.  Higobert).  —  V.  aussi  Tart.  6  de  TordonoaDce  réglementaire  dulJjfflB 
1819.  Pour  les  partages  postérieurs  à  la  loi  de  Pan  Xli»  V.  arr.  Cqds.  dH 
du  la  mars  18M  (Itica). 
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421.  Caractère  diatinctif  da  régime  forestier. 

422.  Saite. 
423»  Suite. 

424.  Suite. 

425.  Suite.  —  Cantonnement.  --  Rachat.  —  Nécessité  absolue. 

426.  Suite.  —  Application  du  cantonnement  et  du  racliat  aux  bois  des  par- 

ticuliers. 

427.  Suite.  —  Défrichement. 

427  bis.  Défrichement.  —  Des  bois  pour  lesquels,  la  déclaration  n'est  pas 
exigée. 

428.  Des  boia  situés  sur  les  pentes  des  montagnes.  —  Reboisement. 
439.  Servitude  de  martelage. 

430.  Affouage.  —  Taillis  et  bois  de  chauflage.—  Art.  105.  C.  forestier. 

431.  Bois  de  construction. 

432.  Affouage  et  droit  d'affouage.  —  Nature  de  l'affouage. 


419.  Les  bois  et  forêts  (en  droit  ces  deux  expressions 
sont  synonymes)  peuvent  appartenir  à  l'État,  aux  com- 
munes et  autres  établissements  publics,  enfin  aux 
particuliers. 

Les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  soumis  au  régime 
' forestier,  et  le  propriétaire  en  règle  laménagement 
comme  il  l'entend,  sans  autre  restriction  gueTobligation 
de  déclarer  les  défrichements  qu'il  veut  faire  et  de  se 
soumettre  à  l'opposition  que,  dans  certains  cas,  l'ad- 
ministration peut  faire  au  défrichement^ .  Au  contraire, 
les  bois  de  l'État  et  ceux  des  établissements  publics  sont 
soumis  au  régime  forestier.  Entre  les  bois  de  l'État  et 
ceux  des  établissements  publics  il  y  a  cependant  une 
différence  importante  à  noter.  Les,  bois  de  l'État  sont 
soumis  au  régime  forestier,  quelle  que  soit  leur  éten- 
due, la  nature  des  essences  qui  les  composent  et  le 
mode  d'exploitation  qu'ils  comportent*  Dans  cette  ea* 


^  Loi  du  18  juin  1859  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du  Code  forestier^ 
et  notamment  le  titre  XV.  Les  bois  des  particuliers  sont  soumis  au  régime 
forestier,  s'il  y  a  indivision  avec  un  établissement  publie. 
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légorîe  ii  faut  ruuger  les  ïiois  qui  font  patiie  du  iV 
maine  de  la  couronne  et  ceux  qui  dépendenl  des  api* 
nages  révei-sililes  [C.  for.,  arL  !  h  90^.  Les  buis  (b 
communes  et  autres  établissements  publics  ne  ml 
soumis  au  réprime  forestier  que  s'ils  ont  été  recoiiM^ 
par  Tautorité  administrative  susceptibles  d'unaaiéna- 
gemenl  régulier,  sur  la  proposition  de  l^admimslralkn; 
forestière  et  d'après  lavis  des  conseils  n^uuicipauï mi 
des  adminislrateut^  des  établissements  publics  iarL'i': 
à  117  C  for.). 

De  quelle  auiorilé  adminisîraiwe  esl-îl  quesliiwa 
dans  Tart.  90?  Cette  expression  est  générale,  ellaisa 
indéterminée  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  ^ 
torités  administratives  il  faut  recourir.  Comme  le  chef 
de  rÉtat  est  l'autorité  administrative  de  laquelle  toutes 
les  autres  émanent,  c'est  celle  que  le  législateur  est 
censé  désigner  toutes  les  fois  qu'il  ne  charge  pas  for- 
mellement une  autorité  subordonnée  de  TattributioD 
qu'il  crée\ 

420.  Quoique  les  bois  des  particuliers  ne  soient  pas 
soumis  au  régime  forestier,  cependant  le  législateur. 
dans  l'intérêt  de  la  richesse  forestière,  leur  appliqiw 
quelques-unes  des  dispobitions  qui  ont  été  faites  pour 
les  bois  de  l'État.  Ainsi  Tart.  1 20  du  Code  forestier 
énumère  un  certain  nombre  d'articles  qui  sont  coid- 
muns  aux  bois  des  particuliers  et  à  ceux  des  établisse- 
ments publics.  Ce  renvoi  est  limitatif,  puisqu'en  prùi- 
cipe  les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  forectier,  et  que  les  articles  auxquels  renvoie 

*  Menumc,  d  nwuutuire  du  Colf  forestier,  sur  rar!.  00. 


I 
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Tart^  120  ne  leur  sont  applicables  que  par  excep- 
tion. 

&2 1 .  Puisque  c'est  le  régime  forestier  qui  fait  lagrande 
différence  entre  les  bois  des  particuliers  et  ceux  des 
établissements  publics,  il  faut  que  nous  recherchions 
quels  sont  ses  caractères  constitutifs,  l**  Le  régime 
forestier  se  distingue  par  Taménagement;  car  tous  les 
bois  qui  sont  soumis  à  ce  régime  sont  exploités  suivant 
un  aménagement  régulier  et  déterminé  d'avance,  qui 
fixe  la  durée  des  périodes.  Pour  les  bois  qui  ne  peu- 
vent être  exploités  qu'en  jardinant  tels  que  les  bois 
d'arbres  résineux,  on  fixe  Tâge  et  la  grosseur  que 
devront  avoir  les  arbres  pour  être  coupés.  D'après 
Fart.  69  de  l'ord.  Réglementaire  du  1"  août  1827, 
«  dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à  Ta- 
«  venir,  Tâge  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt- 
ce  cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y  aura  d'exception  que 
«  pour  les  bois  dont  les  essences  dominantes  seront  le 
«  châtaignier  ou  les  bois  blancs,  ou  qui  seront  situés 
a  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité.  »  Lors  de 
l'exploitation  des  taillis,  on  doit  réserver  cinquante 
baliveaux  par  hectare,  à  moins  que  cette  réserve  ne 
soit  impossible,  auquel  cas  les  causes  de  l'impossibi- 
lité seront  énoncées  dans  le  procès-verbal  de  balivage 
et  de  martelage.  L'administration  recherchera  les  par- 
ties du  bois  qui  pourront  croître  en  futaie ,  et  elle  en 
proposera  l'aménagement  en  indiquant  celles  où  le 
mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le  plus 
avantageusement  employé  (art.   68   et  70,  ord.  du 
1«'  août  1827). 

422.  L'aménagement  une  fois  fixé,  les  agents  mettent 

V.  31 
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les  coupes  en  adjudication  en  suivant  Tordre  déterminé. 
Toute  coupe  extraordinaire  doit  être  autorisée  par  un 
décret  spécial.  L'art-  71  de  l'ordonnance  du  l"  août 
1827  définit  ainsi  les  coupes  extraordinaires  :  «Serool 
((  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  et  ne 
((  pourront  en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu 
«  de  nos  ordonnances  spécides,  celles  qui  intenerti- 
«  raient  Tordre  établi  par  l'aménagement  ou  parl'u- 
(i  sage  observé  dans  les  forêts  dont  Taménagemeot 
((  n'aurait  pas  été  réglé,  toutes  les  coupes  par  anlici- 
c(  pation,  et  celles  des  coupes  de  bois  ou  de  portions 
a  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  etdoal 
«  le  terme  d'exploitation  »  aurait  pas  été  fixé  par  ^o^ 
«  donnance  d'aménagement.  »  Les  massifs  et  quarts 
en  réserve  ne  peuvent  pas  non  plus  être  coupés  sm 
une  ordonnance  spéciale  du  chef  de  TËtat  (C.  for., 
art.  16).  La  loi  déclare  nulles  toutes  adjudications 
de  coupes  extraordinaires  ;  elle  accorde  seulement 
aux  adjudicataires  un  recours  contre  les  agents 
qui  ont  fait  procéder  auxdites  adjudications.  Quant 
aux  forêts  comprises  dans  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, les  coupes  extraordinaires  sont  assimilées  aui 
actes  d'aliénation  et,  comme  ces  derniers,  ne  peu- 
vent être  faites  qu  en  vertu  d'un  sénatus-çonsulle 
(sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  art.  H). 

423.  2*»  Les  propriétaires  limitrophes  des  bois  souinb 
au  régime  forestier  ont  le  droit,  suivant  la  loi  commune, 
de  demander  le  bornage  devant  les  tribunaux;  mai^ 
toutes  les  actions  particulières  doivent  s'arrêter,  tlu 
moment  que  l'administration  déclare  quelle  fera  pf^ 
céder,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  la  délimitation  gé- 
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néraledelaforêt  (art.  8-14  du  C.  for.  et  art.  57  à  66 
de  l'ordonnance  du  !•'  août  I827)> 

424.  3*  Les  bois  des  particuliers  sont  protégés  par  des 
lois  pénales  qui  punissent  d'assez  nombreuses  contra* 
ventions.  Ces  dispositions  sont  communes  aux  bois 
des  particuliers  et  à  ceux  des  établissements  publics. 
Les  derniers  sont  en  outre  défendus  par  quelques  dis- 
positions spéciales,  de  sorte  qu'ils  sont  couverts,  et  par 
des  dispositions  qui  leur  sont  communes  avec  les  bois 
des  particuliers,  et  par  d'autres  qui  leur  sont  spéciales. 
Les  art.  144  à  150  du  Code  forestier  sont  applicables 
à  tous  les  bois,  et  les  art.  151  à  158  seulement 
aux  bois  soumis  au  régime  forestier.  Les  art.  152 
à  188  s'occupent  de  la  poursuite  des  contraventions 
commises  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
et  les  art.  189  à  191  de  la  poursuite  des  contra- 
ventions dans  les  bois  des  particuliers.  Les  art.  192 
à  208  édictent  des  peines  qui  sont  applicables  à  tous 
les  bois,  qu'ils  soient  ou  non  soumis  au  régime  fores- 
tier. Dans  les  art.  209  à  214  se  trouvent  des  disposi- 
tions relatives  à  l'exécution  des  jugements  concernant 
les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Enfin,  les  art.  215  à  217 
s'occupent  de  l'exécution  des  jugements  concernant 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  le 
commentaire  de  ces  articles  qui  sont  une  dépendance 
du  droit  criminel  plutôt  qu'ils  n'appartiennent  au 
droit  administratif. 

425.  4*  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peu- 
vent pas  être  grevés  de  droits  d'usage  pour  l'avenir,  et 
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quant  aux  droits  d'usage  coustitués  dans  le  passé,  ils 
peuvent  être  éteints  de  deux  manières  :  par  camionne' 
ment  et  par  rachat. 

Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste  à 
transformer  le  droit  d*usage  sur  le  bois  entier  en  un 
droit  de  propriété  restreint  à  une  portion.  La  faculté 
de  requérir  le  cantonnement  ne  s'applique  quau 
droit  d'usage  en  bois  et  non  au  pâturage  ou  glandagi. 
Il  n'y  aurait  pas,  en  eflet,  pour  l'usage,  équi?aleoce 
entre  le  droit  de  propriété  sur  un  canton  et  le  pouToir 
de  conduire  les  animaux  dans  toute  l'étendue  de  laforèL 
Pour  se  libérer  de  ces  dernières  servitudes,  qu'on  a  eu 
raison  d'appeler  dévorantes  dans  la  discussion  du  Code 
forestier,  les  établissements  publics  doivent  employer 
le  rachat  en  argent  (art.  63  et  64  C.  for.).  Araction 
en  rachat,  les  usagers  peuvent  opposer  une  exception 
tirée  de  ce  que  le  droit  d'usage  serait  d'une  nécessUé 
absolue  pour  les  habitants  de  la  commune.  La  ques- 
tion de  nécessité  absolue  est  jugée  par  le  conseil  de 
préfecture  qui,  après  une  enquête  de  commodo  ^ 
incommodo^  statue  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal 
(art.  64). 

Que  faut-il  entendre  par  nécessité  absolue?  Dans 
la  discussion  du  Code  forestier^  et  notamment  dans 
le  rapport  de  Favard  de  Langlade,  on  cita  pour  ex- 
pliquer l'article  64  les  habitants  des  montagnes  qui, 
n'ayant  d'autres  moyens  d'existence  que  le  produit 
du  bétail,  ont  un  besoin  absolu  des  droits  de  pâ- 
turage. Ce  n'est  cependant  là  qu'un  exemple  qni 
n'a  aucun  caractère  exclusif,  et  conséquemment 
le  conseil  de  préfecture    se   décidera ,   suivant  l^ 
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faits  de  chaque  affaire ,  sur  la  question  de  nécessité 
absolue.  Selon  nous,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  par 
la  suppression  du  pâturage,  une  partie  notable  des 
habitants  perdra  ses  moyens  de  :vivre  et  sera  obli- 
gée de  chercher  d'autres  ressources  sans  certitude  de 
les  trouver  ni  connaissance  sûre  du  lieu  où  elle  se  les 
procurera.  Il  faut,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité 
absolue,  que  la  commune  ou  les  communes  voisines 
offrent  aux  usagers,  qui  vivent  de  la  dépaissance,  des 
moyens  assurés  de  remplacer  les  moyens  de  vivre  qui 
seront  siipprimès  par  le  rachat*. 

426.  En  vertu  de  Fart.  120  et  de  l'art.  1 18,  le  rachat 
et  le  cantonnement  sont  applicables  aux  bois  des  parti- 
culiers. Le  cantonnement  requis  parles  particuliers  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  qui  est  ordonné  à 
la  requête  de  TËtat  ou  des  établissements  publics. 
Quant  au  rachat,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  question  de  nécessité  absolue  est  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  ou  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  L'art.  121  du  Code 
forestier,  se  référant  aux  dispositions  qui  précèdent, 
porte  «  qu'en  cas  de  contestation  entre  le  proprié- 
«  taire  et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux.  » 
Il  semble  donc,  d'après  cette  disposition  générale,  que 
la  question  de  nécessité  absolue,  comme  toutes  celles 
qui  s'élèvent  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  sont  de 


1  C'est  ane  question  de  fait,  mais^  dans  TappréciatioD  des  circoDstances, 
le  Conseil  d'État  se  montre  très-porté  à  restreindre  la  nécessité  absolue,  I 
jnge  comme  si  Texemple  des  habitants  des  montagnes^  que  cita  le  rapporteur 
à  la  Chambre  des  pairs,  était  le  seul  cas  d'application  de  l'art.  64  C.  for 
Arr.  Cons.  d'Ët.^  des  9  mars  1854  (comm,  Soulaines)  ;  18  mai  1854  {comm. 
S<fn^c^);  4  juillet  1862  (SoM). 
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la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Mais  à  cet 
argument  de  texte  on  peut  opposer  le  renvoi  que 
Part.  120  fait  à  Tart.  64  tout  entier,  par  conséquent 
au  deuxième  paragraphe  gui  attribue  compétence  au 
conseil  de  préfecture.  Ce  renvoi  est  d'autant  plus 
significatif  qu*en  citant  l'art.  66,  Fart.  120  ne  parle 
que  de  Tart.  66,  §  1*%  tnontrant  ainsi  qn*il  distingue, 
dans  chaque  article,  les  dispositions  auxquelles  il  faui 
se  référer.  Si  donc  il  ne  s*est  pas  borné  au  §  l"de 
Tart,  64.  le  législateur  a  voulu  que  rartîcle  tout  entier 
fût  applicable.  Nous  nous  trouvons ,  par  conséquent, 
entre  deux  arguments  de  texte  également  concluants, 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  s'annulent.  Il  faut  alors  ré- 
soudre la  question  d'après  les  principes,  c'est-à-dii^ 
d'après  la  nature  dé  l'affaire.  Of,  de  sa  nature,  l'affaire 
est  administrative  puisqu'il  s*agit  de  résoudre  une  ques- 
tion d'utilité  générale.  La  question  intéresse  toute  une 
contrée  et,  par  sa  généralité,  elle  rentre  naturellemeni 
dans  la  compétence  de  Tadministration  ou,  pour  ce  m 
spécialement,  du  conseil  de  préfecture.  Cette  décision 
est  d'autant  plus  facile  à  soutenir  que  l'art.  121  est  une 
disposition  générale  qui  aura  sa  sphère  d'application 
dans  tous  les  cas  autres  que  la  question  de  nécessilé 
absolue  *.  Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  du  Code 


^  La  jurisprudence  du  Conseil  dl!%at  est  établie  dans  ce  sens  par  nûesérit 
d'arrêts  qui  rend  toute  discussion  en  sens  contraire  inutile  :  49  février  ISIO 
(Brown);  6  août  1840  (Goyet);  4  septembre  1841  {Flouiier);  S  déoemirt 
4842  (Jacguillot);  8  septembre  4846  (Thierry);  18  mai  4854  Icdmmvfte  dt 
Sennecey)  ,^  4  juillet  4862  (commune  de  Ptagnolle),  Dans  le  sens  de  celte  ju- 
risprudence: arr.  de  la  Cour  de  Montpellier,  18  août  18&4;  SlreT-DeriHe, 
&5,  II,  395;  Cour  de  cassation,  U  novembre  1846  et  9  mars  4854.  Le  Coo$ei 
d'Ëtat  s'était,  dès  le  principe,  prononcé  pour  la  compétenee  des  tribuDaQi 
civils  :  arr.  du  21  juin  4839  {commune  de  Limons), 


BOIS  ET  FORÊTS.  487 

forestier  à  la  chambre  des  députés,  un  membre  pré- 
senta, sur  Fart.  121,  un  amendement  ainsi  conçu, 
c(  sauf  le  cas  prévu  par  le  second   paragraphe   de 
«  Tart.  64.  »  Le  rejet  de  cet  article  implique  peut-être 
qiie,  dans  Tc^inion  des  députés,  la  question  de  néces- 
sité absolue  n'élait  pas  exceptée  de  la  disposition  géné- 
rale de  Tart.  121.  Mais  l'opinion  des  députés  était-elle 
adoptée  par  toutes  les  volontés  qui  concouraient  à  la 
confection  de  la  loi?  Il  est  impossible  de  le  dire  et,  par 
conséquent,  la  pensée  définitive  se  trouve  non  dans  les 
travaux  préparatoires  mais  dans  les  principes  généraux 
de  rinterprétation  juridique.  C'est  d'après  le  texte  et 
non  d'après  des  discours  ou  fragments  de  discussion 
que  doivent  être  entendues  les  volontés  du  législateur*. 
427.  L'art.  120  C.  for.  ne  renvoie  pas  aux  disposi- 
tions qui  défendent  de  créer  des  droits  d'usage  et  des 
affectations  nouvelles  dans  les  bois  de  TÉtat.  Par  consé*- 
quent  les  particuliers  peuvent,  à  leur  gré,  créer  des 
droits  d'usage  ou  des  affectations  dans  leurs  propriétés; 
c'est  une  conséquence  naturelle  du  jus  abutendi  qui, 
en  principe,  appartient  atout  propriétaire  sur  sa  chose. 
Sous  ce  rapport,  les  bois  des  communes  ou  autres  éta- 
blissements publics  sont-ils  assimilables  au  bois  de 
l'État  ou  aux  bois  des  particuliers?  L'art.  90  du  Code 
forestier  qui  soumet  au  régime  forestier  les  bois  des 
communes  et  autres  établissements  publics  renvoie 
dans  son  3*  paragraphe,  aux  six  premières  sections 
du  titre  IlL  Or  c'est  à  la  septième  section  qu'il  est 
question  des  affectations  dans  les  bois  de  l'État.  D'un 

»  J'abandonne  l'opinion  que  j'avais  adoptée  dans  ,mon  Précis,  2*  édit., 
p.  321,  à  la  note  3. 
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autre  côté,  Tart.  112  renvoie  à  la  section  huitième,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage.  Ainsi  la  section 
sur  les  affectations  est,  à  dessein  sans  doute,  passéesous 
silence  et  le  renvoi  ne  porte  que  sur  la  prohibition  d'é- 
tablir des  droits  d'usage.Il  en  résulte  que,  dans  les  bois 
des  communes  et  autres  établissements  publics,  le  ré- 
gime est  mixte  sous  le  rapport  qui  nous  occupe.  Il  faut 
traiter  les  bois  des  communes,  comme  ceux  de  TËtat 
en  ce  qui  concerne  les  droits  d*usage  ou  pâturage,  et 
comme  ceux  des  particuliers  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  affectations.  Entre  Cusage  et  f  affectation,  il 
existe  une  différence  notable  ;  le  droit  d'usage  consiste 
soit  en  pâturage  soit  en  faculté  de  prendre  une  certaine 
quantité  de  bois  pour  la  consommation  domestique  ou 
pour  la  réparation  des  maisons.  L'objet  de  l'affectation 
peut  être  très-varié,  et  par  exemple  servir  au  mouve- 
ment d'une  usine.  «  Les  affectations  faites  pour  le  ser- 
c<  vice  d'une  usine,  ditl'art.  59,  cesseront  en  entier,  de 
((  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  deTusioe 
«  est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le 
«  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée.»  Les  af- 
fectations nouvelles  qui  ne  peuvent  pas  être  consenties 
sur  les  bois  de  TÉtat,  pourront  donc  être  établies  sur 
les  bois  des  communes  ou  autres  établissements  publics 
comme  sur  les  bois  des  particuliers. 

427  bis.  5°  Sous  le  rapport  du  défrichement,  il  y  aune 
différence  à  faire  entre  les  bois  des  particuliers  et  ceux 
qui  sont  soumis  au  régime  forestier.  D'après  l'art.  219 
modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859,  les  particuliers  qui 
veulent  défricher  ne  sont  pas  tenus  d'obtenir  l'auto- 
risation mais  seulement  de  faire  une  déclaration  à  la 
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sous-préfecture  quatre  mois  àTavance.  Dans  ce  délai, 
radroinistrationpeut  faire  opposition  au  défrichement 
en  se  fondant  sur  une  des  causes  énumérées  dans 
l'art.  220  C.  for.  Il  est  statué  sur  l'opposition  par  le 
ministre  des  finances,  qui  prononce  administratiyement 
sur  l'opposition,  la  section  des  finances  du  conseil 
d'État  préalablement  entendue.  Si  dans  les  six  mois 
Topposition  n'était  pas  jugée,  le  propriétaire  pourrait 
passer  outre  au  défrichement. 

Le  ministre  des  finances  est  juge  souverain  de  l'op- 
portunité de  l'opposition  et,  sous  ce  rapport,  aucun 
recours  par  la  voie  contentieuse  ne  serait  rece- 
vable.  Mais  s'il  avait  admis  l'opposition  en  dehors  des 
cas  prévus  par  Fart.  220,  il  aurait  commis  un  excès  de 
pouvoir  qui  donnerait  lieu  à  recours  devant  le  Conseil 
d'État. 

Au  reste,  la  formalité  de  la  déclaration  elle-même 
n'est  pas  applicable  à  certaines  espèces  de  bois  l**  aux 
jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  de  leur 
plantation  ;  2''  aux  parcs  ou  jardins  clos  tenant  aux 
habitations;  ^  aux  bois  non  clos  d'une  étendue  au- 
dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie 
d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  étendue  de  dix 
hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet 
ou  la  pente  d'une  montagne  (art.  224  C.  for.).  Quant 
aux  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'art  91  porte  que 
<(  les  communes  et  autres  établissements  publics  ne 
«  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois, 
«  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gou- 
«  vernement.  »  Cette  disposition  n'a  pas  été  modifiée 
par  la  loi  du  18  juin  1859  et,  par  conséquent  en  ce 
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qui  les  concerne,  rautorisation  du  gouvememeiil  est 
toujours  indispensable. 

428.  Parmi  les  causes  d'opposition  au  défriche- 
ment qu'admet  la  loi,  la  nécessité  de  maintenir  les 
terres  sur  les  pentes  figure  en  première  ligne  (Loi 
du  18  juin  1859).  Cet  intérêt  est  tel  qu'une  loi  du 
28  juillet  1860  a  spécialement  pourvu  au  reboisemenl 
des  terrains  situés  au  sommet  ou  sur  les  pentes  de^ 
montagnes.  Elle  permet  d*accorder  des  subvention) 
soit  en  argent,  soit  en  graines,  soit  en  plants  et  crée 
un  fonds  de  iO  millions  jusqu'à  concurrence  duquel 
ces  avances  peuvent  être  faites  par  l'État.  Un  décret 
impérial,  en  Conseil  d'État,  est  rendu  pour  fixer  le  pé- 
rimètre des  terrains  à  reboiser.  Avec  le  décret  on  notifie 
aux  propriétaires  les  offres  de  subvention  et,  s'ils  ce 
veulent  pas  faire  les  travaux,  il  peut  être  procédé  à 
l'expropriation  pour  utilité  publique.  Par  un  ména^^ 
ment  pour  le  droit  de  propriété,  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  (art.  7)  porte  qu'après  Texécution  des  travaux. 
le  propriétaire  pourra  reprendre  son  terrain  en  rem- 
boursant rindemnité  qui  lui  avait  été  donnée  pour  ex- 
propriation ainsi  queles  frais  avancés  pour  les  travaiii 
de  reboisement.  Si  les  terrains  à  reboiser  appartien- 
nent à  une  commune  ou  à  un  établissement  public  el 
qu'ils  refusent  de  faire  les  travaux  de  reboisement 
rÉtat  peut  les  exécuter  à  ses  frsds.  Pour  le  rembourser 
de  ses  avances,  la  loi  accorde  à  l'État  radminislratioo 
et  la  jouissance  des  terrains  reboisés  jusqu'à  complet 
remboursement.  En  ce  cas,  la  commune  conserve  seu- 
lement le  droit  de  pâturage  sur  les  terrains  reboiseN 
La  commune  ou  l'établissement  public  propriétaires 
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ont  d'ailleurs  le  droit  de  s*exonérer  en  abandonnant 
la  propriété  de  la  moitié  des  terrains  desséchés 
(art.  9). 

429-  6*  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  suppor- 
tent le  droit  de  martelage  pour  les  arbres  propres  aux 
constructions  de  la  marine.  On  appelle  ainsi  cette 
servitude  parce  que  l'administration  désigne  les  ar- 
bres, dont  elle  a  besoin,  en  les  frappant  au  marteau. 
Le  martelage  fut  maintenu  provisoirement  sur  les  bois 
des  particuliers  par  le  code  forestier;  aujourd'hui  le 
droit  n'existe  que  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier (art.  136  C.  for.).  Il  en  est  autrement  des  tra- 
vaux â^endiguage  et  de  fascinage  du  Rhin.  A  une  dis- 
tance de  5  kilomètres  à  partir  de  la  rive,  le  préfet  peut 
ordonner  que  les  bois  nécessaires  aux  travaux  seront 
pris  d'abord  dans  les  forêts  de  TÉtat,  puis  dans  ceux 
des  communes  et  autres  établissements  publics  et,  en 
cas  de  besoin,  dans  ceux  des  particuliers.  Tels  sont 
les  caractères  principaux  qui  distinguent  le  régime 
forestier. 

430.  Les  bois  communaux  sont  quelquefois  exploités 
par  coupes,  dont  le  prix  fixé  aux  enchères  (du  moins 
en  principe)  tombe  dans  la  caisse  municipale  ;  le  plus 
souvent,  les  habitants  en  ont  la  jouissance  en  nature. 
Celte  jouissance  consiste  tantôt  dans  le  droit  au  bois 
de  chauffage  ou  affouage^  tantôt  dans  le  droit  au  bois 
de  construction  pour  la  réparation  des  maisons  appar- 
tenant aux  habitants. 

Le  mot  affouage  vient  de  ad  focagium^  focus,  mots 
de  basse  latinité  qui  ne  demandent  pas  de  traduction 
pour  être  compris.  Aussi,  dans  Tancieu  droit,  trouve- 
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t-on  souvent  la  division  par  feux^  division  qui  répon- 
dait à  l'égalité  des  besoins  à  peu  près  identiques  dans 
toutes  les  maisons,  quel  que  soit  le  nombre  de  tètes. 
Cest  le  mode  de  partage  encore  en  vigueur  d'après 
Fart.  105  du  Code  forest.  qui  a  remplacé,  par  celk 
base  de  division,  le  partage  par  tête  qu'avait  établi  la 
loi  du  10  juin  1793.  Tout  en  posant  comme  règle  gé- 
nérale que  le  partage  se  ferait  par  feu  et  non  par  lète. 
Tart.  105  réserve  les  titres  ou  usages  contraires  àam 
le  cas  où  il  y  en  aurait.  Comment  supposer  les  titr^ 
ou  usages  contraires  puisqu'une  loi  générale  (par  con- 
séquent applicable  dans  toutes  les  communes)  avail 
disposé  que  le  partage  se  ferait  par  tête,  ce  qui  em- 
portait l'abrogation  de  tous  titres  ou  usages  antérieurs' 
C'est  que  la  loi  du  10  juin  1793  ne  fut  pas  exécutée 
partout.  Au  moment  où  le  Code  forestier  fut  promul- 
gué, beaucoup  de  communes,  cédant  à  la  puissance 
de  Tusage,  avaient  continué  à  partager  conformémenl 
à  Tusage  ou  au  titre  ancien.  Voilà  l'état  de  fait  que 
l'art.  105  a  entendu  consacrer  en  réservant  les  titres  el 
usages  contraires.  Dans  les  localités  où  la  loi  du  10  juin 
1793  a  été  exécutée,  nous  pensons  que  la  réserve  de 
l'art.  105  n'aurait  pas  d'application,  l'application  ayant 
eu  pour  effet  de  faire  disparaître  tout  titre  ou  usage  an- 
térieur. D'un  autre  côté  soutenir  qu'en  vertu  de  la  dispo- 
sition de  Tart.  105  C.  for.,  tous  les  anciens  usages  oQt 
été  remis  en  vigueur  par  la  raison  que  cette  applica- 
tion n'aurait  été  que  momentanée,  serait  mal  com- 
prendre les  effets  de  l'exécution  de  la  loi  révolution- 
naire. Momentanée  ou  non,  cette  application  a  enlevé 
leur  vertu  aux  titres  ou  usages  antérieurs,  et  lorsque 
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Tart.  105  C.  for.  a  été  fait,  les  titres  ou  usages  n'exis- 
taient plus  ;  conséquerament  la  réserye  ne  pouvait  pas 
les  comprendre  \ 

431 .  Pour  les  bois  de  construction,  Fart,  105  porte  : 
«  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la 
«  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  ré- 
«  parations  sera  fixée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
«  commune.  »  Le  droit  de  l'usager  consiste  donc  dans 
le  pouvoir  d'exiger  la  délivrance  des  arbres  à  prix  d'ar- 
gent. Cependant  il  pourrait  se  faire  que  les  titres  ou 
usages  donnassent,  par  exception,  droit  à  l'usage  gra- 
tuit du  bois  de  construction  ;  cet  usage  continuerait 
à  être  suivi  en  vertu  de  la  réserve  faite  par  l'art.  105. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  Franche-Comté 
où,  dans  quelques  communes,  les  habitants  prennent 
gratuitement  le  bois  de  construction  proportionnelle- 
ment au  toisé  des  maisons  *. 

432.  Il  ne  faut  pas  confondre  V affouage  avec  le  droit 
d^affbuage.  Le  premier  appartient  aux  habitants  sur 
un  bois  communal,  tandis  que  le  second  est  exercé 
par  eux  sur  un  bois  de  l'État,  d'une  autre  commune 
ou  d'un  particulier.  Quelle  est  la  nature  juridique  de 


^  Dans  le  sens  soutenu  au  texte,  voir  Meaume  (Commentaire  du  Code  fo- 
restier^ t.  Il,  p.  100).  En  sens  contraire^  Curasson  [Code  forestier,  t  1, 
p.  434  et  435] .  La  réserve  des  anciens  usages  et  titres  ne  confère  pas  un 
droit  perpétuel  aux  liabltants.  Le  conseil  municipal,  en  Tertu  de  ses  pou- 
voirs (art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837)  pourrait  décider  que  les  futaies 
alTouagères  seront  mises  en  adjudication,  à  l'^avenlr,  au  lieu  d'être  distri- 
buées en  nature  aux  habitants.  Arr.  Cons.  d'Ét.,  7  juillet  1863  {comm,  de 
Rouhans-et'Feurg)  et  7  mai  1863  (comm.  de  Nantilly), 

Proudhon  {Traité  des  droits  cTusage^  n*  923;  Meaume  {CommetUaire 
du  Code  forestier,  t.  H,  p.  116  et  suiv.);  Migneret  {Traité  de  l'affouage, 
II"  175  et  176). 
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l'affouage?  D'après  quelques  écrivains  et  quelques 
•  décisions  judiciaires,  Paffouage  est  un  droit  (f  usage  ^. 
S'il  en  était  ainsi,  l'usager  ne  pourrait  pas  vendre  sa 
part  de  coupe  et,  dans  le  cas  où  il  ne  consommerait 
pas  sa  portion  lui-même,  il  n'aurait  pas  le  droit  Taliéner 
au  profit  d  autrui.  Cependant,  comme  nul  ne  conteste  à 
Taffouagiste  la  faculté  de  vendre  sa  part  dans  la  coupe, 
il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas  un  droit  d  usage: 
c'est  plutôt  la  jouissance  par  les  ayants  droit  d'une  chose 
commune  ^ 

§  2. — Marais. 

sommaire. 

433.  Utilité  da  deftséchonent  des  marais. 
434«  Historique. 

436.  Différentes  manières  dont  te  desséchemeoi  peut  éiie  bit.  —  Kipi- 
priatiOD. 

436.  La  loi  du  3  mal  1841  est  applicable. 

437.  Mise  en  demeure  da  propriétaire  et  d«  droit  de  préférence  qui  M  ap- 

partient. 


*  Cette  conltaslon  a  été  commise  par  Proudhon^  par  CorassoD,  son  amiota- 
tenr,  et  par  le  trlbosaf  de  Langres.  (V,  Serrigny»  Questions  et  traUés,  p.  M 
et  41.)  •  L^alTouage,  dit  ce  dernier,  n'est,  selon  nous,  qu'un  partage  de  Hts 
comteuM  entre  cointéressés  ;  c'est  un  mode  de  Jouissance  des  prodoits 
d'un  bois  communal  entre  tous  les  ayants  droit.  Il  est  bien  vrai  qoe  toas^ 
habitants  d'une  commune,  ut  singuli,  ne  sont  pas  libres  propriétaires  ^ 
la  forêt,  et  qu'elle  appartient  au  corps  moral  de  la  commune;  maisqu'^'^ 
que  le  corps  moral,  si  ce  n'est  l'ensemble  de  tous  les  babitants?  S'ils  b'od^ 
pas  la  faculté  de  disposer  librement,  c'est  qu'ils  sont  en  minorité  perpe* 
tuelle,  considérés  ut  universitas^  (p.  41).  M.  Fayard  de  Langiade.  dtf>' 
son  rapport,  a  caractérisé  l'affouage  de  la  même  manière  :  «  On  doit  faire, 
dit-il»  une  grande  différence  entre  les  droits  d'usage  qu'ont  les  habitait 
d'une  commune  dans  les  forêts  de  l'Ëtat  et  celui  qu'ils  ont  dans  leurs  ^ 
communaux ,  l'un  étant  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pu, 
et  l'autre  m  droit  réel,  qui  n'est  ^u*un  mode  4€JouissasHe  de  leur^roprf 
chose.  >» 
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^38.  Formaiités  d^  la  concession. 

439.  Indemnité  aux  conc«ssioDnaire8. 

440.  Travaux  «xécutés  par  l'Etat. 

441.  Estimation  de  la  plua-yalne. 

442.  Double  eatimatioD. 

443*  Mise  en  valeur  des  marais  appartenant  aux  communes.  -*  La  loi  du 
28  juillet  1860. 

444.  Du  eu  où  la  commune  ne  veut  pas  faire  le  dessèchement. 

445.  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  est  applicable  à  l'écoulement 

des  eaux  provenant  du  dessèchement  d'un  marais. 


433.  Les  masses  d*eau  stagnantes  occupent  une  partie 
considérable  de  notre  territoire,  au  grand  préjudice  de 
la  santé  publique  et  de  l'agriculture  :  de  la  santé  pu- 
Uique^  à  cause  des  exhalaisons  pestilentielles  qu'ex* 
halent  ces  eaux  dormantes  et  les  matières  Tégétales 
qu'elles  tiennent  en  dissolution,  à  l'état  putride  ;  de 
f  agriculture,  parce  que  la  culture  perd  une  grande 
quantité  de  terre.  Cette  quantité  était  estimée,  par  lex- 
posé  des  motifs  de  la  loi  de  1807,  à  600,000  hectare^ 
et  en  1833  elle  était  réduite  à  332,000  hectares.  En 
1860,  elle  était  descendue  à  185,000  \  Mise  en  cul- 
ture, cette  contenance,  à  100  fr,  par  hectare,  rapporte- 
rait 18  millions  de  revenu,  et  à  3  p.  100  représenterait 
un  capital  supérieur  à  700  millions.  Ces  considérations 
suffisent  h  démontrer  l'importance  de  la  matière  du 
dessèchement  des  marais. 

434.  Le  dessèchement  des  marais  avait  attiré  latLen- 


*  Cette  ëTalaation  a  été  faite  par  M.  G^telle  (Cours  de  dr^U  adminiêtratif 
appliqué  aux  travaux  publics,  liv.  VU,  t.  ïl,  p.  124).  V.  aussi  M.  Dufour, 
t.  VI^  p.  12S.  ~  «  L'opération  du  dessèchement  entièrement  accomplie  en 
France^  dit  H.  CoteUe,  équiyaudrait  k  k  conquête  d'un  département.  »  M.  La- 
ferrière,  t.  ï,  p.  724,  porte  à  284,000  hectares  l'étendue  des  marais  d'après  la 
statistique  de  1S36.  Le  Moniteur  du  22  Janf4«r  1860  donne,  dans  un  taUeau 
détaillé,  le  chiffire  total  de  186,000  hectares. 
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tion  de,  Sully,  qui  fit  venir  le  Hollandais  Bradley  et  loi 
conféra  des  avantages  considérables  pour  rattacher  à 
l'importante  entreprise  de  rassainissemeat.  Bradlej 
trouva  tant  d'obstacles,  de  la  part  des  envieux,  que 
rheureuse  initiative  de  Sully  échoua  entièrement.  U 
questiOk)  n'avait  pas  fait  un  pas  lorsque  fut  rendue  la 
loi  du  16  septembre  1807,  loi  qui  a  été  appelée  le  Ofde 
des  dessèchements.  Nous  avons  déjà  eu  à  faire  remar- 
quer que  cette  loi  contenait  beaucoup  de  dispositions 
étrangères  à  la  matière  des  dessèchements,  et  qn'elJe 
pourrait  plutôt  être  appelée  le  Code  des  travatu^  publics. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  allons  analyser  les  disposîtioDs 
que  cette  loi  consacre  spécialement  à  la  matière  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  nioment. 

435.  Les  travaux  de  dessèchement  sont,  en  principe, 
concédés  et,  par  exception,  exécutés  par  l'Ëtat  dans  le 
cas  oîi  il  ne  se  présente  pas  de  concessionnaire.  La 
concession  est,  de  préférence,  accordée  au  propriétaire 
du  marais  s'il  la  demande,  alors  même  qu^il  n'offn- 
rait  pas  autant  de  garanties  que  les  étrangers.  Celle 
préférence  est  une  sorte  d*hoinmage  rendu  à  la  pro- 
priété, et  cet  hommage  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'on  le  rencontre  dans  une  loi  où  le  principe  n'a 
pas  toujours  été  respecté.  En  effet,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  permet  de  mettre  la  main  sur  des  pro- 
priétés privées  sans  expropriation  ni  indemnité  préa- 
lable. L'expropriation  pourrait  cependant  devenir  né- 
cessaire pour  vaincre  Tobstination  de  quelque  proprié- 
taire; mais  l'expropriation  ne  serait,  en  tout  cas,  que 
facultative  et  nullement  obligatoire.  Si  l'expropriation 
était  appliquée,  on  procéderait  conformément  à  la  lai 
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du  3  mai  1841  et  non  d'après  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

436.  Cette  solution  parait  être  en  opposition  avec 
Fart.  24  de  la  loi  de  1 807 ,  qui  établit  des  règles  spéciales 
pour  le  cas  où,  en  matière  de. dessèchement  de  marais, 
Texpropriation  serait  jugée  nécessaire.  A  ne  consulter 
que  la  maxime  :  specialibus  per  genus  non  derogatur,  il 
faudrait  décider  que  les  dispositionsspécialesdelaloi 
de  1807  sont  toujours  en  vigueur.  Mais  la  solution  con- 
traire résulte  de  l'art.  27  de  la  loi  du  8  mars  1810,  aux 
termes  duquel,  «  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
«  tembre  1807  ou  de  toutes  autres  lois  qui  se  trou- 
ce  veraient  contraires  aux  présentes  sont  rapportées.  » 
Cet  article  abrogeait  évidemment,  sur  ce  point,  la  loi 
du  1 6  septembre  1 807 .  Â  la  vérité  la  loi  du  8  mars  1810 
a  été  remplacée  par  celle  du  7  juillet  1833,  et  celle-ci 
par  celle  du  3  mai  1841 .  Mais,  en  créant  le  jury  d'ex- 
propriation, la  loi  lui  a  donné  compétence  dans  tous 
les  cas  qui  étaient  autrefois  attribués  aux  tribunaux. 
Lart.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'a  pas  été 
rétabli  par  les  lois  de  1833  et  1841,  dont  le  but  était 
uniquement  de  substituer  la  compétence  du  jury  à 
celle  du  juge  ordinaire.  La  pratique  suivie  par  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  est  conforme  à  l'opi- 
nion que  nous  venons  d'exposer  *. 

*  Cotelle  {Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics, 
t.  II,  p.  1T6}5  Touiller,  t.  ill,  p.  286;  Cormenln,  t.  II,  p.  309,  A*  étilt.; 
Proudhon  (Domaine  public,  t.  V,  n**  1661);  Ghristophle  (Travaux  publics^ 
t.  II,  n«  416);  Cabantous  (Répétit.  écrit.,  3*édit.,  p.  611);  Doresib  {Justice 
administrative,  p.  506)  pensent  que  la  loi  d'expropriation  doit  être  appli- 
quée. —  M.  Serrlgny,  t.  III,  2*  édit.,  n»  i626,  p.  474,  et  l"  ëdit,  t.  II. 
DM193,  est  d'avis,  au  contraire,  qae  la  loi  da  16  aeptembre  1807  deTraitprë- 
Taloir. 

V  32 
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437 .  Lorsque  radministration  a  résolu  de  faire  un  as- 
sèchement, on  met  d'abord  le  propriétaire  en  demeure 
à  raison  du  droit  de  préférence  que  la  loi  lui  accorde. 
Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  exécuter  le  dessèchement, 
le  gouvernement  choisit  entre  les  demandeurs  eu  con- 
cession ,  et  le  choix  est,  de  sa  part,  purement  discrétion- 
naire, de  sorte  qu'aucun  recoure  contentieux  ne  peut 
être  formé  contre  le  décret  de  concession  par  les  de- 
mandeurs évincés.  Ceux-ci  n'avaient  aucun  droit  àèlre 
choisis,  et  sont  irrecevables  à  se  plaindre  lorsqu'ils  ne 
l'ont  pas  été.  Le  seul  qui  ait  un  droit  à  invoquer  c'est  le 
propriétaire.  Si  le  décret  de  concession  était  rendu  au 
mépris  du  droit  de  préférence  qui  lui  appartient,  ce  se- 
rait un  excès  de  pouvoir.  Il  pourrait  donc  se  pourvoir, 
directement  au  Conseil  d'État,  contre  le  décret  qui 
donnerait  la  concession  à  un  étranger,  dans  le  cas 
bien  entendu  où  il  aurait  sur  la  mise  en  demeure,  dé- 
claré qu'il  entendait  user  de  son  droit  de  préférence. 

438.  La  demande  en  concession,  formée  par  un  parti- 
culier autre  que  le  propriétaire,  doit  être  accompagnée 
d'un  mémoire  explicatif  avec  pièces  et  documents  à 
l'appui  et,  en  particulier,  avec  des  plans.  En  cas  d'u- 
tilité reconnue,  il  est  procédé  aux  formalités  d'affiches 
et  d'information  de  commodo  et  incommodo.  L'enquèle 
terminée,  le  préfet  transmet  le  dossier  avec  son  avis  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  qui  envoie  un  projet  de  décret  au  Conseil 
d'État.  Le  Conseil  d'État,  en  section  d'abord  et  ensuite 
en  assemblée  générale,  prépare  le  projet  définitif  du 
décret  qui  doit  être  présenté  à  la  signature  impériale. 
En  d'autres  termes,  il  est  statué  sur  la  demande  en 
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concession  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Le  décret  de 
concession  fixe  le  mode  d'exécution  des  travaux  de 
dessécben^ent,  le  mode  d'indemnité  suivant  les  con- 
venances locales  et,  en  même  temps,  les  délais  d'exé- 
cution, sous  les  peines  stipulées  dans  l'apte,  telles  que 
la  déchéance  de  la  concession.  (Loi  du  16  septembre 
1807,  art.  15.)  La  déchéance  ne  peut  être  prononcée 
que  par  l'autorité  qui  accorde  la  concession,  c'est-à- 
dire  par  décret  impérial.  Si  le  retrait  avait  été  prononcé 
sans  qu'il  y  eût  inexécution,  le  recours  contentieux 
pourrait  être  exercé  pour  violation  d'un  droit  acquis. 
439.  Les  concessionnaires  sont  indemnisés  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'assainissement  de  Tune  des  trois 
manières  qui  suivent ,  au  choix  du  propriétaire  : 
!•*  l'abandon  d'une  partie  des  terrains  desséchés;  2»  le 
payement  en  argent  de  la  partie  de  la  plus-value  à 
laquelle  les  concessionnaires  ont  droit  j  cette  libé- 
ration peut  môme  se  faire  partiellement  pourvu  que  les 
fractions  ne  descendent  pas  au-dessous  d'uii  dixième; 
3**  la  constitution  au  profit  du  concessionnaire  d'une 
rente  foncière  calculée  à  4  p.  100.  Ce  choix  a  été 
donné  au  propriétaire  afin  d'adoucir,  autant  que  pos- 
sible, la  contrainte  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
impose  à  la  propriété  privée.  La  loi  n'a  pas  voulu 
contraindre  le  propriétaire  au  partage  du  sol  parce  qu'il 
y  aurait  eu  dans  ce  partage  une  atteinie  directe  à  soq 
droit.  Le  partage  n*est  qu'une  facilité  de  payement, 
une  facultas  solutionis.  Puisqu'il  a  la  faculté  de  se 
libérer  en  argent,  le  propriétaire  ne  peut  pas  dire  qu'il 
est  dépouillé  d'une  portion  de  son  domaine.  Si  on 
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Toblige  à  indemniser  les  concessionnaires,  c'est  qu*iis 
ont  utilement  géré  son  affaire,  et  qu'il  est  juste  de  leur 
accorder  une  rémunération  pour  le  risque  qu^ils  ont 
couru  en  faisant  une  entreprise  aléatoire.  L'entreprise 
en  effet  n'était  pas  sûre  puisque  le  propriétaire,  mis 
en  demeure  de  faire  le  dessèchement,  n  a  pas  touIu 
l'exécuter.  On  a  beaucoup  crié  contre  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  d« 
marais.  Ce  sont  précisément  les  articles  de  cette  loi  qui 
me  paraissent  être  les  moins  sujets  à  critique.  Evidem- 
ment TËtat  doit  pouvoir,  dans  un  intérêt  de  salubrité, 
ordonner  au  propriétaire  de  dessécher  son  marais,  de 
même  qu'il  peut  exiger  la  destruction  ou  la  réparation 
d'un  bâtiment  menaçant  ruine.  Si  le  propriétaire  ne 
veut  pas  obéir  à  la  mise  en  demeure,  il  faut  que  TËtat 
pourvoie  d'une  autre  manière  à  l'assainissement  que 
réclame  la  santé  publique.  U  s'adresse  d'abord  à  l'in- 
dustrie privée,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  demandeur 
en  concession  qu'il  procède  lui-même  à  l'exécution  dfê 
travaux,  d'après  ce  principe  de  saine  administration: 
l'État  ne  doit  faire  que  les  travaux  que  l'industrie  pri- 
vée n'exécuterait  pas.  Après  avoir  fait  violence  au 
propriétaire  du  marais,  la  loi  lui  donne  toutes  faci- 
lités pour  indemniser  les  concessionnaires  de  leurs 
avances  en  lui  laissant  la  faculté  de  choisir  entre  trois 
partis.  Il  est  plutôt  à  craindre  que  l'on  ne  trouve  pas 
facilement  des  compagnies  qui  se  chargent  d'exécuter 
les  travaux  de  dessèchement;  car  les  concessionnaires 
sont  obligés  d'avancer  des  capitaux  que  le  propriétaire 
a  le  droit  de  rembourser  au  moyen  d'une  rente  fon- 
cière à  4  p.  100. 


mahais.  501 

440.  Lorsqu'à  défaut  de  concessionnaire,  TÉtat  fait 
exécuter  directement  les  travaux  de  dessèchement,  il 
ne  lui  est  dû  d'indemnité  que  dans  la  mesure  de  la 
plus-yalue,  si  les  dépenses  excèdent  la  plus-value  et 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  si  la  plus-value  est 
supérieure  aux  dépenses.  L'Ëtat  agissant  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  ne  doit  pas  gagner  tandis 
qu'il  est  naturel  de  réserver  un  bénéfice  aux  conces- 
sionnaires; car  ce  sont  des  entrepreneurs  qui  courent 
des  risques  pour  faire  des  bénéfices. 

441.  On  voit  que,  pour  fixer  Findemnité,  il  faut 
déterminer  la  plus-value.  Or  elle  ne  peut  être  connue 
que  par  la  comparaison  de  la  valeur  du  sol,  avant  le 
dessèchement,  avec  la  valeur  des  terrains  postérieure- 
ment à  l'exécution  des  travaux.  Deux  estimations  sont 
donc  indispensables. 

Avant  l'exécution  des  travaux,  trois  experts,  dont 
l'un  est  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  con- 
cessionnaire, et  le  tiers  par  le  préfet,  procèdent  à 
l'évaluation.  Le  rapport  des  experts  était,  d'après  la  loi 
du  16  septembre  1807,  soumis  à  une  commission  spé- 
ciale de  sept  membres  nommée  par  décret  impérial. 
Les  membres  de  cette  commission  étaient  choisis  parmi 
les  personnes  sans  intérêt  dans  les  travaux.  Si  plusieurs 
propriétaires  étaient  intéressés  dans  le  dessèchement,  le 
préfet  nommait  un  syndicat,  et  les  syndics  désignaient 
celui  des  experts  que  le  propriétaire  avait  le  droit  de 
nommer  (art.  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807).  Quand 
les  travaux  étaient  terminés,  une  seconde  estimation 
était  faite,  après  une  semblable  expertise,  par  la  môme 
commission.  La  commission,  en  cette  matière,  faisait 
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fonctions  de  conseil  de  préfecture.  C^étâit  une  juridic- 
tion spéciale  contentieuse.  Mais  l^art.  ÏÊ6  de  la  loi  do 
îl  juin  iB65,  sur  les  associations  syndicales,  a  sup- 
primé la  commission  spéciale  et  rendu  ses  attributions 
au  conseil  de  préfecture. 

442.  Pour  la  première  estîraalion,  les  expei^ts  com- 
mencent ^ar  diviser  le  terrain  en  classes,  stiivant  le  degré 
de  l'inondation;  le  nombre  des  classes  est  de  cinq  au 
moins  et  de  dix  au  plus.  Le  périmètre  des  terrains  de 
chaque  classe  est  tracé  sur  le  plan  cadastral  par  les  in- 
génieurs el  les  experts  réunis;  le  plan  est  ensuite 
soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Les  plans  élaïil  défi- 
nitivement arrêtés,  les  deux  premiers  exï)erts  procè- 
dent à  lestimation  eu  présence  du  tiers  expert, qui  les 
départage  s*il  y  a  désaccord.  Le  conseil,  alors  même 
que  les  trois  experts  seraient  unanimes,  a  le  droit  de 
prononcer  en  sens  contraire  d*après  la  maxime  :  /Viin- 
quant  dictum  expertarum  transit  in  rem  jtidicatam^ 
Après  la  réception  des  travaux,  les  ingénieurs  6t  lés 
experts  réunis  t)rocèdent  à  une  nouvelle  dasdîficatlon 
des  terrains  desséchés.  Us  font  ensuite  une  eslim&lion 
qui  est  vériBéé  et  arrêtée  dans  la  même  forme  (Jiiela 
première.  Ls  conseil  ne  prononce  qu'en  premier  téfr- 
ôort,  et  rappel  de  ses  décisions  est  porté  au  Conseil 
d'État. 

La  différence  entre  les  deux  cstittiations  donne  la 
plus-value  et,  comme  le  décret  de  concession  fixe 
d'avance  la  part  qui  doit  être  attribuée  au  concession- 
naire, il  est  facile  de  régler  les  droits  respectifs  du 
propriétaire  et  du  concessionnaire. 

*  Arr.  CODS.  d'Ét.  da  1"  juin  1849  (aff.  Lombard). 
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443.  Une  loi  du  28  juillet  1860  s'est  occupée  spécia- 
lement de  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  in- 
cultes appartenant  aux  communes.  Après  avoir  posé  en 
règle  que  les  marais  appartenant  aux  communes  seront 
rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés  en  bois  (art.  l**), 
la  loi  dispose  que  le  préfet,  après  avoir  reconnu  l'utilité 
de  mettre  en  valeur  les  marais  ou  terres  incultes  d'une 
commune,  invitera  le  conseil  municipal  à  délibérer  : 
1*  sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance 
commune  ;  S'*  sur  le  mode  de  la  mise  en  valeur  du 
surplus  ;  3*  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise  en  valeur 
(art.  2).  Ainsi  la  loi  du  28  juillet  1860  donne  spéciale- 
ment à  la  commune  le  droit  de  préférence  comme  la 
loi  du  16  septembre  1807  1e  donnait  au  propriétaire 
en  général. 

444.  Si  la  commune  ne  veut  pas  faire  le  dessèche- 
ment, il  y  est  pourvu  par  TÉtat,  qui  fait  les  avances \ 
sauf  remboursement  en  principal  et  intérêts.  L'État  se 
rembourse  au  moyen  de  la  vente  publique  d'une  partie 
des  terrains  améliorés,  opérée  par  lots,  s'il  y  a  lieu 
(art.  4).  La  commune  peut  s'exonérer,  soit  en  rem- 
boursant les  avances  en  argent,  soit  en  abandonnant 
la  moitié  des  terrains  desséchés.  Cet  abandon  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  être  fait  dans  l'année  qui 
suit  l'achèvement  des  travaux  (art.  5).  Ce  délai  passé, 
la  commune  ne  pourrait  se  libérer  qu'en  rembour- 
sant les  dépenses  faites  par  TËtat. 


^  D'après  Fart.  6^  le  découvert  proTenant  des  arances  feites  par  VÈUi  ne 
pourra  pas  dépasser  en  principal  la  somme  de  10  millions. 
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445.  La  loi  déclare  applicable  aux  eaux  provenant  du 
dessèchement  des  marais  la  servitude  d*écoulement 
établie  par  la  loi  du  10  juin  1854  pour  les  eaux  pro- 
venant du  drainage.  L'art.  3  de  la  loi  des  29  avril- 
1*'  mai  1845  avait  déjà  disposé  que  la  faculté  de  con- 
duire les  eaux  à  travers  les  fonds  intermédiaires 
pourrait  être  accordée  au  propriétaire  d'un  terraÎD 
submergé  en  tout  ou  en  partie.  Ainsi,  même  avant  b 
loi  du  28  juillet  1860,  la  servitude  d*aqueduc  existait 
au  profit  des  propriétaires  de  marais  ;  mais  la  loi  du 
10  juin  1854  diffère,  en  quelques  points,  de  la  loi  du 
29  avril  1845.  Ainsi  la  compétence  qui,  d'après  la  loi 
de  1845,  art.  4,  appartient  aux  tribunaux  civils,  a  été 
transportée  par  la  loi  de  1854  aux  juges  de  paix  en 
premier  ressort.  Quant  au  règlement  de  Tindemnité, 
il  est  fait  comme  pour  les  expropriations  en  matière 
de  chemins  vicinaux  (art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836 
et  art»  4  de  la  loi  du  10  juin  1854). 

L'article  dernier  de  la  loi  du  28  juillet  1860  renvoie 
à  un  règlement  d'administration  publique  un  certain 
nombre  de  matières.  Ce  règlement  a  été  fait  le  6  fé- 
vrier 1861.  Il  porte  sur,  1*  les  règles  à  observer  pour 
Texécution  et  la  conservation  des  travaux  ;  2*  le  mode 
de  constatation  des  avances  faites  par  TËtat^  les  me- 
sures propres  à  en  assurer  le  remboursement  elles 
règles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  la 
commune  a  le  droit  de  faire  à  l'État  ;  3*»  les  formalités 
préalables  à  la  mise  en  vente  des  portions  de  terrains 
aliénées;  4*  toutes  les  autres  dispositions  nécessaires 
à  Texécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860  (art.  9  de 
la  loi). 
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§  3.  —  Mines,  minières  et  carrières. 


sommaire. 

446.  Distinction  des  minea,  mloières  et  carrières. 

447.  Régime  administratif.  —  Concession  des  mines. 

448.  Comparaison  entre  la  loi  du  21  avril  1810  et  celle  du  28  Juillet  17.91. 

449.  Propriété  de  la  mine  avant  la  concession. 

450.  Formalités  delà  concession. 

451.  Des  oppositions  et  demandes  de  concurrence. 

452.  Révocation  des  concessluns. 

453.  Des  minières. 

454.  Des  cas  où  une  concession  est  nécessaire. 

455.  Loi  des  9-17  mai  1806. 

450.  Suite.  —  Suppression  de  l'obligation  d'exploiter  en  quantités  suffi- 
santes. 

457.  Carrières. 

458.  Tourbières. 

45î^.  L'énumération  de  la  loi  est  énonciativo  pour  les  mines  et  limitative 
pour  les  minières. 

460.  La  concession  ne  peut  pas  être  étendue  à  des  substances  autres  que 

celles  qui  sont  désignées  dans  le  décret. 

461.  Le  décret  crée  une  propriété  nouvelle  et  distincte. 

462.  L'indemnité  est-elle  hypotliéquée  aux  créanciers? 

463.  La  propriété  de  la  mine  est  immobilière. 

464.  Matières  extraites. 

465.  Des  actions  et  intérêts.  ~  Renvoi  au  Code  Napoléon. 

466.  L'indemnité  est  Immobilière  tant  qu'elle  n'est  pas  cédée. 

467.  Transmission  de  la  mine.  —  Art.  7  de  la  loi  de  1810. 

468.  La  prohibition  de  diviser  est  d'ordre  public. 

469.  La  propriété  des  mines  est  inviolable. 

470.  De  la  prohibition  d'exploiter  par  mesure  de  police. 

471.  Suite. 

472.  Restrictions  au  droit  du  propriétaire  de  mines. 

473.  Assèchement  des  mines. 

474.  Suite. 

475.  Révocation.  «-  Recours  contentieux. 

476.  Suite. 

477.  Du  droit  de  police. 

478.  Distance  à  observer  pour  les  travaux.  —  Art.  11. 

479.  A  quelles  espèces  de  travaux  s'applique  la  restriction  de  l'art.  11  de  la 

loi  du  21  avril  1810? 

480.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  souterrains. 

481.  Elle  s'applique  nlors  même  que  le  terrain  n'appartient  pas  au  proprié- 

taire de  rfaabitation. 
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482.  Elle  ne  s'applique  pas  si  Thabitatlon  a  été  constroite  ou  le  terrti 

enclôt  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine. 

483.  Quid  si  l'habitation  est  séparée  de  la  mine  par  un  chemin  polilic? 

484.  Comparaison  avec  la  loi  du  28  juillet  1791,  art.  23. 

485.  Du  droit  qu'a  le  concessionnaire  d'occuper  la  surface. 

486.  Conditions  auxquelles  ce  droit  peut  être  exercé. 

487.  Déclaration  de  l'nUlité. 

488.  De  rindenmité pour  occupation;  art.  43  et  44. 

489.  Motifs  de  l'indemnité  au  dpuble. 

490.  L'indemnité  doit-elle  être  préalable?  — Distinction. 

491.  Évaluation.  —  ReuToi  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

492.  Suite. 

493.  Le  concessionnaire  doit-il  Tindemnité  au  double  pour  le  préjo^ 

causé  par  des  travaux  intérieurs? 

494.  L'indemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux  intérieurs  est'dk  n 

double  ou  au  simple^ 

495.  Droit  comparé.  —  Belgique. 

496.  —  Angleterre. 

497.  ~  Prusse. 

498.  —  Espagne  et  Portugal. 

499.  —  Russie. 

500.  —  Autriche. 

501.  —  Autres  Etats  de  l'Allemagne. 


446.  La  loi  du  21  avril  1810  distingue  les  mioe^ 
les  minières  et  les  carrières.  On  entend  par  mines  le$ 
gisements  en  amas,  couches  ou  filons,  V  de  métm 
ou  de  substances  métalliques;  i""  de  charboas, b(Hi 
fossiles,-  bitumes,  aluns  et  sulfates  à  base  métalli- 
que. La  loi  énumère  en  ces  termes  les  métam  e^ 
substances  métalliques  :  «  Seront  considérés  comnK 
mines,  dit  Tart.  2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  celte 
connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en 
amas  de  Tor,  de  Fargent,  du  platine,  du  mercart^ 
du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du  cuini!. 
de  Tétain,  du  zinc,  de  la  calamine ,  du  bismuth. 
du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  Tanti- 
moine,  du  molybdène,  de  la  plombagine,  ou  et^^ 
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matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de  terre 
ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de  Talun  et 
des  sulfates  à  base  métallique.  »  Les  minières  com- 
prennent les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres 
pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  alumineuses  et  les  tourbes  (art.  3).  Enfin  les 
carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux, 
pierres  à  plâtre,  les  pouzzolanes,  les  trass,  les  basaltes, 
les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil, 
argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les 
substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les 
terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais  (art.  4). 

447.  Â  chacune  de  ces  trois  catégories  correspond  un 
régime  administratif  ditîérent.  Les  mines  ne  peuvent 
être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  .acte  de  concession 
par  décret  impérial.  Le  chef  de  l'État  accorde  la  con- 
cession discrétionnairement  à  celui  des  demandeurs 
qui  lui  paraît  offrir  le  plus  de  garanties  pour  la  bonne 
exploitation  de  la  mine  ;  la  qualité  de  propriétaire  du 
sol  où  le  giseinent  est  situé  n'est  mètne  pas  une  cause 
de  préférence  devant  laquelle  le  gouvernement  soit 
tenu  de  s*arrèler,  si  le  demandeur  ne  lui  parait  pas  être 
dans  les  meilleures  conditions  de  fortune,  d'intelli- 
gence et  d'activité  pour  assurer  la  bonne  exploiUtion 
de  la  mine.  Seulement,  lorsque  la  concession  est  faite 
à  un  autre  qu^au  propriétaire  du  sol,  le  décret  de  con- 
cession attribue  à  ce  dernier  une  part  dans  les  pro- 
duits de  la  mine  pour  représenter  la  propriété  du 
dessous  dont  il  est  dépouillé  par  Teffet  de  la  conces- 
sion. Cette  part  est  ordinairement  petite,  si  petite  qu'un 
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économiste  Ta  qualifiée  de  «  simple  coup  de  chapem 
((  tiré  à  Fart.  552  du  Code  Napoléon.  » 

448.  Sous  ce  rapport,  la  loi  du  21  avril  1 8f  0  a  consa- 
cré une  innovation  importante  à  la  loi  du  2 8  juillet  1791 
qui  donnait  un  droit  de  préférence  au  propriétaire  de- 
mandeur en  concession.  L'administration  devait  mettre 
le  propriétaire  delà  surface  en  demeure  d'exploiter,  et 
ce  n  était  qu'à  son  refus  que  la  concession  pouvait  être 
faite   à  un  étranger.  Le  propriétaire  de  la  surCace 
avait  de  plus  un  droit  exclusif  jusqu'à  100  pieds  de 
profondeur,  et  dans  cette  mesure  il  avait  la  faculté  : 
1*  d'exploiter  sans  permission  ;  T  de  s'opposer  à  toute 
concession  au  profit  d'un  tiers,  alors  que  lui-même 
n'aurait  pas  voulu  faire  les  travaux.  La  loi  du  28  juillet 
1791  n'était  que  la  consécration  du  système  de  Tac- 
cession  ,  d'après  lequel  le  propriétaire  de  la  surface 
est  propriétaire  du  dessous  usque  ad,  infera.  La  loi  da 
21  avril  1810  adopte  le  même  principe;  mais  les  con- 
séquences qu'elle  y  attache  sont  moins  étendues  ;  car, 
!•  le  propriétaire  du  sol  ne  jouit  d'aucun  droit  de  pré- 
férence ;  2*  il  n'a  pas  de  droit  exclusif  jusqu'à  lOOpieds 
de  profondeur;  S""  il  n'a  pas,  comme  sous  la  loi  de 
1791,  dans  le  droit  de  préférence  un  moyen  de  se  faire 
attribuer  une  indemnité  sérieuse. 

449.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  concession,  le  proprié- 
taire de  la  surface  est  propriétaire  de  la  mine.  La  loi  de 
1810,  en  efifet,  reconnaît  le  principe  de  cette  propriété, 
et  lorsqu'elle  l'oblige  à  céder,  elle  le  remplace  par  une 
indemnité  qui  implique  son  existence.  Si  donc  un  pro- 
priétaire voisin  entreprenait  sur  le  gisement  qui  est 
au-dessous  de  la  propriété  de  son  voisin,  il  commettrait 
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un  dommage  dont  la  partie  intéressée  pourrait  de- 
mander la  réparation*.  Quoique  le  propriétaire  de  la 
surface  soit,  avant  la  concession,  propriétaire  de  la 
mine,  il  n'y  a  pas  mutation  en  vertu  de  la  concession 
et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à  payer  un  droit  de 
mutation.  La  raison  en  est  qu'au  moyen  de  Tindem- 
nité,  le  propriétaire  de  la  surface  retient  sa  propriété. 
Il  y  a  donc,  en  vérité,  constitution  d'une  propriété  et 
non  perte  de  celle  qui  existait;  car  cette  dernière  est 
représentée  par  la  part  attribuée  au  propriétaire  de  la 
superficie  ^• 

450.  Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  la  concession 
sont  déterminés  parles  art.  22  à  31  de  loi  du  21  avril 
1810.  Le  demandeur  en  concession  adresse  une  de- 
mande au  préfet  du  département;  cette  demande  est 
inscrite  sur  un  registre  particulier,  et  le  secrétaire  gé- 
néral en  doit  délivrer  récépissé  au  déposant  qui  le 
requiert.  Elle  est  ensuite  affichée  pendant  quatre  mois 
dans  les  chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondis* 


^  Des  actions  en  dommages-intérêts  ayant  été  Intentées  dans  des  circon- 
stances semblables  devant  les  tribunaux  civils^  l'administration  a^  par  des 
arrêtés  de  conflit^  revendiqué  la  connaissance  de  ces  litiges.  Le  Conseil  d'État 
a  validé  ces  conflits  sur  ce  motif  que  la  répartition  des  droits  entre  le  pro- 
priétaire et  le  concessionnaire  est  de  la  compétence  de  radministratlon  et  est 
réglée  par  décret.  Arr.  du.Cons.  d'Ët.  des  16  avril  1841  {compagnie  de  VAsda 
c.  rEspine),  9  mai  1842  {Coulomb  c.  de  Castellane)  et  te  novembre  1849. 
Cette  jurisprudence  n'est  pas  fondée,  selon  nous.  Il  n'appartient  à  l'admi- 
nistration de  régler  la  répartition  entre  le  propriétaire  et  le  concession- 
naire que  dans  le  décret  de  concession  et,  après  le  décret,  en  l'Interprétant 
s'il  y  a  lien.  Avant  la  concession,  c'est  une  question  de  propriété  ordinaire, 
et,  par  conséquent,  elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  La  mine  n'est 
détachée  de  la  superficie  que  par  le  décret  qui  la  concède  ;  tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  concession,  11  n'existe  qu'une  seule  propriété,  et  il  ne  peut,  par  con- 
séquent, pas  y  avoir  deux  compétences. 

*  C.  cass.,  arr.  du  8  novembre  1827  {enregistr,  c.  Paillon),  et  2Ô  mai 
1834  (enregiiir,  c.  Combe). 
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sèment,  ainsi  que  dans  toutes  les  commones  sur  le 
territoire  desqfueiles  doit  s'étendre  le  périmètre  de  la 
concession.  I^a  loi  veut,  en  outre,  (ju'eUe  soit  insérée 
dans  les  journaux  du  département,  double  publicalioo 
^ui  a  pour  but  de  provoquer  les  demandes  en  conçut- 
rence  et  les  oppositions.  En  effet,  pendant  les  quatre 
mois  que  dure  l'affichage,  les  demandes  en  coucur- 
rence  et  les  oppositions  peuvent  être  notifiées  à  lapré^ 
fecture,  où  elles  sont  inscrites  sur  le  jnêine  registre 
que  la  demande  principale,  A  l'expiration  du  délai,  k 
préfet,  après  avoir  consulté  l'ingénienr  de§  mine^ei 
pris  tous  les  renseignements^  adressa  le  dossier  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  4o  com- 
merce en  y  joignant  son  avis.  L'affaire  est  transmise lii 
Conseil  d'État,  où  elle  est  examinée  d'abord  par  Is 
section  des  travaux  publics,  agriculture  et  commerce 
et  ensuite  par  rassemblée  générale^  (art.  13,  Q'^^do 
règlement  du  Conseil  d'État  des  30  janvier-18  février 
1852).  Le  projet  de  décret  qui  sort  de  cet  exames 
est  ensuite  présenté  à  la  signature  de  rEmpereor. 
L*acte  de  concession  d'une  mine  est  purement  discré- 
tionqaire  comme  la  concession  d*un  marais,  et  aucoB 
recours  contentieux  n'est  admis  de  la  part  des  demaD* 
deurs  évincés  ;  car  ils  ne  peuvent  pas  réclamer  au  flom 
d'viii  droit  lés$  par  le  décret  de  concession, 

451.  Jusqu'à  l'émission  du  décret,  lesoppo^to 
peuvent  être  présentées  devant  le  Conseil  d'État  par  k 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  C'est  une  dé- 
pense qui  est,  en  quelque  sorto,  la  punition  du  retani 
apporté  par  les  opposants  à  la  production  de  leur  op- 
position. S'ils  l'avaient  faite  pendant  les  quatre  i0 
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des  affiches,  ils  auraient  pu  la  produire  sans  fr^is  par 
un  dépôt  à  la  préfecture.  L'art.  26  de  la  loi  du  %i  avril 
1810  dispose  que  les  demandes  en  concurrence  et  les 
appositions  peuvent  être  notifiées  à  la  préfecture  pen- 
dant les  quatre  mois.  Au  contraire,  Tart,  46  ne  parle 
que  des  oppositions^  lorsqu'il  s*agit  des  réclamations  h 
former  devant  le  Conseil  d*État,  sans  ajouter  les  de^ 
mandes  en  concurrence.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  examinés  conformément  aux  règles  d'inter- 
prétation juridique,  il  résulte  à  contrario  que  les  de- 
mandes en  concurrence  ne  peuvent  être  formées  qu  a 
la  préfecture  pendant  les  quatre  mois  que  durent  Je§ 
affiches  et  qu'elles  seraient  tardives  si  elles  étaient, 
pour  la  première  fois,  produites  devant  le  Conseil 
d'État.  Cependant  il  serait  bien  contraire  à  l'intérêt 
général  qu'une  demande  en  concurrence  fût  repoussée 
par  cela  seul  qu'elle  serait  tardive,  si  d'ailleurs  elle 
présentait  des  garanties  supérieures  à  celles  qui  avaient 
été  formées  les  premières.  Ne  serait-ce  pas  sacrifier 
l'intérêt  général  à  une  formalité  ?  11  est  bien  plus 
simple  de  donner  au  mot  opposition^  qui  ligure  dans 
l'art.  46,  un   sens  générique   comprenant  les  de- 
mandes en  concurrence  ;  car,  après  tout,  la  demande 
en  concurrence  est  une  opposition  à  ia  demande  en 
concession  qui  a  été  formée  la  première.  Ainsi  le  mot 
opposition  a  deux  significations  :  une  signification  res- 
treinte, lorsqu'il  est  employé  avec  le  mot  demande  en 
concurrence;  et  une  signification  générique,  lorsqu'il 
est  employé  seul.  Si  les  demandes  en  concurrence  et 
les  oppositions  sont  formées  dans  les  quatre  mois  que 
dure  l'affichage^  elles  sont  comprises  par  le  préfet  dans 
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une  seule  instruction.  Que  si,  au  contraire,  elles  étaient 
produites  après  les  quatre  mois,  il  faudrait  faire  en  œ 
qui  les  concerne  une  instruction  spéciale*  Alors  la  dé- 
cision relative  à  la  première  serait  retardée  jusqu'à  œ 
que  rinstruction  des  autres  demandes  ou  oppositions 
eût  été  complétée.  SU  apparaissait  que  les  demanda 
ou  oppositions  tardives  n'avaient  été  formées  que  pour 
entraver  la  décision,  le  Conseil  d'Ëtat  pourrait  passer 
outre,  et  accorder  la  concession  sans  attendre  Im- 
struction  des  demandes  ou  oppositions  qui  de  piano  ne 
paraîtraient  pas  être  sérieuses.  En  d'autres  termes  ei 
d'une  manière  générale»  les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sont  des  mesures  d'ordre 
qui  ne  doivent  pas  être  appliquées  contrairement  à 
l'intérêt  général  ;  ce  serait  suivre  une  interprétation 
étroite  que  de  voir  dans  les  formalités  prescrites  des 
causes  de  forclusion  contraires  à  la  conservation  de  la 
richesse  minérale  que  la  loi  se  préoccupe  d'assurer^ 
452.  Les  concessions  accordées  peuvent  être  révo- 
quées pour  des  causes  déterminées.  Au  nombre  de  ces 
causes  est  le  défaut  de  payement  des  taxes  dues  par  les 
concessionnaires  (art.  6  de  la  loi  du  27  avril  1838  sur 
l'assèchement  des  mines).  D'un  autre  côté,  lart.  49 
de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  «si  l'exploi- 
tation est  restreinte   ou   suspendue   de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs^ les  préfets,  après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires, en  rendront  compte  au  ministre,  pour  y 


1  Circul.  ministér.  du  3  novembre  1812;  nyis  du  Cons.  d*Ét.  du  3  mai 
1837;  ayis  du  Cons.  d'Ët.  et  drcuL  du  minittro  des  travaux  puUicsdo 
30  mai  1843. 
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être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  Si  la  conces- 
sion était  révoquée  en  dehors  des  cas  prévus,  il  y  au- 
rait lieu  à  recours  contentieux. 

453.  Le  régime  administratif  des  minières  est  bien 
différent.  En  principe,  Texploitation  des  minières  ne 
peut  pas  avoir  lieu  sans  une  permission  qui  est  donnée 
par  le  préfet.  Si  elle  est  accordée  à  des  non-proprié- 
taiies,  ils  sont  assujettis  en  faveur  des  propriétaires 
à  une  indemnité  qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou  par 
experts  (art.  72  de  la  loi  du  21  avril  1810).  D'après 
la  loi  des  9-17  mai  1866,  lorsque  la  minière  doit 
être  exploitée  à  ciel  ouvert,  le  propriétaire  peut  ex- 
ploiter en  faisant  au  préfet  une  simple  déclaration  et 
n'est  pas  obligé  d'obtenir  la  permission.  Cette  per- 
mission n'est  indispensable  que  dans  les  cas  où  la  per- 
mission serait  accordée  à  un  autre  qu'au  propriétaire  ; 
sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle  a  généralisé  pour  toutes 
les  minières  une  disposition  qui  était  faite  spéciale- 
ment pour  le  minerai  de  fer  d'alluvion  dans  la  loi  du 
21  avril  1810,  art.  60.  Si  la  minière  ne  peut  être 
exploitée  que  par  des  galeries  souterraines,  alors  la  loi 
des  9-17  mai  1866  exige  la  permission  du  préfet  tant 
pour  les  propriétaires  que  pour  les  non-proprié- 
taires. 

454.  D'après  Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  une 
concession  est  nécessaire  pour  autoriser  l'exploitation 
du  minerai  de  fer  d'alluvion  en  couches  ou  en  filons 
dans  les  deux  cas  suivants  :  l\lorsque  l'exploitation  à 
ciel  ouvert  cesse  d'être  possible  et  que  rétablissement 
de  galeries,  puits  et  travaux  d'art  devient  nécessaire; 
2*  si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer 

V,  33 
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peu  d'wnée^et  rendre  ensuite  imposûhk  resploits^ioi 
sivecpuit&  at  galeries*  Dans  ee&  deus  ca&tl*eipkHtâtioi 
de  la  minière  est  sujette  à  oonces^km.  Celte  Asposilku 
»*«  pft»  é4é  abrogée  par  Tari*  3  de  la  ki  des  9-17  mai 
t8Ci&«  £n  disaiit  fine,  fmc  le  muterai  de  fer,  la  iêà^ 
r^jioQi  pav  te  propriétaire  suffit  lorsque  la  mm  tia 
pa^  çmc0S9ibl$ ,  elle  dil  împkieitemettt  que  dans  te 
cas  0^  Vart  6A  atxigeflit  une  eM4:ession,  cette  m- 
tmsmi  continue  à  êtra  mdispe^sakfe.  Ea  résume 

Toutea  ks  fcds  qiM  Fexpbttatioa  peut  être  fiiite  àciel 
ouvert  pour  toutes  le»  mmières  et  spécialemait  pan: 
eeUes  qui  eontiennent  du  ttiurai  de  fer,  k  propriè 
t«Âre  a  le  droit  d'exploiter  moyennant  une  simple  ^é- 
claratiooi  à  la  préfeGlure^  Si  le&gaievies  sont  nécessaires. 
la  pearmiseion  du  préfet  est  exigée  pour  les  raiuièmei 
général,  et  pour  ettO^  qui  eontiennent  du  minerai  <ie 
fer  en  couches  ou  en  filoiks,  une  concession  cstiid»- 
pensaUe  dans  les  cas  prévus  par  Fart  69  ds  kkido 
îl  avril  1840. 

455.  U  loi  du  a  avril  |»10,  arl.  S»  à67, 7«,7»et 
80,  obligeait  le  concessionnaire  à  fournir  aux  mm 
la  quantité  de  minerai  nécessaire  à  leur  exploitatioB,et, 
faute  par  lui  de  fournir  le  minerai  suffisant,  lesmattres 
de  forges  avaient  le  droit  d'exploiter  à  sa  place  avec  1^ 
permission  du  préfet  (mt.  62).  D'un  autre  côté,  Vib- 
blissement  de&  forges  était  soumis  à  Lautorisatioii  préa- 
lable (art.  73  à  78).  La  loi  des  9r-i7  mai  186r6a  suppris^ 
l'autorisation  préalabk  pour  la  création  des  usines. 
ËUe  a  égalemiejat  abrogé  les  dispositions  qui  obli^ai^o^ 
lesî  eoncessionn,aires  ilauroir  aux  maîtres  de  forges  la 
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qiMiitîté  de  miaerai  nécessaire  à  l'exploitation  de  leurs 
établisseDients.  Cependant  une  disposition  transitoire 
a  maintenu  jusqu'au  1"  janvier  1876  le  droit  des 
mattres  de  forges  établis  avec  permission  au  moment  oii 
à  été  faite  la  loi  nouvelle.  Les  art.  59  à  «7^  70,  79  et  80 
conserveront  donc  leur  intérêt  pendant  une  période 
de  dix  années. 

456.  En  abro^nt  «imultanément  rautorisatîoB 
préalable  exigée  des  maîtres  de  forges  et  l'obligation  de 
fournir  une  certaine  quantité  de  minerai^  la  loi  nou- 
velle a  supprimé  des  dispositions  connexes.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1 810  avaient  en  effet  créé  ToMigation 
de  fournir  un«  certaine  quantité  de  minerai  comme 
conséquence  de  la  permission  à  laquelle  étaient  assu^ 
jeltisies  maîtres  de  foires.  On  avait  cru  qu'il  fallait  à 
la  métallurgi^e  naissante  un  régime  de  lisières,  et  Tau- 
torisation  préalable  était  exigée  en  voe  de  diminuer  le 
nombne  des  établissements  métallurgiques  et  de  forti- 
fier cenx  «pli  resteraient  en  petit  nombre.  Après  les 
avoir  mis  à  l'abri  de  la  concurrence,  le  législateur  fk 
plus  encore;  il  leur  assura  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  k  leur  exploitation  et,  violentant  les  pro- 
^iétaires  de  minières,  il  permit  aux  maîtres  de  forges 
de  se  substituer  au  propriétaire  qui  n'exploitait  pas 
en  quantité  ^ffisante.  il  était  difficile  d'imaginer  u« 
système  plus  restrictif,  plus  fiontraire  au  principe  de 
la  liberté  industrielle  et  à  celui  de  la  propriété.  Nous 
ne  croyons  pas  que,  même  à  l'époque  oh  il  fut  orga- 
nisé, ce  système  eut  des  résultats  utiles;  en  tout  cas, 
son  abrogation  était  devenue  indispensable  depuis  que, 
sur  presque  tons  ies  points,  triomphe  la  cause  de  la 


516  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF.      . 

liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Mais  c'est  le  propre 
du  monopole  de  laisser  une  trace  profonde  qu  il  est 
difficile  de  faire  disparaître  instantanément.  Sous  la 
législation  de  1810,  des  intérêts  étaient  nés  dans  l'at- 
tente créée  par  une  loi.  Pouvait-on  briser  immédiate- 
ment ces  positions  acquises?  Le  législateur  a  pensé 
qu'il  étaitjuste  de  les  ménager,  et  c'est  pour  cela  qu'une 
disposition  transitoire  maintient ,  pendant  dii  ans,  le 
droit  d'exiger  le  minerai,  en  quantité  suffisante  pour 
assurer  l'exploitation  de  leurs  usines,  aux  maiires  de 
forges  munis  d'une  autorisation  antérieure  à  la  loi 
nouvelle. 

457.  Pour  les  carrières,  la  loi  ne  demande  ni  conces- 
sion ni  autorisation  préalable  par  le  préfet.  Elles  sont 
seulement  placées  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion d'après  la  distinction  suivante.  S'agit-il  de  carrières 
à  ciel  ouvert,  leur  exploitation  est  soumise  à  la  sur- 
veillance de  la  police  générale  et  à  l'observation  des 
règlements  généraux  et  locaux  (art.  81  de  la  loi  du 
21  avril  1810).  Que  si  l'exploitation  de  la  carrière  se 
fait  par  des  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à 
l'inspection  spéciale  des  ingénieurs  des  mines  (art  82 
et  47  à  50  de  la  même  loi).  Les  ingénieurs  doirent 
observer  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite,  soit 
pour  avertir  les  propriétaires  des  dangers  à  éviter 
ou  des  inconvénients  çu  des  améliorations  à  intro- 
duire, soit  pour  prévenir  l'administration  des  abus. 
vices  ou  périls  (art.  48).  Si  l'exploitation  compromet  la 
sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité 
(les  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habitants 
de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il 
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est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les 
lois  (art,  50).  Le  préfet  pourra  notamment  suspendre 
l'exploitation,  et  n'en  permettre  la  continuation  que 
moyennant  certaines  précautions  qui  seront  détermi- 
nées par  les  hommes  de  Fart.  L'arrêté  de  la  suspension 
est  une  mesure  de  police,  et  c'est  pour  cela  que  le 
pourvoi  contentieux  ne  serait  pas  admis  contre  cet 
acte.  Il  y  a  toujours,  en  matière  de  police,  un  pou- 
voir d'appréciation  qui  est  inconciliable  avec  la  dis* 
cussion  judiciaire.  Nous  avons  vu  qu'il  en  était  au- 
trement du  retrait  des  concessions  ;  comme  il  ne  peut 
être  prononcé  que  pour  certaines  causes  déterminées 
par  la  loi,  il  y  a  excès  de  pouvoir,  et  conséquemment 
recours  contentieux,  toutes  les  fois  que  la  révocation 
serait  prononcée  en  dehors  de  cas  déterminés  léga- 
lement. 

458.  Les  tourbières  sont  formées  par  l'entassement 
dans  les  terrains  bas  de  détritus  végétaux,  que  la  pu* 
tréfaction  a  transformés  en  une  substance  homogène. 
Cette  matière  est  propre  au  chauffage,  et  son  extraction 
forme  la  richesse  de  certains  pays.  Comme  les  carrières, 
les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  ou  de  son  consentement.  Ce  qui  est  par- 
ticulier aux  tourbières,  c'est  que  leurs  propriétaires 
sont  tenus  de  se  conformer  à  des  règlements  qui  ont 
pour  objet  de  déterminer  la  direction  générale  des 
travaux  d'extraction  dans  le  terrain  oti  sont  situées  les 
tourbières,  celles  des  rigoles  de  dessèchement,  enftn 
toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  Técoulement  des 
eaux  dans  les  vallées,  et  Tatterrissement  des  entailles 
tourbées  (art.  85).  Les  exploitants,  quels  qu'ils  soient, 
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propriétaires  ou  personnes  BaK)pales,  doivent  se  erafor- 
mer  aux  prescriptions  du  règlement  d'&dminislratioi 
publique  sur  ces  divers  points  i^àpeitiâ  dêtrecmimBtt 
a  à  cesser  leurs  trmaux.  »  ^rl.  86>. 

459.  Ut  concession  pour  tes  mines  es4  exigée  dV 
près  la  Mture  du  gisement ,  el  pour  les  minières 
contmant  dn  minerai  de  fer  d'aUciYion^   d'après  le 
mode    d'exploitation.   D'ailleurs    Fénumératioa  ài 
minières  est  limitative,  tandis  que  celle  des  ndaes 
est  seulement  énonciative.  L*art«   1*^  de  la  1(h  di 
21    avril    18 10  comprenant  au  nombre  des  mioes 
tous  les  gisements  de   substances  métalliques,  uae 
concession  sera  nécessaire  même  pour  les  métaia 
ou  substances  métalliques  de  découTerte  récente,  le 
mode  d'exploitation  importe  peu,  et  la  coacessioi 
est  nécessaire  que  l'extraction  ait  lieu  à  ciel  ouvert 
ou  par  galeries  souterraines  \   Il  favt  ce^nèsnl 
pour  que  la  fornralité  de  la  concession  soit  ^lî- 
cable,  que  la  matière  dont  il  s'agit  r^itre  dans  les 
termes  de  l'arL   1''  de  la  loi  de  1810.  Ainsi  le  se) 
qui  n'est  pas  un  métal,  ne  pouvait  pas  être  soumis  i 
cette  condition  en  vertu  de  la  loi  de  1810^  et  elle  ne  le 
serait  pas  encore  si  une  loi  spéciale  n'avait  été  rendue 
à  ce  sujet.  Mais  la  loi  du  17  juin  1840  a  disposé  que 
(f  nulle  exploitation^ des  mines  de  sel,  de  source  ou  des 
«  des  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificielle- 
«  ment  ne  peut  aroir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordcjukanoe 


»  Ord.  des  27  août  1823  el  20  avril  1825  {mines  de  manganèse  de  Bom- 
nècfie,  Saône-et-Lolre,  et  schistes  bitumineux  de  Menais  Puy4e-WQ«i; 
ord.  du  10  octobre  1839  (mines  de  bitume  de  l'Armentière  et  detEcfa- 
lassière,  Landes),  et  arr.  Cons*  d'Ét.,  du  22  août  18&3  (aff.  Miûnd). 


et  royale  (décret  itupérki)  délibéré  en  Conseil  d'État.  » 
L'arL  3  établit  une  préférence  au  profit  des  établisse^ 
ments  déjà  existants  légalementi  D'un  autre  côté^  la 
concession  ne  peut  pas  dépasser  20  Idlomètres  carrés 
s'il  s'agit  d^une  mine  de  (sel ,  ni  i  kilomètre  carré  s'il 
s'agit  d'un  puits  ou  source  d'eau  salée.  Les  actes  de 
concession  règlent  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface,  comme  en  matière  de  mines;  mais^  par  une 
faveur  spéciale,  les  concessionnaires  de  mines  de  sel 
ou  soumees  d'eau  salée  sont  exempts  de  la  redeyanœ 
proportionnelle  qui  grève  les  concessions  de  mines  en 
général  (art%  4  et  6). 

460.  Le  décret  ne  confère  d'ailleurs  de  droit  au 
concessionnaire  ique  pour  les  substances  formellement 
cotnprises  dans  la  concession»  Si  donc  il  découvrait  une 
substance  nouvelle,  il  ne  pourrait  l'exploiter  que 
moyennant  un  nouveau  décret  II  pourrait  se  faire, 
en  effet,  que  la  même  personne  qui  offrait  des  giH 
ranties  suffisantes  pour  la  première  substance  concé^ 
dée,  ne  fût  pas  jugée  capable  d'exploiter  celle  qui  a 
été  découverte.  D'ailleurs  les  dispositions  prescrites 
pour  une  exploitation  pourraient  n'être  pas  suffisantes 
pour  une  autre*  Âinsii  soit  à  cause  des  garanties  h 
exiger  des  personnes,  s(Ht  à  cause  des  mesures  à 
prendre,  la  première  concession  ne  peut  pas  être  éten- 
due au  métal,  nouvellement  découvert  \  Ainsi  la  con- 
cession d'une  mine  contenant  de  la  blende  (sulfure  de 
zinc)  ne  pourrait  pas  être  utilisée  pour  la  calamine  qui 
se  trouverait,  avec  la  blende,  dans  le  môme  péri- 

1  InstructioD  tnioi&térielle  du  3  août  1810,  2  11. 
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mètre.  Comme  le  décret  ne  détache  de  la  propriété  de 
la  surface  que  le  droit  d'exploiter  les  substances  fo^ 
mollement  dénommées,  le  concessionnaire  qni  extrai- 
rait une  autre  matière  porterait  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  et  s'exposerait  à  une  action 
en  dommages-intérêts. 

461.  Le  décret  portant  concession  d'une  minecrfe 
une  propriété  nouvelle  distincte  de  la  surface,  à  œ 
point  qu'après  la  concession  il  y  a  deux  propriétés  su- 
perposées, mais  légalement  séparées.  Les  hypothèques 
spéciales  qui  grevaient  la  propriété  du  dessus  ne  s'é- 
tendent pas  à  la  mine.  C'est  la  proposition  qu'exprime 
l'art.  17  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  disant  que  Tacte 
de  concession  purge,  en  fayeur  du  concessionnaire, 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des 
inventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit.  Les  hypothèques 
prises  ne  portent  que  sur  la  propriété  de  la  surface,  et 
de  nouvelles  hypothèques  peuvent  spécialement  être 
consenties  par  le  concessionnaire  sur  la  propriété  de 
la  mine.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  cependant 
une  compensation  à  la  propriété  du  dessous,  garantie 
partielle  qui  leur  est  enlevée  par  le  décret  de  concer 
sion.  L'indemnité  accordée  au  propriétaire  est  réunie  à 
la  propriété  de  la  surface  et  est,  avec  celle-ci,  affectée 
aux  créances  hypothécaires  prises  antérieurement  à  la 
concession  (art.  18).  Cet  article  affecte  l'indemnité  à 
la  sûreté  des  hypothèques  prises  par  les  créanciers  à 
propriétaire.  La  loi  exige  seulement  que  les  fiypothè- 
ques  soient  prises^  et  non  qu'elles  soient  inscrites.  U 

<  Cour  de  cassation  de  Belgique^  arr.  des  4  février  1847  et  26  avril  1849 
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n'y  a,  en  effet,  pas  de  raison  pour  ne  pas  accorder 
la  même  garantie  aux  créanciers  qui  ont  le  droit  de 
s'inscrire  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  inscrits.  Les  pre- 
miers comme  les  seconds  avaient  un  droit  acquis  qui 
devait  être  respecté. 

462.  Les  créanciers  postérieurs   à  la  concession 
ont-ils  une  hypothèque  qui  s'étende  non-seulement 
à  la  propriété  de  la  surface,  mais  aussi  à  l'indem- 
nité? Incontestablement  cette  rente  peut  être  hypo- 
théquée  en  même   temps  que   la   propriété  de   la 
surface,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'à  défaut  de  con- 
i^ention  formelle,  il  y  ait  lieu  de  présumer  que  le 
propriétaire  de  la  surface  a  voulu  hypothéquer  l'in- 
demnité. Qu'on  Fait  affectée  aux  hypothèques  prises, 
rien» de  mieux;  il  le  fallait  faire  pour  sauvegarder  les 
droits  acquis.  Mais  les  créanciers  postérieurs  ne  sont 
pas  protégés  par  la  même  nécessité.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  ont  connu  la  concession  et  l'indemnité, 
et  alors  ils  ont  pu  demander  que  celle-ci  leur  fût 
hypothéquée.  S'ils  ne  Tont  pas  connue  (ce  qui  est  pos- 
sible), ils  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  l'absence  de  ce 
gage,  puisqu'ils  n'ont  pas  compté  sur  cette  garantie. 
Les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  seraient  pris  à 
l'improviste  parle  décret  de  concession  qu'ils  n'ont  pas 
pu  prévoir,  et  c'est  pour  cela  que  leur  droit  s'étend 
sur  l'indemnité  en  compensation  de  la  propriété  du 
dessous  que  cette  indemnité  représente.  Les  créanciers 
postérieurs  sont,  au  contraire,  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise, et  c'est  pour  cela  qu'à  notre  avis  l'art.  18  ne 
leur  est  pas  applicable. 

463.  La  propriété  créée  par  la  concession  est  une 
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propriété  immobilière.  L*art.  8  considère  aussi  eomme 
immeubles:  les  bâtiments,  machines,  puits, galeries el 
autres  travaux  établis  à  demeure ,  conformément  à 
Part.  524  C.  Nap.  Il  met  dans  la  catégorie  des  immea- 
blés  par  destination  les  chevaux,  agrès,  outils  et  us- 
tensiles servant  à  l'exploitation.  Tous  les  chevaux  ne 
sont  cependant  pas  immeubles  par  destinatioa,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  attachés  an  service  de  rexpioitd- 
tion  de  la  mine.  L*art.  8  ne  déclare  iauneubles  qie 
ceux  qui  sont  attachés  aux  travaux  iniériittrs  de  k 
mine.  Ainsi  un  cheval  qui  servirait  aux  transports  ne 
serait  pas  immeuble  par  destination.  Un  cheval  placé 
à  l'extérieur  serait  cependant  immeuble  par  destini* 
tion  s'il  faisait  mouvoir  une  roue  intérieure.  L'art  8, 
en  effet,  n'envisage  pas  si  le  cheval  est  employé  à  l'in- 
térieur, mais  aux  travaux  intérieurs j  et  le  travail  a  ce 
caractère  du  moment  que  la  roue  que  le  die^al  fait 
tourner  exécute  des  mouvements  intérieurs,  quoique 
le  moteur  soit  placé  au  dehors. 

464.  Les  matières  extraites,  les  approvisioanements 
et  autres  objets  mobiliers  restent  meubles.  Les  matière^ 
non  encore  extraites  sont  immeubles  comme  le  mi 
les  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  ou  par  ra- 
cines. La  vente  d'une  certaine  quantité  de  charboaa 
extraire  serait  cependant  mobilière  ainsi  que  l'est  celle 
d'une  coupe  de  bois;  car,  dans  ce  contrat,  les  parties 
auraient  surtout  en  vue  les  matières  considérées 
comme  extraites  ou  coupées  et,  par  conséquent,  comme 
mobilières. 

465 .  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entre- 
prise  pour  l'exploitation  d'une  mine  sont  meubles,  cou- 
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formément  à  Fart.  529  C.  Nap.  (art.  8,  paragraphe  der- 
nier de  la  loi  du  21  a>ril  1810).  Ainsi,  alors  même  que 
tout  Tactif  de  la  société  serait  immobilier,  les  actions 
ou  intérêts  seraient  meubles*  Cette  disposition  a  une 
grande  utilité;  sans  elle  la  transmission  d'actions  ou 
parts,  transmission  fréquente  dans  les  pays  d'indus- 
trie,  serait  entravée  à  tout  moment  par  les  gênes  in- 
hérentes h  la  vente,  notamment  par  la  transcription 
et  les  droits  de  mutation  qui  sont  énormes  en  matière 
immobilière. 

La  propriété  de  la  mine  étant  immobilière,  une 
foule  de  conséquences  sont  attachées  à  cette  proposi- 
tion.  Je  ne  les  développerai  pas  ici,  parce  qu'elles  re- 
lèvent du  droit  civil,  et  que  la  place  naturelle  de  ces 
développement^^  est  dans  les  commentaires  du  Code 
Napoléon. 

466.  L'indemnité  accordée  au  propriétaire  delà  sur- 
face est  également  immobilière ,  puisqu'elle  fait  corps 
avec  la  propriété  du  dessus  et  qu  elle  est  hypothéquée 
en  même  temps  qu'elle.  Incontestablement  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  un  droit  de  préférence  sur  cette 
indemnité.  Ont-ils  également  un  droit  de  suite?  Lors- 
que le  propriétaire  du  dessus  a  cédé  son  indemnité  à 
un  tiers,  l'indemnité  reprend  sa  qualité  mobilière, 
comme  un  immeuble  par  destination  redevient  meuble 
dès  qu'il  est  séparé  de  la  propriété  principale,  immo- 
bilière par  nature.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque,  dit  l'art.  2H9  C.  Nap.  Or  l'indemnité 
allouée  au  propriétaire  n'est  qu'une  rente  foncière 
qui,  de  sa  nature,  est  mobilière,  d'après  Fart.  530  C. 
Nap.  Si  elle  est  immeuble»  c'est  par  sa  réunion  à  la 
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propriété  de  la  surface,  et,  par  conséquent,  dès  que  la 
séparation  est  opérée,  les  créanciers  hypothécaires  ce 
peuvent  pas  saisir  sur  le  cessionnaire,  le  droit  de  sude 
étant  incompatible  avec  la  nature  mobilière  de  Tin- 
demnifé- 

467,  La  propriété  de  lamine  est,  comme  la  propriété 
en  général,  transmissible  soit  entre-vifs,  soit  à  cm. 
de  mort.  Cependant,  comme  le  fractionnement  de  Ii 
mine  aurait  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  soi 
exploitation,  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  ajoute: 
«  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée,  sans  Une  autorisation  préalable  du  gouTer- 
nement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  con- 
cession. »    Ainsi,  lorsqu'une    mine  est  transmise  i 
plusieurs  cohéritiers,  ils  doivent  s'entendre  pour  or- 
ganiser une    exploitation    unique,   et,  s'ils  vealeDt 
exploiter  séparément,  se  pourvoir  auprès  du  gouver- 
nement pour  en  obtenir  l'autorisation.  Celle  per- 
mission ne  leur  sera  certainement  accordée  qu'ai 
que  le  fractionnement  n'aura  pas  pour  effet  ( 
la  richesse  de  la  mine.  La  prohibition  contenue  danï 
cette  disposition  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  été  me- 
tionnée  par  la  loi  du  27  avril  1 838.  L'art.  7  de  cetteder- 
nière  loi  porte  que  «  les  copropriétaires  d'une  minedoi- 
<(  vent,  quand  ils  en  sont  requis  par  le  préfet,  jus'i^^^ 
«  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  sociale,  à  ce 
«  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
«  direction   unique  et  coordonnés  dans  un  i^i^^^ 
«  commun.  »  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas,  dans 
le  délai  qui  leur  est  assigné  à  cet  effet,  fait  celle 
justification,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté,  susped^ 
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Texploitation  de  la  raine.  Cette  suspension  ne  pouvant 
être  prononcée  que  pour  une  cause  déterminée,  le 
recours  contentieux  serait  ouvert  devant  le  ministre 
et  le  G)nseil  d'État,  si  elle  était  ordonnée  pour  un  cas 
autre  que  celui  qui  est  formellement  prévu  par  la  loi. 
Ici  la  suspension  ne  serait  pas  prononcée  comme 
mesure  de  police,  dans  Tintérôt  de  la  sûreté  ou  de  la 
salubrité;  c'est  un  moyen  qui  est  organisé  en  vue 
d'assurer  l'exécution  d'une  loi  déterminée.  Aussi  le 
recours  contentieux,  qui  n*est  pas  admissible  contre 
les  arrêtés  constituant  des  mesures  de  police,  est-il 
réservé  expressément  par  la  loi  du  27  avril  1838. 

468..  La  prohibition  qui  interdit  le  fractionne* 
ment  étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé 
par  aucune  convention.  Gomme  c'est  une  disposi- 
tion sévère,  il  importe  d'en  bien  fixer  la  portée  et 
de  ne  point  en  exagérer  les  effets.  Bien  des  diffi- 
cultés se  sont  élevées  à  ce  sujet,  et  il  faut  absolu- 
ment poser  une  règle  qui  serve  de  critérium  pour 
les  résoudre.  C'est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  doit 
être  recherchée  la  raison  de  décider  toutes  les  fois 
qu'une  question  relative  à  l'application  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  avril  1810  se  présente  à  juger.  Le  but 
que  le  législateur  a  poursuivi,  c'est  d'assurer  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  l'exploitation,  afin  de  prévenir  toute 
déperdition  de  la  richesse  minérale.  Ainsi,  pourvu  que 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  l'exploitation  soit  assurée, 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  Ce  serait  le  dépasser 
que  d'annuler  des  conventions  portant  partage  des 
produits,  si  les  combinaisons  adoptées  pour  la  division 
du  revenu  ne  devaient  pas  avoir  pour  résultat  d'em- 
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pêcher  directement  ni  indirectement  Tanité  et  VM- 
visibilité  de  travauxV  D*un  autre  côté,  si  la  piv- 
hibition  a  été  enfreinte,  Tordre  public  yeut  que  cellf 
violation  cesse  pour  Tarenir;  mais  il  n'y  a  auconaotil 
pour  revenir  sur  les  perceptions  faites  dans  le  pu» 
Cette  restitution  serait  sans  influence  sur  l'exploitatioi: 
car,  le  mal  qui,  sous  ce  rapport,  a  été  produit,  s'ilyec 
a,  est  un  fait  consommé  sur  lequel  il  n  y  a  pas  i  iy- 
venir^.  Quoique  le  bail  ne  soit  pas  trandatif  d«li 
propriété  de  la  mine,  cependant  kt  profcyHb'oB  dôi 
être  étendue  aux  locations  partielles;  le  fnctioene- 
ment  par  voie  d'amodiation  aurait,  ou  point  de  vuedt 
l'exploitation t  les  mêmes  inconvénients  que  la  divisk 
résultant  de  ventes  multiples.  A  la  vérité  Tart.  7()ek 
loi  du  21  avril  1810  n'établit  la  profaibitioii  àeim 
que  comme  une  dérogation  à  la  rè^e  de  la  trensoii^ 
sibilité  ;  mais  il  faut  interpréter  Part  7  d'aprè  >« 
esprit,  tant  pour  Tétendre  que  pour  le  restrein*? 
Toutes  les  questions  douteuses  doivent  être  tmàt^ 
d'après  cette  règle,  sous  peine  de  tomber  dans  l'irk! 
traire  et  d'aller  contre  le  vœn  de  la  loi'. 


1  C.  cass.,  arr.  du  19  février  1850,  af,  Castellanç  c.  àrmùné^-^-^^ 
I,  181)  ;  18  avril  1863,  aff.  de  la  compagnie  des  mines  de  ta  Ufiret.!^^' 
cours  et  autres  (D.  P.,  56,  I,  20*),  et  10  avril  1854  (t).  P.,  5&,  i,  ÎH/.»^ 
les  mêmes  parties  que  le  précédent  arrêt. 

<  C.  cass.  ch.  req.  arr.  du  10  avril  1864  (D.  P.,  65, 1,  p.  210). 

'  Cette  opinion  a  été  exprimée  avec  beaoooap  ée  ferce  ptT  Ï.^^'J 
goût  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  avril  1638  (Monitmr  ûu  i' i^- 
1838).  La  majorité  des  auteure  s'est  prononcée  pour  décider  qne  letn^ 
tlonnement  par  amodiation  était  atteinl  par  la  prohibitioa,  et  i^  i"''^^ 
dence,  dans  son  dernier  état,  s'est  prononcée  dans  le  méaie  seos.  C.  ca^^ 
arr.  du  4  juin  1844,  aff.  de  Castellane,  et  arr.  du  26  novembre  ISiâ." 
Barges  (D.  P.,  46,  I,  20).  ADtérieurement  roftinion  contnkt tnii^^ 
mise  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  HO  décembre  i^h''! 
Royet  et  consorts  c.  Heyron  et  consorts  (D.  P.,  38,  ï,  5).  Celte  â^'-^ 
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469.  La  propriété  des  raines  n'est  pas  seulement  per* 
pétuelle  et  transmissible  ;  elle  est  aussi  inviolable,  et  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1810^,  Napoléon  I"  prononça 
des  paroles  mémorables  qui  donnaient  à  cette  inviola- 
bilité lexpression  la  plus  énergique  :  «  Le  concession- 
naire, disait-il,  doit  être  considéré  comme  on  particu- 
lier qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  propriétaire 
d'un  champ,  d'une  maison  perd  la  sienne.  »  D'où  la 
conséquence,  selon  nous  du  moins,  que  cette  propriété 
est  protégée  par  l'art.  545  G.  Nap.  et  qu'elle  ne  peut  être 
prise  qu'en  remplissant  les  formalités  de  l'expropria- 
tion d'utilité  publique.  Il  est  donc  extraordinaire  que 
cette  inviolabilité  ait  été  atteinte  par  des  arrêtés  admi- 
nistrattfs,  et  que  la  validité  de  ces  mesures  spoliatrices 
ait  été  soutenue  par  des  jurisconsultes  et  même  par 
des  magistrats  éminents. 

470^  La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce^ 
où  iî  s'agissait  d'une  mine  concédée  antérieurement  à 
la  c(H)eession  d'un  chemin  de  fer,  dont  le  tracé  passait 
souterrainement  à  travers  le  périmètre  de  la  mine. 
Lorsque  la  construction  du  chemin  s'approcha  de  la* 
mine,,  un  arrêté  préfectoral  fit  inhibition  au  cimce»- 
sionnaire  de  la  mine  d'exploiter  au  delà  d'une  certaine 
ligne,  ce  qui  rendait  la  concession  inutile  pour  partie. 

ft-appnyait  sur  deux  arguments:  1»  Part.  7,  de  la  loi  du  2t  ayril  1810  De 
défend  textueilement  que  la  vente  ou  le  partage  par  lots;  2«  en  cas  d'amo- 
diation partielle,  le  concessionnaire  demeure  responsable  envers  TËtat,  de 
sorte  que  l'intérêt  général  conserve  les  mêmes  garanties  que  s'il  n^y  avait  pas 
amodiation  partielle.  Le  premier  argument  est  Judaïque,  et  le  second  repose 
sur  une  hypothèse  peu  conforme  à  la  vérité.  11  est  évident,  en  efifet,  que 
l'influence  permanente  du  gouvernement  en  vue  de  maintenir  le  bon  amé- 
nagement des  exploitations  cessera  de  fait  avec  les  amodiations  partielles. 
(V.  Etienne  Dupont,  Traité  pratique  cfe  ia  législation  des  mines,  t  ï, 
p.  390   et  Éd  DeUox,  De  la  propriété- des' mines ^  t.  f,  p.  269.)' 
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La  compagnie  du  chemin  de  fer  devait  même,  entra- 
versant  le  périmètre  de  la  mine ,  prendre  matérielle- 
ment possession  dé  la  mine.  Les  concessionnaires  de 
celle-ci  ayant  réclamé  une  indemnité,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  a  soutenu  qu'il  n'en  était  pas  dû  par 
la  raison  que  la  propriété  de  la  mine,  comme  celle  de 
la  surface,  étant  soumise  au  droit  de  police  conformé- 
ment à  Tart.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  aucune 
indemnité  ne  pouvait  être  réclamée  pour  un  fait  dj 
prince  qui  était  un  cas  de  force  majeure,  àlaclmr 
de  toute  propriété  * . 

^  L'histoire  de  cette  affaire  n'est  pas  courte,  et  sa  durée  est  égakiel 
des  plus  longs  procès.  Voici  le  résumé  des  faits  :  Une  ordoBoasa  h 
17  août  1825  avait  concédé  aux  sieurs  Allemand,  Bernard  etcoosonsie^ 
mines  de  houille  de  Couzon.  —  Une  autre  ordonnance  du  17  juiD  ifâ 
Autorisa  les  sieurs  Seguin  frères  et  consorts  à  construire  le  chemin  è^ 
<le  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  dont  le  tracé,  approuvé  le  4*juilietlS27,d:n' 
traverser  Bouterrainenient  le  monticule  de  Couzon.  Les  propriétaire^!^ 
mine,  voyant  s'avancer  les  travaux,  firent  aux  concessionoaiFesdéfeistps: 
huissier  de  creuser  aucun  tunnel  dans  le  périmètre  de  la  mine.  Plu  ^< 
(le  13  avril  1829),  assignation  devant  le  tribunal  civil  à  l'effet  de  fixer  bï 
indemnité.  Le  tribunal  reconnaissant,  en  principe,  le  droit  à  répart^^ 
du  préjudice,  nomma,  par  jugement  du  9  juillet  1829,  des  experts  chir» 
de  vérifier  Tétat  des  lieux  et  de  faire  un  rapport  sur  le  quantum  de  T]3^ 
nlté.  Ce  jugement  ne  fut  pas  attaqué  par  appel  et  acquit  i'aatorité  ^.  '^ 
chose  jugée.  Pendant  ces  débats,  le  préfet  de  la  Loire  prit  un  arrfi^.!^ 
35  novembre  1829,  qui  interdisait  l'exploitation  de  la  mine  sons  le  (^ 
de  fer  et  au  delà  de  deux  plans  verticaux  parallèles  à  Taxe  dececlxsi^ 
distants  dudit  axe,  Tun,  au  nord,  de  30  mètres;  l'antre,  ansnd,  de^ci^ 
très.  Sur  ce,  nouvelle  assignation  des  propriétaires  de  la  mioe  derast  k 
tribunal  civil  en  payement  d'une  somme  de  300,000  fr.  Une  premiéie  i}<!^ 
tion  s'éleva  sur  la  compétence,  et  le  préfet,  ayant  revendique  Taffaire  ^* 
J'autorité  administrative,  son  arrêté  de  conflit  fut  annulé  par  ordoncu^ 
4u  8  avril  1831.  C'est  devant  les  tribunaux  civils  que  se  discuta  ii(^^ 
4e  savoir  si  une  indemnité  serait  due  par  la  compagnie  du  chemin  de <2:> 
la  compagnie  propriétaire  des  mines.  Un  jugement  du  tribunal  de  S^^s* 
Etienne  (du  31  août  1833)  condamna  la  compagnie  du  diemindeferàpaj^' 
une  indemnité  à  déterminer  par  experts.  Ce  jugement  fut  infirmé  par  la j^^^ 
de  Lyon  qui,  par  son  arrêt  du  12  août  1835,  décida  qu'aucane  indefl»- 
o'éUit  due.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  fut  cassé  le  18  juillet  l^n,  cti| 
Gourde  cassation  renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  de  Dijoa.  Biais  lii>' 
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471 .  En  traversant  le  périmètre  de  la  mine,  le  chemin 
de  fer,  s'il  entrait  dans  la  couche  de  charbon,  pren- 
drait possession  de  la  propriété  du  concessionnaire  de 
la  mine.  Or,  en  principe,  la  propriété  d'autrui  ne  peut 


de  renvoi  ayant,  par  son  arrêt  da  25  mai  1838,  décidé,  comme  l'avait  fait 
la  Cour  de  Lyon,  qu'aucune  indemnité  n'était  due,  le  procès  revint  à  la 
Cour  de  cassation,  qui  prononça,  en  audience  des  chambres  assemblées,  le 
3  mars  1841,  un  arrêt  d'après  lequel  l'interdiction  d'exploiter  tout  ou  partie 
de  la  mine  devait  être  considérée  comme  une  cause  d'indemnité.  Cet  arrêt 
fut  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin.  On 
soutient,  au  reste,  que  dans  Taifaire  il  y  avait  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  reconnaissait  le  principe  de  Findemnité,  sauf  règlement 
ultérieur  du  quantum  après  expertise.  —  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  l'^mars  1853.  Tous  les  auteurs  se  prononcent  en 
ce  sens,  à  l'exception  de  M.  Delebecque,  t.  II,  n"  785,  qui  a  soutenu  la  thèse 
de  M.  Dupin  dans  ses  conclusions  à  l'audience  solennelle.  —  La  même  ques- 
tion s'est  présentée  en  Belgique,  entre  la  Société  des  charbonnages  de  Char^ 
leroi  et  FÉtat,  à  l'occasion  d'une  interdiction  d'exploiter  qui  fut  prononcée 
par  un  arrêté  royal  du  22  juin  1816,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Charleroi, 
à  113  mètres  «  mesurés  parallèlement  au  glacis  de  la  forteresse.  »  La  po- 
sition cependant  était  différente,  en  ce  que  l'action  en  indemnité,  au  lieu 
d'être  formée  contre  une  compagnie,  Tétait  contre  l'Ëtat,  et  que,  dans  Tes- 
pèce,  l'État  agissait  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  Néanmoins,  la 
question  ayant  été  posée  au  conseil  générai  des  mines  de  Belgique,  celui-ci 
répondit,  par  un  avis  du  31  décembre  1851,  qu'une  indemnité  était  due. 
L'État,  en  prononçant  l'interdiction,  n'avait  pas  agi,  dans  ce  cas,  en  vertu 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  puisque  sou  interdiction  n'était  pas 
fondée  sur  le  fait  même  de  l'exploitation,  mais  sur  une  cause  extérieure 
d'intérêt  général  Or,  si  l'intérêt  générai  exige  quelquefois  qu'on  lui  sacrifie 
le  droit  privé,  c'est  à  la  condition  d'indemniser  le  propriétaire  dont  la  pro- 
priété est  sacrifiée.  Cette  question  a  été  exposée  d'une  manière  très-complète 
par  M.  Edouard  Dalloz  dans  sa  Propriété  des  mines^  1. 1,  p.  159  et  suiv.,  et 
pour  la  question  qui  s'est  présentée  en  Belgique,  p.  185  et  suiv.  Elle  s'est 
produite  en  Belglqift  avec  une  particularité  qui  ne  se  présenterait  pas  chez 
nous  à  cause  de  notre  législation  sur  les  servitudes  militaires.  Ces  servitudes 
atteignent,  d'après  la  législation  française,  les  propriétés  ordinaires,  et,  par 
conséquent,  les  mines  concédées  n'en  sont  pas  exemptes,  alors  même  que 
la  concession  serait  antérieure  à  rétablissement  de  la  place  de  guerre.  L'effet 
de  ces  servitudes  ne  consiste  cependant  qu'à  interdire  les  constructions  dans 
un  certain  rayon,  et  rinterdiction  est  plus  ou  moins  énergique,  suivant  la  zone. 
Par  conséquent,  toute  prohibition  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  servitudes 
établies  par  la  loi  donnerait  lieu  à  la  même  difficulté  qui  a  été  soulevée  eu 
Belgique  par  Tarrêté  relatif  à  la  place  de  Charleroi,  et  devrait,  selon  nous, 
recevoir  la  solution  qui  a  été  adoptée  par  le  conseil  général  des  mines  belge. 
V.  34 
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être  occupée»  s^agit-il  dele  faire  dans  un  inlérêl général, 
sans  juste  et  préalable  indemnité  fixée  eonformémeal 
aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Même  lorsque  le  chemin  n'entrait  pas  daos  la 
couche  de  charbon,  l'interdiction  équivalait  à  une  sup- 
pression de  la  propriété  concédée  puisqu'elle  était  m 
obstacle  à  Teiercice  du  droit.  Qu'est  une  propriété  dé- 
pouillée de  tous  ses  effets  utiles?  Quiconque  recher- 
chait la  réalité,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  sens  apparent 
des  mots,  ne  pouvait  manquer  de  trouver  que  daDsJes 
deux  cas  il  y  avait  suppression  de  la  propriété.  Vdi? 
nuance  cependant  sépare  les  deux  hypothèses.  Lorr 
qu'il  y  a  occupation  des  portions  appartenant  au  con- 
cessionnaire de  la  mine,  c'est  une  expropriation;  el 
lorsqu'il  y  a  simplement  interdiction  d'exploiter,  c'est 
un  dommage  permanent  causé  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics^  La  distinction  est  bien  importante  poi^ 
que  dans  le  cas  de  dommage  le  conseil  de  préfecture  e$^ 
compétent,  et  que  dans  celui  d'expropriation  l'indem- 
nité est  fixée  par  le  jury.  Il  est  vrai  que  l'interdielioi 
d'exploiter  prononcée  par  le  préfet  est  une  mesure  à 
police  prise  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  voyajeor?. 
Mais  cette  mesure  est  nécessitée  par  le  proloDgemeat 
du  chemin  de  fer  à  travers  le  périmètre  de  la  txm^ 
Aussi  la  demande  d'indemnité  n'est-elle  pas  foriDêe 
contre  l'Ëtat,  mais  contre  la  compagnie  qui  rendne- 


*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  ch.  dv.  du  f  décembre  ISCepP 
1866,  I.  p.  305],  a  décidé  que  le  sous-sol  peut  être  exproprie  sans  qu«  I( 
propriétaire  puisse  requérir  Texpropriation  totale  en  vertu  de  Part,  ôv  ^ 
la  loi  du  3  mai  1841.  A  plus  forte  raison  pourrait-on  exproprier  U  m^^t 
puisqu'elle  est  une  propriété  distincte  de  la  surface,  tandis  que  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt  le  réclamàDt  était  propriétaire  du  dessus  et  du  deisons. 


céssftirê  cette  restt^ietion  à  un  droit  dé  pf opriétô  anté- 
rieurement acquis*.  Que  si,  au  conimre,  la  conces^ 
sion  du  chemin  de  fer  avait  précédé  celle  de  h  itoine, 
les  propriétaires  de  celle-d  seraient  cèusé§  n'avoir  ôb* 
tenu  leur  droit  que  sous  la  réserve  des  droits  de 
Isi  compagnie  du  chemin  de  fer.  AUë^i  l'interdic- 
tion d'exploiter  à  une  certaine  distance  ne  donne- 
rait-elle pas,  en  ce  cas,  ouverture  à  une  action  en 
indemnité. 

472.  La  propriété  des  tnines,  quoique  trànsmisSible, 
perpétuelle  et  inviolable,  est  Tobjet  de  quelques  res- 
trictions importantes..  Indépendamment  de  celles  qui 
peuvent  être  détenninées  par  le  décret  de  concession, 
la  loi  établit  quelques  modifications  générales.  Ainsi 
l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que,  dans  le 
cas  où  le  concessionnaire  de  la  Uiine  n*eJtploite  pas  en 
quantité  sufflsattte,  les  ingénieurs  peuvent  en  référer 
au  préfet  pour  être  statué  ce  qu*il  appartiendra.  Mais 
cet  article  étant  dépourvu  de  sanction,  sa  disposition 
était  demeurée  lettre  morte  jusqu'à  la  loi  du  27  avril 
1838,  dont  Tart.  10  a  disposé  que:  «dans  tous  les 
^  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
«  le  retrait  de  la  concession  et  Tadjudicafion  de  là 
«  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
«  prescrites  par  Fart.  6  de  la  présente  loi.  t>  Lé  retrait 
de  là  concession  peut  donc  être  prononcé  pouf  insuffi- 
sance de  i'eiploilation  ;  c'est  le  ministre  qui  prononce, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  vole  contentieuse. 

473.  La  même  loi  contient  une  disposition  impor- 

*  Àrr.  Coqs.  (TEt.  des  U  arrll  1864  (aff.  Marin)  el  14  jBiv  1S<M'  (Aff. 
Coite-Ciavel).  D.  P.  1864,  3,  81  et  82. 
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tante  qui  restreint  le  droit  de  propriété  du  concession- 
naire. L'inondation  des  mines  est  un  grand  obstacle 
à  leur  exploitation,  et  l'assèchement  est  une  mesure 
indispensable  à  la  conservation  de  la  richesse  miné- 
rale. Si  le  concessionnaire  est  isolé,  il  fait  dans  sa 
propriété  ce  qui  lui  paraît  être  le  plus  utile,  et  Ittat 
n'intervient  pas  dans  la  gestion  d'une  propriété  privée. 
Mais  lorsque  plusieurs  mines  sont  juxtaposées,  desoif 
sures  d'ensemble  sont  indispensables.  II  ne  servirait  à 
rien  d*assécher  une  mine,  si  on  n'étendait  pas  la  me- 
sure à  toutes  les  concessions.  Après  une  enquête  df 
commodo  et  incommoda^  le  ministre  déterminera  par  im 
arrêté  quelles  sont  les  mines  inondées  et,  conséqueio- 
ment,  quels  soni  les  concessionnaires  qui  supporteront 
la  dépense  de  l'assèchement.  Les  concessionnaires  on 
leurs  représentants  seront  convoqués  en  assemilée 
générale  pour  nommer  un  syndicat  composé,  suivant 
les  cas,  de  trois  ou  cinq  membres.  Ce  syndicat  sera 
chargé  de  la  gestion  des  intérêts  communs.  Un  décre/ 
impérial,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  après  que  les  syndics  auront  été 
appelés  à  faire  connaître  leurs  propositions  et  les  inl^ 
ressés  leurs  observations,  déterminera  :  V  l'organisa- 
tion définitive  du  syndicat  ainsi  que  ses  attributions: 
2*la  base  soit  provisoire,  soit  définitive  de  la  dépense  à 
faire  pour  l'assèchement;  et  3*  la  forme  dans  laquelle 
il  sera  rendu  compte  des  recettes  et  des  dépensas.  1^ 
arrêtés  ministériels  fixeront  le  mode  d'exécution  des 
travaux  et  les  conditions  de  leur  entretien,  en  même 
temps  que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  seront 
acquittées  par  les  concessionnaires  (art.  3  de  la  loi  du 
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27  avril  1838).  Si  l'assemblée  générale  ne  se  réunit 
pas  pour  nommer  le  nombre  des  syndics  fixé  par  arrêté 
du  préfet,  le  ministre  nomme  d'office  trois  ou  cinq 
commissaires  qui  en  font  les  fonctions.  De  même,  si 
les  syndics  élus  ne  font  pas  exécuter  les  travaux  d  as- 
sèchement, le  ministre  peut  les  suspendre  sur  la  pro- 
position du  préfet  et  leur  substituer  un  nombre  égal 
de  commissaires,  même  de  commissaires  salariés  à  la 
charge  des  concessionnaires  intéressés  (art.  4).  Les 
rôles. de  recouvrement  des  taxes  sont  dressés  par  les 
syndics  ou  les  commissaires,  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  Les  réclamations ,  sur  la  quote-part  dans  la 
dépense,  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture 
«  sur  mémoire  des  réclamants  communiqués  aux  syn- 
dics et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  » 
(art.  5).  Quant  aux  réclamations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  d'épuisement,  elles  sont  jugées  comme  en 
matière  de  travaux  publics.  Ainsi,  quoiqu'il  s'agisse  de 
travaux  faits  dans  un  intérêt  privé,  les  contestations 
sont  portées  devant  les  juridictions  administratives. 
L'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1838  ajoute  que  le  pour- 
voi au  Conseil  d'État  et  au  conseil  de  préfecture  ne 
seront  pas  suspensifs.  L'utilité  de  cette  dernière  dis- 
position n'était  pas  grande;  car,  il  est  de  règle,  en 
matière  administrative,  que,  devant  les  juridictions 
administratives ,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  et  du 
moment  que  la  loi  avait  établi  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  et  du  Conseil  d'État  pour  les  travaux 
d'assécbement  des  mines,  il  allait  de  soi  que  les  pour- 
vois ne  seraient  pas  suspensifs.  Quoi  qu'il  en  soit,  celte 
disposition  n'a  que  le  défaut  d'être  inutile. 


474.  La  4éfAut  de  payement  dei  taxeç  pei^dqnt  doux 
^nç  est  une  çaiiçQ  de  retrait  de  h  cpnce$siaq.  La  révo- 
Cftl^oq  est  proponcé^  p^r  i^  înin^str^,  sauf  recours  nu 
conseil  d'État  par  la  voie  çoDtepliQu^,  $î  le  retrait 
était  prononcé  ^n  dehors  du  ca^  prévu  par  la  loi  ç*e»l- 
à-dir^  si  le  défaut  de  payemeut  des  taxes  était  wot^té. 
L'arrêta  ministériel  qui  proûQnce  |e  retrait  doit  être 
pQtifié  au3[  caucessiouuaireçi  déchus,  publié  ot  affid» 
à  la  diligence  du  préfet. 

475.  Dans  les  cas  où  la  concession  est  révoquée,  que 
devieut  la  propriété  de  la  miue?  4  Texpiralicm  di^ 
délais  du  pourvoi  ou,  s'il  y  a  pounoi,  après  }a  noti- 
fication du  décret  qui  rejette  le  recours,  on  procède 
à  l'adjudication  de  lamine.  Ne  sont  admis  à  se  porter 
adjudicataires  que  les  coucurreuts  qui  ju«tifieat  des 
conditions  portéesi  au  cahier  des  charge^  Le  plt» 
offrant  est  déclaré  soumissionnaire  et  le  pri::^,  déductiw 
faite  des  dopeuses  nécessaires,  est  acquis  au  cooces- 
sionuaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit,  S'il  n^  se  pré- 
seotçi  aucun  adjudicataire,  la  mine  sera  censée  ap- 
partenir à  TÊtat  frauche  de  tout  droit  de  la  part  ds 
qoncessionnaire  déchu.  Celui-ci  aura  seulement  le 
droit  de  retirer  les  chevaus:,  agrès,  machines  et  géné- 
ralement tous  objets  qui  pourront  être  détachés 
sans  détérioration  de  la  mine*,  Cette  séparatioq  est 
oependaut  soumise  auiç  deux  ïéseryes  suiyaptes  :  J*  le 
concessiouuaire  sera  teou  de  payer  les  taxes  échues, 
et  2*  l'État  pourra  retenir  las  chevaux,  agrès  et  ma- 
chiues  en  payant  le  prix  à  dire  d'experts. 

476.  Au  re^te  jusqu'^  l'adjudication,  le  çoncessioo- 
naire  a  le  droit  d'arrêter  les  effets  de  la  d^poasftssion, 


en  payant  les  taxes  échues  et  en  consignant  la  somma 
jugée  nécessaire  pour  payer  aa  part  dans  les  frais  des 
tr8vau:i  qui  restent  à  exécuter.  Le  retrait  n'étant  qu'un 
moyen  de  contraindre  indirectement  le  concessionnaire 
à  exécuter  les  obligations  qui  lui  incombent,  il  est  na- 
turel, du  moment  qu'il  s'exécute  avant  l'adjudication, 
de  le  relever  de  la  dépossession  prononcée  contre  lui. 
Les  enchères  terminées,  il  n'est  plus  temps  «parce  qu'il 
y  a  droit  acquis  au  profit  d'un  tiers. 

477.  La  restriction  la  plus  importante  à  la  propriété 
des  mines  est  celle  qui  résulte  du  droit  de  police  qui 
appartient  à  l'administration  soit  pour  réprimer  en  cas 
d'accident,  soit  même  pour  prévenir  les  dangers  qui 
pourraient  se  produire;  car,  l'administration  puise 
dans  l'artf  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  un  pouvoir  k 
la  fois  répressif  et  préventif.  L'art.  50  a  été  complété 
par  le  décret  impérial  du  3  janvier  1813  et  l'ordon- 
nance royale  du  36  mars  1843.  Le  premier  prévoit  lefi[ 
dangers,  qui  ne  demandent  pas  des  mesures  urgentes, 
auquel  cas  c'est  le  préfet  qui  ordonne  les  précautions 
nécessaires.  L'exécution  de  ces  mesures  est  poursuivie 
d'office  aux  frais  des;  concessionnaires,  lorsque  ceux-ci 
refusent  de  les  exécuter  eux-mêmes.  L'ordonnance  de 
1843  s'occupe  du  cas  où  le  danger  est  pressant  etoi^i,  à 
raison  de  son  imminence,  on  ne  peut  pas  attendre  la 
décision  du  préfet.  Les  ingénieurs  ont  alors  le  droit  de 
faire,  sous  leur  responsabilité,  toutes  les  réquisitions 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  le  péril. 
Comme  il  est  impossible  d'enfermer  Je  droit  de  police 
dans  une  série  de  mesures  fixes,  il  faut  reconnaître 
que  le  pouvoir  de  l'administration  n'est  limité  que 
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par  la  nature  du  but  à  réaliser.  Tantôt  elle  interdira 
certains  travaux;   quelquefois  elle  en  prescrira  d'au- 
tres ;  elle  pourra  même  aller  jusqu*à  la  fermeture  de 
la  mine  et,  la  suspension  qu'elle  prononcera  étant 
faite  dans  un  intérêt  de  police;  aucun  recours  con- 
tentieux ne  pQurra  être  formé  contre  l'arrêté  de  sus- 
pension V  D'un  autre  côté,  Tinterdiction  ou  la  fer- 
meture de  certains  puits  peut  être  ordonnée,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  faits  en  contravention 
avec  les  lois  et  règlements,  en  vertu  du  droit  générai 
qui  appartient  à  la  police  d'assurer  la  sécurité  pu- 
blique. Quant  aux  travaux  qui  sont  faits  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  l'art.  8 
de  la  loi  du  27  avril  1838  dispose  que  non-seulement 
leur  interdiction  sera  prononcée,  mais  qu'il  y  auraliea 
d'appliquer  les  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  24  avril 
1810,  c'est-à-dire  les  peines  édictées  pour  assurer  h 
répression  des  contraventions  à  la  législation  sur  les 
mines. 

478.  Les  travaux  ne  peuvent  pas  être  poussés  au-des- 
sous des  habitations  sans  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement et,  lorsque  cette  autorisation  est  accordée, 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  le  con- 
cessionnaire est  tenu  de  donner  caution  de  payer  toute 
indemnité  en  cas  d'accident. 

Si  les  travaux  ne  sont  poussés  au-dessous  des  habi- 
tations qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse,  ils  ne 
peuvent  pas,  même  avec  une  permission  spéciale,  être 
rapprochés  des  habitations  plus  près  que  la  distance 

*  lîd.  Dalloi,  De  la  propriété  cUs  mines,  t.  1,  p.  297. 
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fixée  par  Fart  11  :  «  Nulle  permission  de  recherches, 
«  ni  concession  de  mines,  ne  pourra,  sans  le  consen- 
te tement  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner 
«  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d*ouvrir  des  puits  ou 
<i  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  maga- 
«t  sins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
a  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
((  murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites 
c(  clôtures  ou  des  habitations.  »  Cette  restriction  n'a 
pas  uniquement  pour  but  de  sauvegarder  la  sûreté  des 
habitations;  elle  a  aussi  pour  objet  de  proléger  le  do- 
micile des  propriétaires ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
rendu  inhabitable  par  le  voisinage  des  travaux  d'ex- 
traction. A  la  rigueur,  en  prenant  certaines  précau- 
tions, on  aurait  pu  empêcher  le  danger,  mais  aucune 
précaution  n'aurait  éloigné  le  désagrément.  L'art.  1 1 
a  donc  été  fait  pour  protéger  le  domicile  contre  un 
voisinage  qui  est  non-seulement  périlleux,  mais  en- 
core incompatible  avec  la  tranquillité  du  domicile. 
Cette  pensée  a  d'ailleurs  été  exprimée  par  le  rappor- 
teur de  la  loi,  Stanislas  de  Girardin,  devant  le  Corps 
législatif  :  «  Le  respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen, 
disait-il,  commandait  cette  restriction,  d 

479.  Cette  remarque  est  d'autant  plus  importante 
qu'elle  entraîne  la  solution  de  plusieurs  difficultés. 
Ainsi  tous  les  travaux  superficiaires  qui  se  rattachent 
à  la  concession  sont  soumis  à  la  restriction  de  l'art,  li, 
qu'ils  soient  dangereux  ou  non.  L'établissement  d'un 
chemin  de  fer  notamment,  pour  l'exploitation  de  la 
mine,  ne  pourrait  être  fait  qu'à  la  distance  fixée  par  cet 
article,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  péril.  Sans 
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doute  on  chemin  de  fer  peut,  en  général,  être  éUb:i 
à  moins  de  100  mètres  des  habitations  ;  mais  ce  rap- 
prochement n'est  autorisé  que  dans  un  intérêt  pnbiic 
et  pullement  dans  l'intérêt  particulier  d'un  concessioQ- 
nair^  de  mine.  Or  l'art.  H  interdit  non-seulement  d« 
creuser  des  puits  ou  galeries,  mais  aussi  diéiahlir  d& 
machines  qu  magasim ,  terme$  assez  étendus ,  seloi 
nous,  pour  empêcher  la  création  d  un  chemin  de  {èr 
dan^  l'espace  fixé  par  cette  disposition. 

480.  D'un  autre  côté,  la  loi,  ei^  parlant  des  puifs  el 
galeries,  n*a  pas  évidemment  entendu  restreindre  » 
disposition  aux  galeries  et  puiU  d'extraction  ;  son  ex- 
pression est  générique  et^  par  conséquent,  je  crois 
qu'elle  comprend,  par  exemple,  les  bures  d'aérage'  ei 
les  galeries  d'écoulement,  Mais  si  cette  disposition  doit, 
d'après  son  texte  et  d*après  son  esprit,  être  appliquée  à 
tous  les  travaux  superficiaires,  nous  ne  pensons  pis 
qu'elle  s'applique  aui(  travaux  souterrains.  Les  galem 
pourraient  donc  être  poussées,  non  au-dessous  des  ha- 
bitations, mais  au  delà  des  iOO  mètres;  car  cesgalerie;, 
qui  n  ont  pas  leur  orifice  dans  le  rayon  déterminé  par 
lart.  U,  ne  sont  pas  de  nature  à  troubler  le  domicile 
et,  quant  à  la  sûreté,  elle  peut  être  garantie  au  môfei 
de  certaines  précautions  '. 


t  Cour  de  Llëge^  arr.  du  2  mart  IIM*  <t  Ê4.  Halloi»  De  ia  ft^pHélé  4m 

mines,  t.  I,  p.  308. 

*  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  gue  Tart.  1 1  ne  s'applique  pf< 
au  prolongement  souterrain  des  galeries.  Jous&elin^  Serviludei  d'ui\hu 
publique,  t.  11^  ch.  1,  n"  5G;  de  Cheppe,  Annales  des  mines,  l^\ 
p.  530;  Macarel,  Cours  de  droit  adminislrnUif,  t.  IJI,  p.  359;  Dufour,  U't 
des  mines,  n"  27;  ICd.  Dalloz,  De  la  propriété  des  miwfs,  t.  1,  part  I,  p.  ^ 
et  309;  DeJebecque,  1. 11^  n"»  777.  La  juric^prudence,  après  quelques  hesiti- 
tlona,  a  une  tendance  bien  marquée  à  se  prononoer  dans  le  uéne  len 
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681 .  De  ce  que  Tart.  1 1  a  été  fait  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  domicile,  je  tire  aussi  cette  conclusion  im- 
portaote  que  la  prohibition  est  en  vigueur  alors  même 
que  les  terrains  sur  lesquels  s^étendent  les  100  mètres 
n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de  Thabitation  ou 
de  l'enclos.  Au  point  de  vue  du  repos  de  l'habitation, 
îl  importe  en  effet  fort  peu  que  les  champs  intermé- 
diaires soient  au  propriétaire  de  la  maison  ou  à  des 
étrangers*  Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  de  Thabitation;  car  le  législateur  s'est  aussi 
préoccupé  de  cette  considération  et,  si  elle  n'est  pas 
le  seul  élément  qui  soit  entré  dans  l'art.  11,  il  est  ce- 
pendant une  des  raisons  qui  l'ont  fait  édicter.  L'iden* 
titô  de  motifs  coïncide  d'ailleurs  dans  l'espèce  avec  la 
généralité  des  termes  qu'emploie  l'art.  11  qui  parle 
seulement  des  terrains  attenant  aux  habitations^  se 
préoccupant  ainsi  de  Tidée  de  voisinage  et  non  do  celle 
de  propriété^. 

Tribunal  de  S&iot-Ëtieone,  jugements  des  30  ayril  1820  et  14  août  18^9; 
Cour  de  Lyon,  arr.  du  26  mars  1828  (aff,  des  mines  de  la  Roche  et  de  Fir- 
miny),  et  Cour  de  Liège,  arr.  du  2  mar^  1854. 

^  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  d'une  manière  tellement 
constante  que  l'opinion  contraire  n'offre  guère  qu'un  intérêt  doctrinal. 
C.  cass.,  arr.  des  34  avril  1823,23  janvier  1827»  1"  mars  1843^  28  juillet 
1852,  19  mai  1856  et  arr.  ch.  req.  du  31  mai  1859  (D.  P.^  59^  I,  413).  — 
La  doctrine  s'est  aussi,  en  majorité,  prononcée  pour  Topinion  adoptée  par 
la  jurisprudence.  —  Y-  en  ce  sens  Proudhon,  Traité  du  domaine  public, 
t.  11,  p.  409;  Delebecque,  t.  II,  n"  779;  Husson,  Traité  de  la  législation  des 
travaux  publics,  éd.  de  1851,  p.  690;  EL  Dupont,  Législation  des  mines,  1. 1, 
p.  119  et  suiv.j  de  Fooz,  Points  fondamentaux  de  la  législation  des  mines^ 
p.  638  et  suiv.  —  M.  Éd.  Dalloz,  De  la  propriété  des  mines,  l.  I,  p.  314.  se 
prononce  en  sens  contraire.  M.  Bayon,  vice-président  du  tribunal  de  Saint- 
Ëtieune^  a  soutenu  cette  dernière  opinion  dans  un  travail  spécial  sur  l'art.  11, 
éd.  de  1852,  addit.  p.  11  et  12.  —  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  lu  Cour 
de  Lyon,  du  7  décembre  1849  :  »  La  loi,  dit  un  des  considérants  do  c«t  arrêt, 
%  doit  des  ménagements  au  propriétaire  du  ibnda  envahi;  elle  u'eo  doit  pas, 
«  en  bonne  justice,  à  celui  dont  on  ne  touche  pas  le  domaine.  » 
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482.  Le  propriétaire  qui  invoque  l'art.  1 1  peut-il  s'en 
prévaloir  dans  les  cas  où  la  clôture  de  l'enclos  ou  à 
jardin  a  été  établie  postérieurement  à  la  concession' 
La  concession  était  connue  et,  par  conséquent,  le  pro- 
priétaire de  l'habitation  savait  à  quoi  était  exposée  \i 
clôture  ou  la  maison  qu'il  a  construites  depuis.  Si  li 
proximité  lui  cause  un  préjudice  ou  lui  est  incommode. 
il  ne  doit  se  plaindre  qu'à  lui-même  d'avoir  rechercht 
ce  voisinage  dangereux  ou  incommode.  U  est  vrai  que 
l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  parle  en  termes 
généraux  des  enclos  et  terrains  attenant  aux  babila- 
tions,  sans  rien  dire  qui  soit  seulement  une  allusion  à 
la  date  de  la  construction  de  la  clôture  ou  de  l'habita- 
tion. Mais  toute  disposition  doit  être  entendue  raison- 
nablement et  équitablement,  d'après  son  esprit  et  soi 
but,  non  d'après  les  termes  qu'elle  emploie  interprétés 
judaïquement*, 

483.  Si  l'enclos,  le  jardin  ou  rhabitation  élaieni 
séparés  des  travaux  superficiaires  de  la  mine  par  im 
chemin  public,  les  travaux  pourraient-ils  être  avancés 
jusqu'à  la  ligne  du  chemin  ,  quoique  à  une  dis- 
tance moindre  de  100  mètres  des  lieux  que  proffj^ 
lart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810?  L'art.  11  nous 
paraît  encore  être  applicable  dans  ce  cas  par  les  rai- 
sons suivantes.  D'abord,  les  termes  de  l'art,  li  sont 
généraux,  et,  au  point  de  vue  du  texte,  il  n'y  a  pas  a 
distinguer  suivant  que  la  concession  est  ou  non  sépa- 

*  C.  cass.,  arr.  du  18  juillet  1837.  —  La  chambre  de»  reqnêto  sei 
prononcée  en  sens  contraire  de  Topinfon  adoptée  par  la  chambre  civikdaD^ 
na  arrêt  portant  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Coor  de  Dijon,  a 
20  août  1868  (D.  P.,  59,  II,  126);  l'arrêt  de  rejet  rendu  par  la  chambre** 
requêtes  est  du  31  mai  1859  (D.  P.,  59, 1,  413K 
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rée  par  un  chemin  public  des  lieux  clos  ou  des  habita- 
tions. La  route  ne  rompt  pas  la  contiguïté  ou  Cattenance 
dont  parle  l'art.  11 ,  pas  plus  que  la  séparation,  par  une 
autre  propriété  privée  intermédiaire,  ne  fait  obstacle  à 
cette  contiguïté  qu'implique  l'application  de  Fart.  \  1 . 
Le  propriétaire  situé  à  90  mètres  de  la  mine  peut  invo- 
quer cette  disposition,  quoique  un  propriétaire  inter- 
médiaire soit  maître  de  la  plus  grande  partie  de  cette 
distance.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  où 
la  contiguïté  est  interrompue  par  un  chemin  ou  autre 
lieu  public?  On  cherche  à  tirer  une  raison  particulière 
du  caractère  spécial  de  la  voie  publique.  L'attenance  du 
chemin  est  déjà  un  obstacle  à  la  tranquillité  du  domi- 
cile, et  il  serait  puéril,  dit-on,  lorsque  Tinviolabilité  de 
l'habitation  est  déjà  si  compromise,  de  chercher  à  la 
protéger  par  des  dispositions  illusoires.  En  vérité,  ce 
serait,  d'après  nous,  une  raison  pour  ne  pas  aggraver 
le  mal  qui  est  fait  en  partie.  Ajoutons  que  le  voisinage 
d'un  puits  de  mine  est  plein  d'inconvénients  pour  la 
voie  publique,  et  qu'en  protégeant  les  habitations  et 
enclos  on  protégera,  sur  ce  point  au  moins,  la  sûreté 
du  chemin.  Cette  protection  sera  d'autant  mieux  em- 
ployée que  presque  toujours  la  route  sera  plus  fré- 
quentée dans  la  partie  qui  est  bordée  par  les  habita- 
tions*. 


^  C'est  Topinion  adoptée  par  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  arr. 
du  88  juillet  1852  {aff.  Nicolas  c.  Siberiière),  D.  P.,  53,  I,  107,  et  du 
18  mal  1856  {métne  affairé),  D.  P.,  56,  I,  209.  En  sens  contraire,  arr.  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  7  novembre  1849,  et  de  la  Cour  de  Dijon,  des  3  mai  1850 
et  13  juillet  1853.  M.  Éd.  Dallox,  De  la  propriété  des  mines,  t.  I,  p.  343, 
combat  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  cette  doctrine  est  soutenue, 
au  contraire,  par  BIM.  Peyret-Lallier,  Législation  des  mines,  1. 1,  n*  162, 
et  par  M.  de  Foos,  Points  fondamentaux  lur  la  législation  des  mines. 
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484.  Varié  11  ne  parle  pas  seulement  des  habi- 
tations ou  terrains  attenant  aux  habitations,  mais  de 
enclos  murés ,  cours  ou  jardins.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  Tenclos  soit  contigu  à  une  habitation 
et,  alors  même  que  le  clos  muré  serait  situé  es 
pleine  campagne,  la  prohibition  devrait  être  îespectée. 
La  pensée  de  la  loi  est  nettement  établie  puisqu'elle 
dit  :  «  Dans  les  enclos  murés^  cours  ou  jardins,  ni 
«  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations.  »  Les  es- 
clos  sont  donc  protégés  pour  euX'-mêmes,  tandis  p 
les  terrains  ne  le  sont  qu'à  raison  de  leuf  atteniBci 
aux  habitations.  Quant  aux  cours  et  jardins  ^  h  loi 
n'exige  pas  qu'ils  soient  murés  comme  elle  lepresM 
pour  les  enclos*.  La  loi  de  1791,  art.  23,  n'interdisât 
les  travaux  superficiaires  de  la  mine  que  dans  l&^prh, 
vergers  et  vignes  attenant  aux  habitation»  sur  ffw 
longueur  de  200  toises.  La  prohibition  ne  comprénail 
donc  pas  les  terrains  quelle  que  fut  leur  nature,  el 
l'on  pouvait  soutenir,  du  moins  en  s'appuyantsurle 
texte  deTart.  23  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  que  si  le 
sol  n'était  pas  en  nature  de  pré,  verger  oo  vigJ»' 
la  prohibition  n'était  pas  applicable.  Aujourd'hui  toiia 
controverse  semblable  est  impossible,  Fart.  H  n'ajuit 
pas  reproduit  Ténumération  contenue  dans  la  loi  et 
20  juillet  1791  et  s'étant  servi  purement  et  simpleffléfll 
du  mot  terrains^  sans  spécifier  leur  nature. 

*  La  question  ayant  été  soolevée  en  Belgique,  la  Couf  de  Llég«  a,  f^ 
deux  arrêts  des  16  janvier  1851  et  28  avril  1852,  décidé  que  lesinotâ  cmi 
et  jardins,  employés  après  les  mots  «  enclos  murés,  »  devaient  s'tntmirt 
aussi  de  cours  et  jardins  clos.  Mais  l'opfnion  enseignée  au  texte  a  été  caq- 
sacrée  par  la  Cour  de  cassation  belge,  Art,  du  io  février  185*»  Celte  àf^' 
mère  doctrine  est  enseignée  pSLt  M.  Ëd.  Dftllo^,  De  la  prûpf(^  déi  nim^^ 
1. 1,  p.  844. 
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485.  La  propriété  de  la  mine  est  enclavée  et,  à  défaut 
de  toute  autre  disposition,  le  concessionnaire  pourrait 
invoquer  l'art.  682  C.  Nap.  Mais  Tenclave  est  d'une 
nature  particulière,  et  c'est  pour  cela  que  des  disposi- 
tions spéciales  ont  accordé  le  droit  d'occupation  au 
concessionnaire  sur  la  propriété  de  la  surface.  Ce  droit 
d'occupation  est  aussi  ancien  que  les  concessions  de 
mines  *. 

Le  droit  d'occupation  de  la  surface,  à  charge  d'in- 
demnité, résulte  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  les  règles  suivant  lesquelles  l'indemnité  doit  être 
fixée  sont  posées  dans  les  art.  43  et  44.  C'est  une  ser- 
vitude légale  qui  est  établie  par  la  loi  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  mine  ;  mais  il  est  évident  que  cette  ser- 
vitude n'est  applicable  que  dans  le  périmètre  de  la 
concession,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  réclamée  sur 
les  terrains  situés  en  dehors  de  ce  rayon.  S'il  en  était 
autrement,  la  servitude  n'aurait  pas  de  bornes. 
Or  il  n'est  pas  probable  que  le  législateur  ait  voulu 
grever  un  espace  indéfini  d'une  aussi  lourde  servi- 
tude, au  profit  d'une  mine,  c'est-à-dire  d'une  affaire 
qui  a  principalement  un  caractère  privé .  En  dehors  du 
périmètre  de  la  concession,  les  concessionrialtes  ne 
pourront  invoquer  que  le  droit  commun ,  c'est-à-dire 
l'art.  682  en  cas  d'enclave  ordinaire. 

486.  Entre  la  disposition  de  l'art.  682  C.  Nap.  et 
celle  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  il  existe 


^  Ord.  de  Charles  VI,  du  30  mai  1413 ,  de  Louis  XI,  de  septembre  1471; 
de  Henri  II,  du  10  octobre  1&52.  Dans  randen  droit,  sous  le  régime  du  droit 
régalien^  presque  toujours  l'ordonuaoce  de  concession^  dans  cbaquo  cas  dé- 
terminë^  contenait  une  disposlUon  sur  lé  droit  d\)ccupatlon. 
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une  grande  différence.  Le  passage, .  en  cas  d'endave 
ordinaire,  n'est  exigible  que  s'il  y  a  nécessité  ]^m 
aboutir  à  la   voie  publique.  Le  droit  consacré  par 
l'art.  43  est  plus  étendu.  Le  propriétaire  de  la  mine 
peut  faire  sur  la  surface  tous  les  travaux  non-seule- 
ment nécessaires,  mais  utiles  à  rexploitation  de  lamine, 
pourvu  cependant  qu'ils  rentrent  dans  les  termes  delà 
concession.  Comme  il  ne  servirait  à  rien  d'extraire  des 
produits  minéraux  s'ils  ne  trouvaient  pas  à  s*écouler 
par  des  chemins  conduisant  aux  débouchés,  Tari.  43 
emporte  pour  le  concessionnaire  le  droit  d'ouvrir  des 
chemins  qui  permettent  de  voiturer  les  produits  jus- 
qu'aux canaux,  routes  et  voies  ferrées.  Le  concessiofl- 
naire  pourrait-il  même  établir  des  chemins  de  fer  in- 
dustriels dans  retendue  du  périmètre  de  la  concession? 
Évidemment  ce  genre  de  travaux  n'a  pas  pu  entrer 
dans  les  prévisions  de  l'art.  43  de  la  loi  du  2i  aïïil 
1810.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  3  mai  1841  exigeait 
une  loi  spéciale  pour  autoriser  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  et,  d'après  le  senatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  il  faut  que  l'utilité  publique  soii^é- 
clarée  par  un  décret  impérial.  Or  cette  disposition 
est  générale,  et  ne  distingue  pas  entre  les  cheniiiis 
de  fer  industriels  et  ceux  qui  sont  faits  dans  un  in- 
térêt général.  Les  propriétaires  de  la  mine  seront 
donc  obligés,  pour  établir  un  chemin  même  dans  le 
périmètre  de  la  concession,  de  faire  déclarer  Y^^^^^^ 
publique  par  un  décret  impérial.  A  plus  forte  raison 
cette  déclaration  serait-elle  indispensable  s'il  sagissaii 
de  pousser  le  chemin  de  fer  hors  du  périmètre  de  la 
concession  (V.  aussi  loi  du  12  juillet  1865,  art.  8). 
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Le  droit  d'occupation  s'étend  aussi  aux  travaux  de 
conservation  de  la  mine,  particulièrement  à  ceux  qui 
seraient  exécutés  pour  assurer  Técoulement  des  eaux  *, 
et  aussi  pour  obéir  aux  ordres  qui  seraient  donnés 
par  Tadministration  dans  un  intérêt  de  police^.  Il 
n'y  a  pas  à  discuter  sur  Futilité  ou  la  nécessité  de 
ces  travaux,  puisqu'ils  sont  prescrits  par  ladministra- 
tion  dans  la  mesure  de  son  droit.  C'est  pour  ainsi  dire, 
un  cas  de  force  majeure  semblable  au  fait  du  prince. 

487.  Évidemment  le  coiicessionnaire  ne  peut  pas 
être  le  seul  juge  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  des 
travaux.  S'il  en  était  ainsi,  le  propriétaire  de  la  su- 
perficie serait  à  sa  merci,  autant  vaudrait  dire  que 
le  concessionnaire  aura  la  faculté,  sans  aucune  res- 
triction, de  s'emparer  de  la  surface  pour  y  faire  et  en 
faire  ce  que  bon  lui  semblera.  D'un  autre  côté,  la  ques- 
tion de  nécessité  ou  d'utilité  ne  peut  pas  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  C'est  une  question 
administrative  et,  par  conséquent,  elle  doit  être  jugée 
administrativement.  Il  appartient  même  à  l'adminis- 
tration pure  d'en  connaître,  et  la  décision,  en  cette 
matière,  appartient,  non  au  conseil  de  préfecture^ 
mais  au  préfet. 

488.  L'occupation  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  que 

^  C.  de  Liège,  arr.  du  6  mai  1841  [aff,  de  Lamine  c.  la  société  de  Cor- 
phalie). 

•  Ces  travaux  soDt  nécessaires,  et,  alors  même  qu'ils  seraient  ordonnés  à 
tort,  le  concessionnaire  de  la  mine  ne  pourrait  pas  s'y  soustraire,  à  peine 
de  s'exposer  au  retrait. 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  18  février  1846.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture avait  été  affirmée  dans  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  7  octobre  1837.  Le  concessionnaire  pourrait  cependant 
occuper  les  terrains  avant  l'arrêté  du  préfet,  sauf  à  faire  régulariser  plus 
tard  sa  position.  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  7  mai  1863  (D.  P.,  1863,  3,  i9j. 

T.  35 
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moyennant  ^^e  indemnité,  dont  les  bases  sont  fixées 
par  les  art.  43  et  44  de  l^  loi  du  21  avril  1 810.  Si  les 
travaux  eatrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  pro- 
priétaires de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où 
ijs  ûx)t  été  faits  pput  être  pis  ep  culture  au  bout  d'u£ 
an  çomwe  il  pétait  ^uppiravant,  l'indemnité  sera  réglée 
au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  en- 
dommagé. Que   si  l'occupation  prive  Je  propriélaû^ 
de  la  surface  de  la  jouissaace  du  rpvenu  pour  plus 
d*une  année,  pu,  quelle  que  soitja  durée  de  Toceu- 
patiqp,  si  elle  rend  les  terrains  impropres  à  la  culture, 
le  propriétaire  de  la  surface  a  le  droit  d'exiger  çut 
le  concessionnaire  fasse  Tacquisition  des  terrains.  Le 
propriétaire  peut  même  requérir  que  les  pièces  trcç 
endommagées  ou  dégradées  sur  une  étendue   trop 
grande  soient  acquises  intégralement  par   le  conces- 
sionnaire de  la  mine.  Le  terrain  sera  toujours  estimé 
au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  rexploitatiun 
de  la  mine.  L'art*  44  se  borne  à  dire  que  le  proprié- 
taire peut  requérir  l'acquisitioq  intégrale  du  terrain, 
expression  qui  implique  pour  I^  propriétaire  une  li- 
berté entière.  Celui-ci  a  donc  la  faculté  d'opter  entre 
le  payement  annuel  d'une  somme  égale  au  double  du 
revenu  net  ou  le  payement  d'une  somme  égale  à  deux 
fois  la  valeur  vénale  de  la  propriété.  En  d'autres  ter- 
mes, nous  pensons  que  le  propriétaire  a  la  faculté  de 
choisir  entre  l'application  de   l'art.  43  et  celle  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

489.  L'indemnité  fixée  au  double  de  la  valeur  vé- 
nale ou  du  produit  net  soulève  tout  d'abord  la  question 
de  savoir  pourquoi  le  législateur  alloue  au  propriétaire 
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de  la  surface  uqe  réparation  supérieure  au  préjudice 
qu'il  éprouve.  Qu  on  l'indemnise  puisqu'il  éprouve  un 
dommage,  soit  ;  mais  quelle  raison  y  a-t-il  de  porter  au 
double  cette  réparation  7  C'est  une  somme  qui  a  été 
fixée  à  forfait  par  le  législateur,  pour  éviter  toutes  les 
difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  Tévaluation  exacte 
du  préjudice.  Cette  fixation  rappelle  l'action  au  double, 
accordée^par  la  loi  romaine  contre  le  constructeur  qui 
avait  employé  les  matériaux  d'autrui  {actio  de  tigno 
juncto).  C'était  aussi  une  estimation,  faite  largement  et 
à  forfait,  de  la  valeur  des  matériaux  afin  d'éviter  une 
évaluation  d'autant  plus  difficile  que  ces  matériaux 
étaient  s^bsorbés  dans  un  (édifice. 

La  faculté  de  requérir  l'acquisition  intégrale  des 
terrains  n'est  donnée  qu'au  propriétaire  de  la  sur- 
face; p|Ie  n'appartient  pas  réciproquement  au  con- 
cessionnaire de  la  mine,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
exiger  la  cession  de  la  prppriété,  si  le  propriétaire  de 
la  surface  aimait  mieux  demander  le  payement  annuel 
d'une  somme  égale  au  double  du  produit  net.  jL'art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  18|0  n'^M^carde  cette  faculté  qu'au 
propriétaire,  et  ne  dispose  pas  au  profit  du  conces- 
sionnaire. 

490.  L'indemnité  doit*alle  être  préalable  ou  suffit-il 
qu'elle  soit  payée  après  le  dommage  pause?  fl  faut 
distinguer  l'oqcupation  des  terrains  pour  sondages 
et  recherches  de  mines  d'avec  loccupation  pour  tra- 
vaux d'exploitation.  Dans  le  premier  cas,  Fart.  10 
porte  que  nul  ne  pourra  faire  des  sondages  ou  re- 
cherches mx  1^  propriété  d'autrui  que  du  consente- 
ment  du  propriétaire  ou   qu'avec   l'autorisation  du 
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gouvernement,  à  charge  de  préalable  indemnité.  Lors- 
qu'il s  agit  de  travaux  d'exploitation,  l'art.  44  n'exige 
pas,  au  moins  formellement,  Tindemnité  préalable. 
Nous  pensons  que  cette  omission,  dans  l'art.  44,  a 
été  faite  intentionnellement.  Il  y  avait,  en  effet,  une 
raison  puissante  de  distinguer  entre  les  travaux  de  re- 
cherche et  les  travaux  d'exploitation.  Le  résultat  des 
premiers  est  hypothétique,  et  Ton  conçoit  que  le  légis- 
lateur n'ait  accordé  la  faculté  d'occuper  la  surface  que 
moyennant  une  indemnité  préalable^  d'autant  que  si 
on  n'avait  pas  exigé  le  payement,  il  aurait  fallu  ou 
faire  déposer  un  cautionnement  ou  examiner  la  sol- 
vabilité de  lexplorateur.  Au  contraire,  lorsque  l'oc- 
cupation est  nécessitée  par  les  travaux  d'exploitation, 
les  richesses  trouvées  offrent  une  garantie  suffisante 
pour  le  payement  de  l'indemnité  postérieurement  au 
préjudice  causé. 

491 .  L'art.  44  dispose  que  l'évaluation  sera  faite  con- 
formément à  la  loi  du  16  septembre  1807,  tit.  XI.  A 
quelles  dispositions  cet  article  nous  renvoie-t-il?  Gé- 
néralement, lorsque  la  loi  renvoie  au  tit.  XI  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  elle  entend  parler  des  art.  56 
et  57  qui  fixent  les  règles  à  suivre  pour  l'expertise,  et 
desquels  il  résulte  que  le  tiers  expert  est  nommé  pa- 
le préfet.  Ici  cette  interprétation  se  heurte  contre  le 
texte  de  l'art  87  de  la  loi  de  1810.  D'après  cette  dis- 
position, dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  expertise  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  tiL  XIV  du  Code 
de  procédure  civile  (art.  303  à  323)  est  applicable.  Cet 
article  est  évidemment  exclusif  de  la  nomination  du 
tiers  expert  par  le  préfet. 
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D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ce  renvoi  ne 
serait  efficace  que  si  l'État  se  trouvait  intéressé  dans  la 
question,  auquel  cas  le  tiers  expert  serait  de  droit  l'in- 
génieur en  chef  du  département.  Mais  si  la  loi  de  1810 
avait  réellement  voulu  renvoyer  aux  art.  56  et  57  de 
la  loi  sur  le  dessèchement  des  marais,  elle  l'aurait  fait 
purement  et  simplement.  Nous  n'apercevons  donc  pas 
quelle  serait  la  raison  de  distinguer  suivant  que  TËtat 
se  trouverait  être  intéressé  ou  non,  alors  que  le  texte  de 
l'art.  44  ne  contient  aucune  distinction  de  ce  genre. 

492.  Ce  renvoi  est,  à  notre  avis,  une  disposition 
inutile,  le  reste  d'une  modification  que  l'art,  44  avait 
éprouvée  dans  le  cours  de  la  discussion.  Xe  renvoi 
se  référait  à  l'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
d'après  lequel  l'indemnité  pour  terrains  occupés  de- 
vait être  fixée  sur  le  pied  de  la  valeur  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  Un  amendement  qui  fut  adopté  at- 
tribua aux  propriétaires  de  la  surface  le  double  de  la 
valeur  qu'avaient  les  terrains  avant  l'exploitation  de 
la  mine,  et  les  auteurs  de  cet  amendement  firent  ob- 
server que,  s'il  était  adopté,  le  renvoi  au  tit.  XI  de 
la  loi  de  1807  serait  inutile.  Malgré  l'adc^tion  de  l'a- 
mendement, le  renvoi  fut  conservé  par  inadvertance 
sans  doute,  et  resta  dans  l'œuvre  du  législaleur  comme 
les  scories  qui  déparent  souvent  les  œuvres  des  ou- 
vriers même  habiles ,  lorsqu'ils  ont  commis  quelque 
négligence  \ 

493.  L'indemnité  une  fois  fixée  pour  l'occupation  de 
la  superficie,  il  pourrait  arriver  que  le  propriétaire  de 

^  Opinion  émise  par  M.  Fourcade-Prunet,  Thèse  pour  le  doctorat,  p.  164, 
et  adoptée  avec  raison,  selon  nous,  par  M.  Ëd.  Dalioz,  t.  I,  p.  400. 
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la  surface  éprouvât  un  préjudice  par  suite  de  l'exécn- 
tion  des  travaux  intérieurs.  Une  indemnité  serait-elle 
due?  Pour  soutenir  qu'il  n'en  est  pas  dû,  on  invoque 
le  droit  du  concessionnaire  et  le  principe  qtt*il  use  de 
son  droit:  Nefninem  tendit  qui  jure  suù  uiitur.  Pourro, 
dit-on,  qu'il  n'y  ait  pas  imprudence  commise  dam 
Texploitation^  le  dommage  n'est  plus  inlpiltâble  en 
eoncessionnaire,  et  il  y  a  simplement  casfor(ai(qui 
doit  être  supporté  par  le  propriétaire  de  la  surface 
comme  tout  accident  de  force  majeure*  Après  tout. 
ftjotite-t-on  ,  le  propriétaire  de  la  Btirface  retire  iuj 
e.tvenu  de  la   mine  puisqu'on  lui  paye  une  rede- 
Tance,    bt   il  est  juste  qu'il  supporte    les  risque 
d'une  exploitation  dont  il  profite.  Cette  arpimenla- 
tion  ne  peut  pas  tenir  devant  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  oblige  le  concessionnaire  à  fournir 
caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cùs  d'atcidmt  par 
suite  de  travaux  à  faire  sous  les  habitations,  sous  d'au- 
tres exploitations  ou  dans   leur  voisinage.  La  conces- 
sion n'est,  au  fond,  qu'une  permission  d'exploiter,  et 
cette  permission  est  donnée  au  concessionnaire  à  »¥ 
risques  et  périls  ;  car  exploiter  une  mine,  avec  la  per- 
mission du  gouvernement,  est  un  fait  dont  Teiercire 
engage  la  responsabilité  de  celui  qui  l'exécute.  Dam 
la  pratique,  il  est  reconnu  par  une  jurisprudence  con- 
stante que  le  préjudice  résultant  de  travaux  intérieur» 
doit  être  réparé.  Le  propriétaire  qui  est  privé,  par 
l'absorption  de  la  mine,  des  eaux  dont  il  se  servait 
pour  l'irrigation^  a  droit  à  une  indemnité;  ilenesl 
de  même  s'il  perd  la  possession  utile  d'une  partie  de 
son  fonds  par  suite  de  Taifaissement  du  sol  sur  un 
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point.  Le  propriétaire  d'un  fbnds  inférieur  aurait  éga- 
lement droit  à  une  indemnité  pout  le  domtnage  que 
lui  causerait  TécoUletnent  d'eaux  s*échappant  dès  ga- 
leries de  la  mine,  si,  par  exemple,  les  eaux  étaient 
chargées  de  matières  propres  à  causer  des  exhalaison^ 
délétères  \ 

494.  Une  question  qui  donne  lieu  à  plus  de  dif- 
ficulté est  celle  de  savoir  si  Tindemnité  doit  être  fixée 
d'après  le  droit  commun,  conformément  aux  art.  1382 
et  1383  C.  Nap.,  ou  s*il  faut  encore  appliquer  ici  les 
arti  43  et  44  de  la  loi  spéciale  sUr  les  mines.  De  nom- 
breux arrêts  ont  été  rendus  en  cette  matière,  et  c*est 
une  de  ces  questions  qui  composent  la  fastidieuse 
histoire  des  variations  de  la  jurisprudence  ^.  L'opinion 


»  c.  casi.,  ch.  req.,  arr.  du  4  janvier  184!  {aff,  Lavemède);  20  Jnillet 
1842  (D.  P.,  1842,  I,  396);  3  août  1843  (aff.  Champanhet)  et  16  Dovembre 
1852  {àff.  dis  mihes  de  ta  Loire  c.  ta  compagnie  de  V éclairage  au  gaz  de 
Rive-de-Çier)  (D.  P.,  SB,  1, 189). 

*  La  Cour  de  cassation  avait  longtemps  décidé  que  l'indemnité  devait 
être  ilxëe  d'après  la  loi  spéciale  sur  les  tnlnes,  art.  48  et  44,  ch.  req.,  art*, 
des  23  avril  1850  et  22  décembre  1852;  ch.  civ.,  arr.  des  2  décembre  1867 
et  17  juillet  1860  Mais  elle  a  jugé  en  audience  des  chambres  assemblées,  par 
arrêt  du  23  Juillet  1862  (b.  P.,  1862,  I,  257),  que  l'indemnité  devait  être 
fixce  au  simple,  d'après  les  art.  1382  et  1383  C.  Nap.,  et  non  au  double, 
d'après  les  art.  43  et  44  de  la  loi  spéciale  sur  les  mines.  Dans  le  même 
sens.  C.  cass.,  arr.  du  4  août  i863  (D.  P.,  1868,  l,  852)  et  G.  Toulouse,  arr. 
du  17  janvier  1866  (D.  P.,  1866,  2,  4)  qui,  sur  le  renvoi,  a  jugé  comme  la 
Cour  de  cassation.  L'arrêt  du  4  août  1863  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  18  décembre  1860.  C'est  le  retour  à  une  opinion  ancienne 
qui  avait  prévalu  longtemps,  et  qui,  après  un  règne  d'environ  quarante 
années,  avait  été  abandonnée  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême.  MM.  Peyret-LalHer,  t.  I,  n"  419;  Dufour, 
Droit  administratif,  t.  11,  n*  399;  M.  de  Fooz,  p.  329,  et  Et.  Dupont,  t.  I, 
p.  313.  M.  Éd.  Dalloz  se  prononce  pour  l'opinion  consacrée  par  l*arrêt  en 
audience  solennelle  du  23  juillet  1862,  De  la  propriété  des  mines,  t.  J, 
p.  416  et  auiv.  En  Belgique,  il  est  admis  sans  difllculté  que  la  réparation 
des  dommages  par  les  travaux  intérieurs  ost  due  conforniémpnt  aux  art. 
1382  et  1383  C.  Nap.,  non  d'après  la  loi  spécinle  sur  les  mines  (avis  du 
conseil  (les  mines,  du  27  décembre  1850). 
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à  laquelle  elle  s'est  arrêtée  consiste  à  exclure  Tap- 
plication  des  art.  43  et  44  de  la  loi  des  mines,  pour 
s'en  tenir  au  droit  commun  écrit  dans  les  art.  1382 
et  1383  C.  Nap.  Cette  doctrine  nous  paraît  être  jus- 
tifiée par  les  raisons  suivantes.:  r  le  texte  de  l'art.  43 
parle  des  indemnités  à  payer  au  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  terrain  duquel  les  travaux  sont  établis; 
2*  l'indemnité  au  double  de  la  valeur  des  terrains,  à 
raison  de  son  caractère  exorbitant,  doit  être  limitée 
aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  accordée  formelle- 
ment; 3*  il  peut  se  faire  que  le  préjudice  résultant 
de  travaux  intérieurs  ne  soit  pas  évaluable  d'après  la 
valeur  des  terrains.  Alors  comment  s'appliqueraient 
les  art.  43  et  44?  4Ma  législation  de  1791  n'éten- 
dait  pas  aux  travaux  intérieurs  Tindemnité  spéciale, 
et  rien  ne  prouve  que  la  loi  de  1810  ait  entendu  in- 
nover. Les  art.  21  et  22  de  la  loi  des  12-28  juillet 
1791  accordaient,  en  eflfet,  une  indemnité  au  double 
«  pour  non-jouissance  et  dégâts  occasionnés  dans  les 
a  propriétés  par  l'exploitation  des  mines,  tant  à  raison 
«  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites  des  eaux  et  tout 
«  autre  établissement^  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
«  dépendant  de  C exploitation.  »  Il  est  évident  que  les 
chemins,  lavoirs  et  fuites  d'eaux  ne  sont  que  des  tra- 
vaux  superficiels,  et,  quant  aux  établissements  dépen- 
dant de  l'exploitation  ils  ne  désignent  pas  les  travaux 
intérieurs;  car  les  travaux  intérieurs  sont  rexploi- 
tation  elle-mêtne  et  non  des  établissements  dépendant 
de  l'exploitation.  L'indemnité  au  double  n'ayant  îM 
accordée  par  la  loi  de  1791  que  pour  les  dommages 
causés  par  l'occupation  de  la  surface,  il  faudrait  un 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES.  55S 

texte  formel  pour  prouver  rinnovation,  et  lart.  44, 
loin  de  consacrer  par  son  texte  ce  changement  de  lé- 
gislation, suppose,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'occupa- 
tion pour  travaux  à  la  surface. 

DROIT  COMPARÉ. 

495.  Belgique.  —  L'occupation  de  la  Belgique, 
par  les  armées  françaises  importa  dans  ce  pays  notre 
législation  sur  les  mines.  La  loi  du  28  juillet  1791 
remplaça  d*abord  toutes  les  dispositions  locales  qui 
régissaient  anciennement  les  différentes  provinces;  elle 
fut  abrogée  elle-même  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  eét  encore  la  base  de  la  législation  minière  en  Bel- 
gique comme  chez  nous.  Elle  a  été  modifiée  sur  quel- 
ques points  importants  par  la  loi  du  2  mai  1837,  dont 
l'objet  principal  a  été  d'organiser  le  conseil  des  mines. 
Comme  la  constitution  belge  n'avait  pas  organisé  de 
corps   administratif  correspondant  à  notre  Conseil 
d'État,  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810 
étaient  inapplicables.  Le  conseil  des  mines  a  été  insti- 
tué pour  examiner  les  demandes  en  concession  dans 
le  cas  où  notre  Conseil  d'État  est  compétent.  L'avis  de 
ce  conseil  est  soumis  à  l'approbation  du  roi,  de  sorte 
qu'en  Belgique  la  concession  est  accordée  par  ordon- 
nance royale,  comme  chez  nous  par  décret  impérial. 
Entre  l'avis  du  conseil  des  mines  et  l'avis  du  Conseil 
d'État,  il  y  a  cependant  une  grande  différence.  En 
Belgique,  aucune  concession  ou  maintenue  de  conces- 
sion ne  peut  être  accordée  contre  l'avis  du  conseil  des 
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mines.  Si  le  roi  n'est  pas  obligé  de  concéder  ou  d*' 
maintenir,  lorsque  tel  est  Favîs  du  conseil,  il  ne  peut 
cependant  pas  décider  contrairement  à  l'opinion  du 
conseil,  dont  Favis  est  obligatoire  quand  il  est  bégatif. 
Au  contraire,  chez  nous,  soit  que  le  Conseil  d'Étal 
propose  le  rejet  de  la  demande,  soit  qu'il  conclue  à 
son  adoption,  le  chef  de  l'Etat  a  le  droit  de  ne  pai 
suivre  son  avis.  Le  Conseil  d'État  n'est,  en  effet, 
qu'un  corps  purement  consultatif,  dont  Topiiiioti  n'a, 
.dans  aucun  cas,  le  caractère  obligatoire  *.  L'aTlsdo 
conseil  des  mines ,  en  Belgique,  est  également  eiig^ 
toutes  les  fois  que  le  ministre  prend  des  arrêtés  en 
vertu  des  art.  49  et  90  de  la  loi  du  21  avril  1810  el 
des  art.  4  et  7  du  décret  impérial  dii  3  janvier  1813. 
Mais,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  ordonnées  par 
les  députatiotis  provinciales  et  par  les  ingénieurs  sonl 
exécutoires  sans  approbation  préalable. 

Quoique  Torganisatlon  du  conseil  des  mines  soit  la 
matière  principale  de  la  loi  du  2  mai  1837,  ellen'e^^i 
cependant  pas  son  objet  exclusif.  L'élaboration  d'un^ 
loi  nouvelle  a  servi  d'occasion  pour  introduire  quelque^ 
innovations.  Ainsi  elle  a  rétabli  le  droit  de  préférence 
au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  lorsqu'il  est 
en  concurrence  soit  avec  Tinventeur,  soit  avec  un  de- 
mandeur en  extension.  La  loi  a  égalemen  réglé  1  in- 

1  Cette  attribution  du  conseil  des  mines  belges  est  anaiogne  à  celi^ 
qu'avait,  chez  nous,  le  Conseil  d'État  établi  par  la  constituffon  de  ISîSj^ 
matière  de  dissolution  des  corps  électifs  et  de  naturalisation.  Le  présidffl^ 
de  la  République  ne  pouvait  dissoudre  un  conseil  municipal,  un  conseil  à'H' 
rondissement  ou  un  conseil  géoériil  que  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  ce  qui 
voulait  dire  de  l'avis  conforme.  Si  le  Conseil  proposait  la  dissoluU'oD,  k 
président  pouvait  ne  pas  la  prononcer;  mai>  si  le  Conseil  était  d'an  <î"'' 
ne  fallait  pas  dissoudre,  le  président  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 
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demnité  due  au  propriétaire  de  la  surface,  dans  les 
cas  où  la  concession  est  faite  à  un  étranger,  afin  de 
mettre  un  terme  à  la  pratique  qui  tendait  à  n'ac- 
corder qu'une  iitdemtiité  illusoire.  A  Tavenir,  Tin- 
demnité  consistera  dahs  une  rente  dont  le  minimum 
est  déterminé  par  Tart.  9  de  la  loi  du  2  mai  1837. 
Cette  redevance  ne  peut  pas  être  moindre  que  25  cen- 
times de  droit  fixe  par  hectare  et  1  à  3  p.  100  du  pro- 
duit net  de  la  mine. 

L'art.  12  delà  loi  dû  2  tilai  1837  contient  une  autre 
modification  importante  à  celle  de  1810,  relativement 
aux  voies  de  communication  dans  l'intérieur  sur  la 
mine.  II  accorde  au  concessionnaire  le  droit  de  con- 
struire, en  dehors  comme  dans  l'intérieur  du  péri- 
mètre de  la  mine  et  Nonobstant  l'opposition  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  des  voies  de  communication 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation.  Cependant  il  faut  préa- 
lablement obtenir  du  gouvernement  une  déclaration 
d'utilité  publique,  qui  est  délivrée  sur  la  proposition 
du  conseil  des  mines  *. 

Une  loi  du  26  avril  1853  a  prohibé  l'exportation 
du  minerai  de  fer,  en  laissant  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'autoriser  la  sortie  par  la  frontière  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  et  par  celle  qui  est  située  entre 
l'Escaut  et  la  mer. 

496.    Angleterre.  —  Le  propriétaire  qui  veut 


*  D'après  un  avis  du  conseil  des  mines,  du  28  juillet  1838,  le  droit  d'ex- 
propriation est  applicable  aux  mines,  non-seulement  pour  le  cas  de  néces- 
sité, mail  encore  lorsqu'il  y  a  utilité  pour  abréger  le  transport  et  diminuer 
les  frais. 
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exploiter  les  richesses  minérales  que  renferme 
fonds,  ne  relève  que  de  lui-même  et  n'a.  pas  besoi 
d  obtenir  une  concession.  Il  peut,  s'il  le  veut,  gaspilk 
sa  mine  et  même  en  négliger  complètement  l'eiplof 
tation,  sans  que  Tintervention  du  gouvernement  piuss 
lui  faire  violence.  Le  plus  souvent,   les  propriétaiis 
traitent  avec  des  compagnies  pour  une  durée  phsfls 
moins  longue  (vingt,  trente,  quarante  années  et  joy 
qu'à  quatre-vingt-dix-neuf  années  pour  les  mioes  k 
houille),  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  explo: 
tent  eux-mêmes.  Les  avances  à  faire  pour  une  opéra- 
tion de  cette  importance  sont  en  efifet  hors  de  prop 
tion  avec  les  ressources  d'un  particulier,  fût-il més^ 
très-riche.  Les  clauses  du  bail  sont,  jusqu'à  Texf 
ration  la  règle  des  parties  et  la  véritable  loi  de  \i 
matière.  C'est  dire  que  le  régime  est  aussi  varié  f 2! 
peuvent  l'être  des  conventions.  A  la  fin  du  bail,ram'> 
diataire ,  si  un  renouvellement  n'a  pas  lieu,  abaiî- 
donne  ses  constructions  au  propriétaire  avec  ou  sâff 
indemnité,  suivant  les  conventions;  mais  ordinaire- 
ment les  actes  portent  que  cet  abandon  aura  lieu  pu- 
rement et  simplement  et  sans  indemnité-  Ce  r^ 
a  produit  deux  conséquences  qui  doivent  être  remar- 
quées :  1**  Les  locataires  menacés  par  la  fin  dubailuc^ 
cherché  à  faire  produire  à  l'extraction  le  plus  pos- 
sible ,  sans  se   préoccuper  de  l'avenir  de  la  m^ 
Dans  ces  derniers  temps  surtout,  les  compagnie  ^^^ 
abusé  de  leur  jouissance,  au  grand  détriment  de  li 
richesse  minérale  de  l'Angleterre.  2*»  Les  locataires. 
sachant  qu'ils  abandonneront  leurs  constructioflsàJ^ 
fin  du  bail,  construisent  des  ateliers  fort  légei-s,  n'ayaDl 
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aucun  intérêt  à  ce  qu*ils  durent  plus  que  leur  occu- 
pation. Ces  inconvénients  peuvent  être  prévenus  tout 
aussi  bien  par  la  convention  que  par  la  loi.  Le  pro- 
priétaire qui  est  intéressé  à  la  conservation  de  sa  mine 
n*a  qu*à  introduire  dans  le  bail  des  clauses  où  seront 
déterminées  avec  précision  les  obligations  du  preneur, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  quantités  à  ex- 
traire. La  légèreté  des  ateliers  n'a  que  peu  d'inconvé- 
nients, et,  en  tout  cas,  il  serait  facile  d'y  obvier  en 
stipulant,  ce  qui  parait  juste,  que  les  constructions 
appartiendraient  au  propriétaire  sur  estimation. 

La  redevance  payée  au  propriétaire  par  les  pre- 
neurs est  ordinairement  élevée.  La  moyenne,  pour  les 
établissements  houillers  de   l'Angleterre  est  de  6  à 
9  pence  (75  cent,  par  1 ,000  kilogr.),  soit  12  pour  100 
du  prix  de  vente  qui,  pour  la  même  quantité,  est  de 
5  shillings  ou  6  fr.  25  c.  Cette  position  des  proprié- 
taires rappelle  les  conditions  avantageuses  qui  ont  été 
faites,  chez  nous,  dans  Je  département  de  la  Loire,  aux 
maîtres  de  la  surface  ^  Il  y  a  cependant  cette  diJBfé- 
rence  au  détriment  des  compagnies    anglaises   que 
leur  droit  est  temporaire  et  qu  a  Texpiration  du  bail, 
si  elles  veulent  renouveler,  elles  sont  soumises  aux 
exigences  du  propriétaire.  Chez  nous,  au  contraire, 
le  droit  des  concessionnaires  est  perpétuel,  et  les  com- 
pagnies peuvent  faire  leurs  calculs  sans  se  préoccuper 
delà  fin  du  bail. 


>  Si,  en  plusieurs  circonstances^  les  décrets  portant  concession  n'ont  ac- 
cordé au  propriétaire  qu'une  indemnité  dérisoire,  les  propriétaires  du  bassin 
de  la  Loire  ont  été  bien.traités.  Aussi  a-t-on  dit  que,  dans  cette  partie^  l'exploi- 
tation des  mines  enrichissait  le  propriétaire  plutôt  que  les  concessionnaires. 


&Ô8  DROIT  PUBUC  ET  APMÎNISTRATI?. 

L'abstention  de  TËtat  pour  les  mesures  i  preni*^ 
dans  l'exploitation  des  mines  était  entière  jusqu'à  cei 
derniers  temps  ;  il  n'y  était  même  pas  fait  d'exceptioii 
dans  rintérêt  des  ouvriers.  Cependapit,  à  la  suite  d'acci- 
dents terribles,  l'opinion  publique  s'est  émue  et  desmi^ 
nifestations  imposantes  ont  décidé  le  gouvernement 3 
sortir  de  son  respect  excessif  pour  les  droits  de  rid:- 
vidu.  Un  acte  du  18  août  1842  a  prescrit  quelques  pré- 
cautions pour  protéger  les  personnes  employées  m 
travaux  des  mines.  Il  interdit  notamnaent  Vçmfhiiâ 
femmes  et  des  jeunes  filles,  et  celui  des  ei^faots  mâlfe 
ayant  moins  de  dix  çins.  Des  peines  sont  édictées  coufee 
les  entrepreneurs  qui  enfreindraient  ces  prohihitica* 
et  contre  les  parents  ou  tuteurs  qui,  de  maume  fi 
déclareraient  faussement  Tàge  des  enfants.  Cet  acte  a 
été  complété  par  deux  autres  loiç.  Tune  dq  14  août 
1850  et  l'autre  du  14  août  1855,  qui  ont  01^^ 
l'inspection  des  mines  par  des  epiplbyés  spéciaui 
Mais  où  apparaît  la  différence  d'esprit  entre  cette  légir 
lation  et  la  nôtre,  c'est  que  les  inspecteurs  anglais  se 
bornent  à  constater  et  n'ont  pas,  même  en  cas  de /^^ 
imminent,  le  droit  d'agir  pour  empêcher  lesaccideoU 
L'inspection  sert  seulement  à  fixer  la  respoosabilili 
de  l'entrepreneur  en  cas  d'accident. 


497.  Prusse.  —  Dans  les  provinces  ri 
mines  sont  restées  soumises  à  la  législation  français^- 
et,  comme  en  Belgique,  la  loi  du  21  avril  I8i0  y^ 
applicable.  Dans  les  autres  parties  du  royaume, '«^ 
droit  régalien  absolu  est  en  vigueur.  Lès  mines  étant 
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censées  appartenir  à  l'Élat,  il  les  exploite  directement 
par  des  agents  sous  ses  ordres  ou  les  concède  à  des 
entrepreneurs.  Le  droit  régalien  s'applique  :  1°  à  tous 
les  gisements  dont  on  peut  extraire  des  métaux  et 
demi-métaux  ;  2*  à  toutes  les  pierres  précieuses  qui 
ue  sont  pas  exceptées  par  la  loi  :  3°  à  toutes  les  espèces 
de  sels,  j  compris  les  sources  d'eau  salée,  principa- 
lement au  sel  gemme,  au  salpêtre,  au  vitriol  et  à 
l'alun  ;  4°  aux  combustibles  tels  que  la  mine  de  plomb, 
le  soufre,  la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre  et 
de  bois  fossile.  Les  autres  gisements  sont  en  dehors 
du  droit  régalien,  et  les  propriétaires  en  peuvent  dis- 
poser en  maîtres. 

Lorsque  TÉtat  n'exploite  pas  lui-même,  la  conces- 
sion peut  être  faite,  soit  à  un  individu,  soit  à  une  com- 
pagnie, et  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  récla- 
mer aucun  droit  de  préférence;  car  la  préférence 
serait  inconciliable  avec  le  droit  régalien.  Il  n'y  a  de 
préférence  qu'au  profit  de  l'inventeur,  s'il  a  obtenu 
de  la  commission  des  mines  (Bergamt)  un  certificat 
(Muthung)  qui  équivaut  à  une  espèce  de  cqncession 
temporaire.  En  vertu  de  cette  permission,  l'inven- 
teur a  le  droit  d'ouvrir  des  puits  à  Texclusion  de 
toute  autre  personne.  Lorsque  par  l'ouverture  du 
puits  l'ingénieur  de  la  commission  a  constaté  de  pùu 
l'existence  du  minerai,  l'inventeur  peut  demai^der 
la  concession  définitive.  Cette  concession  n'est  accor- 
dée qu'après  de  nombreuses  et  assez  lentes  formalités; 
mais  Tinconvénient  de  cette  longue  instruction  est 
bien  diminué  par  les  efTets  de  la  concession  tempo- 
raire qui  précède  et  par  le  droit  de  préférence  qui 
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appartient  à  Tinventeur  muni  du  certificat  {Mithmf 
portant  peimssion  d'ouvrir  des  puits  *. 

La  permission  provisoire  et  la  concession  définitif 
supposent  qu'une  mine  a  été  découverte.  Le  hasard 
est-il  la  seule  cause  de  ces  inventions?  Nullement;  k 
gouvernement  puise  dans  son  droit  régalien  le  pouvuir 
d'autoriser  des  recherches  sur  une  propriété  pri?ée, 
lorsqu'on  soupçonne  qu'elle  renferme  des  substance 
métalhques.  Afin  de  concilier  cette  permission  amie 
droit  du  propriétaire  de  la  surface,  la  loi  veut  que  le 
permissionnaire  s'entende  avec  lui  pour  le  moment  el 
le  lieu  des  fouilles  et  que,  s'il  y  a  dissentimentt  il  soit 
prononcé  par  la  direction  générale  des  mines.  Par  m 
ménagement  qui  procède  de  la  même  intention,  la  loi 
ne  permet  pas  que  des  fouilles  soient  pratiquées  im 
les  endroits  où  il  y  a  des  habitations  ou  des  édifice 
servant  à  l'exploitation  rurale,  à  moins  que  la  direc- 
tion générale  n'ait  ordonné  la  fouille  sur  ce  point,  t 
charge  d'indemniser  complètement  le  propriétaire. 
Quant  aux  jardins  et  vergers,  le  permissionnaire  n'a 
pas  le  droit  d'y  faire  des  recherches,  à  moins  que 
Tautorisation  ne  porte,  d'une  manière  expresse,  Tin- 
dication  des  terrains  de  cette  nature. 

Quoique  le  propriétaire  de  la  surface  ne  puisse  pas 
exploiter  sans  concession  el  qu'il  n'ait  aucun  droit  <1^ 
préférence,  la  loi  prussienne  l'associe  cependant  à 
l'exploitation  en  lui  attribuant  la  part  héréditsir(. 
Quelques  lois  provinciales  particulières  vont  œême 
jusqu'à  lui  donner  la  moitié  de  l'exploitation,  auquel 

i  Code  général  des  États  prussiens,  titre  XVI,  BecUon  4,  art.  69***^ 
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cas  le  propriétaire  doit  supporter  les  frais  relatifs  à 
l'exploitation  de  sa  portion.  Cette  part  héréditaire  est 
jointe  à  la  propriété  de  la  surface,  comme  la  rede- 
vance qui,  chez  nous,  est  accordée  au  propriétaire. 
Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  les  deux  que, 
d'après  notre  loi,  l'indemnité  peut  être  aliénée  séparé- 
ment du  tréfonds,  tandis  qu'en  Prusse,  la  séparation 
est  impossible  :  Art.  118  du  Code  général.  «  Cette 
«  portion  en  peut  être  séparée  du  fonds  et  terrain  où 
a  s'exploite  la  mine  ni  être  aliénée  séparément.  » 

498.  Espagne  et  Portugal.  —  En  Espagne,  la 
matière  est  actuellement  régie  par  la  loi  du  6  juillet 
1859  et  par  le  règlement  du  5  octobre  1859.  Le  droit 
régalien  au  profit  de  TËtat  y  est  consacré  en  ce  qui 
concerne  les  mines,  et  Ton  entend  par  mines  :  T  les 
gisements  de  substances  inorganiques  métallifères, 
combustibles,  phosphates,  calcaires,  lorsqu'elles  exi- 
gent des  opérations  d'art  pour  leur  exploitation,  et  V  les 
pierres  précieuses.  Les  mines,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
exploitées  directement  par  l'État,  sont  concédées  à  des 
particuliers  par  ordonnance  royale,  à  charge  de  payer 
les  contributions  publiques  qui  grèvent  spécialement 
cette  espèce  de  propriété.  La  concession  peut  être 
faite  soit  à  des  régnicoles,  soit  à  des  étrangers. 

La  loi  espagnole  a  minutieusement  réglé  ce  qui  est 
relatif  au  droit  de  recherche.  Elle  distingue,  en  ce  qui 
concerne  ces  travaux,  trois  degrés  :  V  la  calicata;  V  la 
investigacion;  3*  el  registre.  —  On  entend  par  calicata, 
une  fouille  peu  profonde  et  peu  étendue  qui  ne  doit  pas 
dépasser  2  mètres  de  côté  sur  1  mètre  de  profondeur. 

V.  36 


de«  DROIT  PUBLIC  ET  iDMflflSTRATIF. 

Toute  personne  a  le  droit  d'exécuter  ce  travail  sur  k 
ten^ain  d'autrui,  même  sans  la  permission  du  proprié- 
taire, lorsque  le  terrain  n*est  pas  en  culture.  S'il  s'a- 
gissait de  lieux  plantés  ou  de  terrains  destinés  soit  au 
labourage,  soit  au  pâturage,  le  propriétaire  pourrait 
être  contraint  par  le  gouverneur  de  la  proTinoe  à  lais- 
ser faire  les  travaux  pour  la  calicaia.  Enfin  le  cons^- 
tement  du  propriétaire  est  obligatoire ,  sans  appd  ai 
recours  d'aucune  sorte  en  ci^s  de  refus,  toute»  \th  fois 
qu'on  demande  à  pratiquer  les  reoherchea  sur  dei 
jardins  (huertas)  ou  terrains  arrosés. 

Pour  faire  des  recherches  plus  étendues  et  plu$ 
profopdes;  il  faut  obtenir  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince un  permis  de  investigacion  ou  le  registra.  Le 
registrador  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  décou- 
vrir le  minerai  dans  un  délai  de  quatre  mois»  tandis 
que  Yinvéstigadar  doit  seulement,  pour  la  conserva* 
tion  de  son  droit,  tenir  sur  le  terrain  quatre  ouvriers 
journellement,  à  Teffet  d'établir  que  le  travail  indis- 
pensable (la  labor  tegul)  se  poursuit  sans  diacoatinua- 
tion.  Aussi  le  registrador  peut-il  avoir  intérêt  à  trus- 
former  sa  permission  de  registro  en  permission  de 
investigaciatè,  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  touche 
à  l'expiration  des  quatre  mois,  sans  avoir  découvert  le 
minerai  et  sans  espérance  prochaine  de  le  découvrir. 
Mais,  sous  d'autres  rapports,  la  permission  de  registro 
a  plus  d'avantages  que  celle  de  invest^acion,  parce 
qu'elle  porte  sur  une  plus  grand»  étendue.  Ainsi  le 
resristro  peut  comprendre  quatre  appartenanoas  {per- 
tenentes)  de  300  mètres  sur  200  chacune,  en  tout 
1,300  mètres  sur  800,  tandis  que  l'inveatigacion  ne 
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comprend  au  plus  que  deux  appai^etianees,  en  tout 
600  mètres  sur  400.  Le  gouverneur  adresse  ensuite  la 
demande  de  ooncession  au  ministre  del  fomenta^  et  il 
est  statué  définitivement  par  un  acte  îx)yal,  sur  le  rap»- 
port  de  ce  ministre^  qui  contre-signe.  Le  mi&istri, 
avant  de  présenter  à  la  signature  royale  le  projet  d^acte 
de  concession,  prend  l'avis  d'une  commission  qui  est 
instituée  auprès  de  lui  et  dont  il  est  président  de  droite 
Cette  cammiwon  consultative  (junta  superier)  est  eom^ 
posée  de  si^  membres  )  elle  est  chargée  de  Tinstruction 
des  demandes  en  concession,  et  s'oocupô  de  tout  ce  qui 
concerne  la  direction  de  ce  service* 

fin  vertu  de  cet  acte,  le  concessionnaire  est  proprié^- 
taire  de  la  mine  ;  il  a  le  droit  d'extraire  les  substances 
minérales  et  de  vendre  les  produits  de  son  industrie. 
Mais  la  concession  n'emporte  pas  le  droit  de  transfor^ 
mer  les  matières  extraites  en  les  traitant  dans  de  hauts 
fourneaux,  forges  à  la  catalane  et  autres  procédés.  Ces 
usines  ne  peuvent  être  établies  qu'avec  la  permission 
du  miqiistre  det  fbmentù,  qui  statue  ^ur  la  proposition 
du  gouverneur  de  la  province. 

La  déchéance  peut  être  prononcée  contre  le  con- 
cessionnaire pour  plusieurs  causes  qui  sont  énumé- 
rées  dans  la  loi  du  6  juillet  1859  2  1""  pour  inexécution 
des  qlauseii  de  la  concession  *  2"*  pour  mauvaise  exé- 
cution ou  direction  des  travaux;  3*  pour  défaut  de 
payement  des  redevances  dues  à  l'État,  si  le  conces-^ 
sionpaire  est  déolaré  insolvable  \  ¥  lorsque  le  conces- 
sionnaire ne  maintient  pas  les  travaux  en  activité, 
comme  le  veut  la  loi« 

Le  Goncessionnaii'e  a  le  droit  d'occuper  lès  terrains 
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nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine,  à  charge  d'in- 
demniser le  propriétaire  de  la  surface.  Mais  nous  ne 
trouvons  pas ,  dans  la  loi  espagnole,  la  réparalion  in  dur- 
plum  dont  parlent  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  D  après  la  loi  du  6  juillet  1859,  chap.  P%  art  o 
et  chap.  8 ,  art.  56  ,  si  le  concessionnaire  ne  parvient 
pas  à  s'entendre  avec  le  propriétaire  de  la  surface,  il  a 
le  droit  de  requérir  l'expropriation  à  la  charge  de 
payer,  en  sus  de  la  valeur  réelle,  un  cinquième  pour 
compenser  le   dérangement  que  cette  dépossession 
cause  au  propriétaire. 

En  Portugal,  la  matière  est  régie  par  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1852  et  par  le  règlement  du  9  décembre  1853 
pour  l'exécution  de  la  loi  précédente.  On  distingue 
quatre  catégories  de  subtances  minérales  :  P  les  sables 
aurifères  et  tous  minéraux  qui  se  trouvent  dans  les 
terrains  d'alluvion.  Ils  peuvent  être  exploités  libre- 
ment, sans  permission  ni  formalité ,  pourvu  que  cette 
exploitation  se  fasse  au  moyen  d'établissements  qui  ne 
soient  ni  fixes  ni  permanents;  2!*  les  dépôts  de  pierres 
de  construction,  de  sables,  de  terres  et  pierres  argi- 
leuses ou  pyriteuses,  de  chaux  ou  autres.  Ces  sub- 
stances peuvent  être  extraites  par  le  propriétaire  ou  de 
son  consentement,  sans  qu'une  permission  adminis- 
trative soit  nécessaire,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  exploi- 
tées par  des  galeries  souterraines.  Lorsque  ces  maté- 
riaux sont  nécessaires  pour  être  employés  soit  à  des 
travaux  d'intérêt  public,  soit  dans  quelque  branche  de 
l'industrie  manufacturière,  l'exploitation  peut,  à  dé- 
faut de  consentement  du  propriétaire,  être  ordonnée 
par  le  gouvernement  ;  3*  les  tourbières.  Elles  ne  peu- 
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vent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  ou  de  son 
consentement;  mais  les  exploitants,  quels  qu'ils 
soient,  ont  besoin  d'obtenir  une  permission  adminis- 
trative ;  4"  enfin  les  substances  métalliques  et  les  mines 
de  sel  ou  de  combustible.  Elles  doivent  être  concédées, 
mais  seulement  lorsqu'elles  exigent  des  travaux  d  art 
ou  des  établissements  fixes. 

499.  Russie.  —  La  plus  grande  partie  des  mines 
de  Russie  sont  situées  dans  les  propriétés  de  la  cou- 
ronne. Le  domaine  les  fait  exploiter  directement  ou 
les  concède,  non  en  vertu  du  droit  régalien  propre- 
ment dit,  mais  comme  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété. Le  particulier  qui  a  été  autorisé  par  le  ministre 
des  finances  à  faire  des  recherches  sur  les  terres  de  la 
couronne  a  un  droit  à  obtenir  de  préférence  la  con- 
cession définitive.  Le  législateur  a  voulu,  par  ce  pri- 
vilège, encourager  les  travaux  d'exploration,  qui  sont 
difficiles  et  coûteux  partout,  et  particulièrement  dans 
ce  pays,  à  cause  de  l'état  du  sol  et  de  Tâpreté  du 
cHmat.  La  concession  ne  confère  pas,  comme  chez 
nous,  un  droit  de  propriété  perpétuel  et  transmis- 
sible,  mais  seulement  un  droit  d'exploiter  ordinaire- 
ment illimité.  L'État  se  considère  toujours  comme 
propriétaire  de  la  mine,  à  ce  point  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  a  limité  des  concessions  qui  étaient 
primitivement  illimitées.  Quant  aux  mines  qui  sont 
découvertes  dans  les  propriétés  des  particuliers,  la 
loi  russe  reconnaît  au  propriétaire  du  sol  le  pouvoir 
d'exploiter  à  son  gré,  soit  directement,  soit  par  amo- 
diation. Ce  principe  a  été  consacré  par  un  ukase  qui 
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date  de  Pierre  le  Grand,  et  }a  législation  russe  Ta  tou- 
jours maintenu  ^ 

Les  concessionnaires  des  mines  de  la  couroime  et 
les  propriétaires  de  mines  ou  l6ur»  ferAiiers  aonf  as- 
sujettis au  payement  d'imttôts  sjiéciaux  envers  l^Ëtat  : 
I'  un  droit  de  |0  à  %i  p.  100  du  produit  brul;  È"  m 
droit  de  4  roubles  12  kopeck»  à  S  rouble^  33  kopecks 
par  livre,  suivant  la  pureté  du  métal.  Depuis  1849, 
les  minei  de  l'Altaï  sont  soumides  à  un  impôt  apâeiaf 
qui  s'élève  progressivement  atec  rimportance  de  réta- 
blissements Asses  faible  pour  les  petites  entreprise^  il 
monte  à  30^  3S  et  même  35  p.  100  en  ce  qui  eoneeniÉ 
les  grandes  exploitations*  Mais  ce  r^ime  est  spécial 
aux  mines  de  FAltaï^  et  quant  au  système  générale^ 
ment  applicable^  il  se  compose  des  deux  impôts  qae 
nous  venons  d'exposer. 

500.  Autriche.  —  Une  loi  du  22  mai  1854  a 
substitué  une  législation  uniforme  aux  règlements  di- 
vers qui  étaient  en  vigueur  dans  l'empire  d'Autriche. 
Elle  a  consacré  le  droit  régalien,  dont  le  principe  pa- 
raît avoir  toujours  été  suivi  dans  ce  pays.  En  vertu  de 
cette  loi,  le  souverain  a  un  droit  exclusif  sur  les  ma- 
tières minérales  réservées.  On  entend  par  matières  mi- 
nérales réservées,  les  métaux,  lalun,  le  soufre,  le  sel. 


1  £a  17:21,  un  ukase  ûu  même  empereur,  pour  encourager  rexpleltatiiB 

des  mines,  conféra  des  avantages  particuliers  aux  sujets  qui  se  livraient  i 
cette  espèce  de  travaux  :  1*  Tout  fondateur  d'une  usine  était  aflhincbl  du 
service  de  i'État;  2**  les  sujets  de  la  classe  marchande»  en  fusant  une  en- 
treprise de  cette  espèce,  acquéraient  le  droit  d'acheter  des  biens  comme  on 
noMe,  et,  pAr  conséquent»  de  peeséder  des  villages  avec  des  serfs. 


IflMieS,  II11I<IÈR£S  ET  CARRIÈRES.  5«7 

la  graphite  et  les  combustible»  mÎQérdux.  11  peut  ou 
exploiter  par  des  agents  sous  ses  ordres  ou  concéder  à 
un  tiers.  Non-seulement  le  propriétaire  n*a  aucun 
droit  à  obtenir  la  préférence,  mm  il  tie  lui  est  dû, 
lorsque  la  concession  est  fgite  à  un  étranger,  aucune 
indemnité  autre  que  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  Toccupation  de  la  surface.  Il  n'a  même  pas  ïe  droit 
de  faire  des  recherches  sur  son  propre  fonds,  sans  avoit* 
obtenu  Tautorisation  préalable.  Le  permissionnaire  qui 
a  obtenu  du  tribunal  des  mines  la  faculté  de  faire  dés 
recherches  sur  son  propre  fonds  ou  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  acquiert,  s'il  découvre  le  gisement,  Uti  droit  exclu- 
sif à  obtenir,  non  la  concession  entière,  mais  un  mini- 
mum de  périmètre  qui  est  fixé  à  une  mesure  de  mine, 
c'est-à-dire  un  rectangle  de  12^^44  toises  carrées.  La 
concession  a  pour  effet  de  constituer  une  propriété 
perpétuelle,  transmissible  et  disponible  ;  sa  nature  est 
immobilière,  te  concessionnaire  a  le  droit  d'exploiter 
non^sëulement  la  substanc^é  formellement  désignée 
dans  l'acte  de  concession,  mais  aussi  tous  les  autres 
môtaux  réservés  qui  se  trôuveraienf  dans  le  périmètre 
de  la  mine<  En  cela«  Ift  législation  d'Autriche  diffère 
de  la  nôtre;  car,  chez  nous,  le  concessionnaire  n'a  que 
le  droit  d'exploiter  la  substance  formellement  désignée 
dans  l'acte,  et,  pour  exploiter  une  autre  matière,  il  se- 
rait obligé  de  demander  un  deuxième  décret. 


501.  Autres  États  de  TAUeinagDe,  —  Le  droit 
régalien  a  été  fort  anciennement  établi  par  des  ordon- 
nances qui  sont  encore  en  vigueur  dans  les  royaumes 
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de  Bal^ière^  de  Wurtemberg*,  de  Saxe'  et 
novre  *. 


§  4,  —  Établissements  dangereux,  incommodes 

ou  INSALUBRES. 

502.  Division  des  établissements  dangereux,  inconunodes  ou  insalobra. 

503.  Régime  administratif  antérieur  au  décret  de  déceotralisatioD. 

504.  Décret  du  25  mars  1852. 

505.  Oppositions  à  l'autorisation. 

506.  Suite. 

507.  Suite. 

508.  Pourvoi  des  opposants  devant  le  conseil  de  préfecture. 

509.  Suite. 

510.  Suite,  ~  Établissements  de  troisième  classe. 

511.  Délai  des  oppositions. 

512.  Suppression.  —  Première  classe. 

513.  Suite. 

514.  Suite.  —  Deuxième  et  troisième  classes. 

515.  Suppression  pour  inexécution  des  charges. 

516.  Est-il  dû  une  Indemnité  au  propriétaire  de  l'établissement  rappiimé' 

517.  Des  établissements  non  classés. 

*■  Le  droit  régalien,  qui  est  fort  ancien  en  Bavière,  a  été  consacré  et  dév^ 
loppé  par  les  décrets  des  18  février  et  29  septembre  1808.  Il  est  tiè«-éte«iB; 
car,  d'après  une  ordonnance  de  1784,  il  comprend  non -seulement  tontes  1» 
substances  métallifères,  mals^  d'une  manière  générale,  toutes  les  sobstiott^ 
minérales. 

*  En  Wurtemberg,  la  législation  est  fondée  sur  les  mêmes  principes  4B'<a 
Bavière.  Elle  date  de  1597  et  a  été  renouvelée  en  1718. 

>  Le  droit  régalien  est  très-ancien  en  Saxe;  il  remonte  à  1479.  Ldsoan- 
rain  n'exploite  que  rarement  par  des  agents  sous  ses  ordres;  il  fait  ordiûii* 
rement  des  concessions.  L'inventeur  qui  a  obtenu  du  maître  des  mines  (ia 
district  (Bergmeister)  la  permission  de  faire  des  fouilles,  a  un  droit  de  pre- 
férence  pour  obtenir  la  concession.  Cependant  le  propriétaire  de  la  ^^^ 
est  préféré  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  mine  de  houille.  Mais  i7  àmi 
céder  la  place  au  concessionnaire  agréé  par  le  gouvernement,  s'il  est  dé- 
montré au  bout  d'un  an  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  devoir  d'exploiter  conve- 
nablement le  combustible. 

*  L'Ëtat  exploite  lui-même  plusieurs  mines,  et  sur  celles  qu'il  n'exploite 
pas,  il  a  un  droit  de  préemption  moyennant  un  prix  fixé  à  Vayince.  Ce 
prix  est  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Ainsi  le  tarif  pour  1  Wlogramin» 
d'argent  est  fixé  à  40  fr.,  tandis  que  la  valeur  réelle  est  de  60  fr.  UphiB^ 
est  tarifé  à  environ  9  fr.  par  50  kilogrammes,  c'est-à-dire  à  peu  près  «  •' 
moitié  de  sa  valeur. 
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518.  Droits  de  la  police  manicipale. 

519.  Abattoirs  communaux. 

520.  Les  tiers  peuvent-ils  demander  une  indemnité  devant  les  tribunaux 

ordinaires? 

521.  Suite. 

522.  Quelle  est  Tespèce  de  dommage  pour  laquelle  une  indemnité  peut  être 

demandée? 

523.  Conclusion. 

502.  Le  voisinage  de  certains  établissements  est  telle- 
ment dangereux  ou  incommode  que  le  législateur  en  a 
soumis  la  formation  à  Tautorisation  préalable  et  à  la 
surveillance  de  Tadministration.  On  en  distingue  trois 
classes  : 

V  Ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations 
parce  qu'aucune  précaution  ne  peut  prévenir  leur  in- 
salubrité ou  incommodité  ; 

2*  Ceux  qui  peuvent  être  rapprochés  des  habitations, 
mais  en  prenant  certaines  mesures  de  précaution  qui 
leur  font  perdre,  ou  du  moins  atténuent  sensiblement 
leurs  inconvénients; 

3*  Ceux  qui  peuvent  être  établis  dans  l'intérieur  des 
villes,  même  sans  travaux  préventifs,  mais  qui  cepen- 
dant doivent  être  soumis  à  une  certaine  surveillance. 

Cette  classification  avait  été  établie  par  le  décret  du 
15  octobre  1810,  et  un  tableau  annexé  à  ce  décret 
énumérait  les  diverses  espèces  d'établissements  en  in- 
diquant la  classe  à  laquelle  chacune  d'elles  apparte- 
nait. Depuis  lors  plusieurs  décrets  et  ordonnances  ont 
tenu  rénumération  contenue  dans  le  premier  tableau 
au  courant  des  découvertes  industrielles  (art.  10  du 
décret  du  15  octobre  1810). 

503.  A  chacune  de  ces  classes  correspondait,  avant  le 
décret  de  décentralisation,  une  autorité  chargée  de  don- 
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ner  rautorisatioD.  Pour  la  première  classe,  uû  décr: 
en  Conseil  d^Êtat  était  nécessaire.  Le  préfet  était  cobi 
pètent  pour  la  deuxième  et,  pour  la  troisième,  l'auto- 
risation était  accordée  par  le  sous-préfet ,  qui  de^ai 
prendre  préalablement  l'avis  du  maire*. 

504.  Le  décret  de  décenti*alisation  du  25marsi!ioi 
tableau  B,  n'  8,  et  celui  du  13  avril  1861,  tableiuB 
&*"  7,  ont  attribué  au  préfet  lautorisation  desateb 
de  première  classe  «  dans  les  formes  déterminées pî>a: 
«  ûette  nature   d'établissements  et  avec  les  rtcm 
a  existant   aujourd'hui   pour  les    établissemeoti  è 
«  deuxième  classe.  >i  Ainsi  les  établissements  de  pr^ 
mière  classe  sont  assimilés  à  ceux  de  seconde,  ^ 
pour  la  compétence  de  Tautorilé  qui  est  dbitfkii 
statuer  sur  la  demande  d'autorisation ,  soilpoirb 
voies  de  recours  à  ei^ercer;  mais  la  différeuoe  sub^élr 
au  point  de  vue  de  Tinstruction  administrative  &  faiit. 
ou  comme  disent  les  décrets  de  décMtralisatioB,  a 
point  de  vue  des  a  formes  déterminées  pour  cette  Mâiffî 
ePétaUiseements.  >j  On  doit  continuer  à  remplir  celief 
qui  étaient  prescrites  au  moment  de  la  divisioo  trip 
tite  des  autorités  compétentes  pour  autoriser. 

Pour  la  première  classe,  la  demande  en  autori^atioD 
doit  être  affichée,  pendant  un  mois,  dsBs  les  eoiO' 
munes  à  9  kilomètres  de  distance,  conditiofif 
n'est  pas  exigée  pour  les  établissements  de  àm^ 
classe.  On  procède,  dans  les  deux  cas,  à  une  enqo^ 


»  D'après  le  décret  du  15  octobre  181S,  l'autorisation  pour  !«  ^^^ 
raents  de  troisième  classe  était  de  la  compétence  du  maire'  l'orioDi^^ 
du  14  janvier  1815  a  fait  passer  cette  attribution  du  maireau  souH^^^' 
6(»  dtos  la  pratique,  la  darniér^  disposition  a  prévaliu 
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de  eammàdo  et  incommodo;  malt  l'affiehe  qui  est  pres- 
crite pour  la  première  classe  n  est  pas  exigée  pour  la 
deuxième  ^ 

SOS.  Quant  aux  oppositions,  le  décret  du  15  octobre 
1810  disposait  que,  pour  les  établissements  de  la 
première  classe,  s'il  y  avait  opposition,  ««  le  conseil  de 
préfecture  donnera  son  avh^  sauf  la  décmon  du  Con* 
aeil  d'Ëtati  »  Le  conseil  de  préfecture  n'avait  donc 
qu'un  rôle  purement  consultatif,  et  conséquemment 
aucun  rdcours  ne  pouvait  être  dirigé  contre  Tavis  qu'il 
émettaitf  Au  reste,  cet  avis  étant  une  forme,  nous 
pensons  que  Fart.  &  du  décret  du  IS  octobre  1810  n'a 
pas  été  abrogé  et  qu'avant  de  statuer,  le  préfet  devra 
consulter  le  conseil  de  préfecture  sur  les  oppositions 
s'il  y  en  a ^/  Il  est  vrai  que  le  conseil  de  préfecture  est 
exposé  par  Peflët  da  cette  doctrine  à  donner  un  avis 
sur  nne  opposition  qu'il  sera  peut*-dtre  appelé  plus 
tard  à  juger  au  contentieux  ;  mais  cette  conséquence 
n'a  rien  d'extraordinaire,  puisque  souvent  le  Conseil 
d*Ëlat  connaît  au  contentieux  des  décrets  qu'il  à  pré- 
parés comme  assemblée  consultative. 


^  V.  lastruetion  mioUtéritUe  du  22  novembre  1811. 

'  Sur  le  caractère  coosultatif  des  avis  du  conseil  de  préfecture,  V.  or- 
doonancd  des  22  Juin  1826  {aff,  B^rtatier]  et  8  mars  182T  {aff,  Guérineau), 
M.  CaUntotti,  Répétitions  écrites^  3«  éd<,  p,  304,  décide  que  l'art.  4  a  été 
supprimé  par  le  décret  de  décentralisation;  le  conseil  de  préfecture  ayant 
qnaUlé  p»ur  atatuer  au  aeoteotianx  sur  les  oppositions,  oe  pouvoir,  dit-fl, 
absorbe  le  pouvoir  purement  consultatif.  Mais  nous  répondrons  à  cette 
observation  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  pour  statuer  au  con- 
tentieui  sur  les  oppositions  que  dans  le  oai  où  le  prdfet  accorde  l'autori- 
satton^  et  qu*ii  n'a  aucune  compétence  contentieusc  si  la  demande  d'auto- 
risation est  rejetée.  Aussi  la  pratique  et  les  auteurs,  en  majorité,  ont-ils 
décidé  que  l'art.  4  n'avait  pas  vct^é  d'être  en  vigueur.  Cons.  iVÈi.,  arr.  du 
0  îjoùt  1861  iaff'.Brîsset),--\.  Uufour,  t.  II,  n*49I  et  Serrigny,  t.  I,  n»39C, 
M  1. 111,  nM148. 
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506.  Puisque  les  ateliers  de  première  classe  soa 
assimilés,  sous  le  rapport  des  oppositions,  aui  ale- 
liers  de  deuxième,  c'est  dans  Tart.  7  qu'il  fautif 
chercher  la  manière  dont  les  oppositions  doiventète 
jugées. 

«  L'autorisation  de  former  des  manufactures  état 
liers  compris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée 
qu'après  que  les  formalités  suivantes  auront  éK  reo- 
plies  :  —  L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  d^ 
mande  au  sous-préfet  de  son  arrondissement,  qui  li 
transmettra  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  or 
projette  de  former  l'établissement,  en  lechargeanli 
procéder  à  des  informations  de  commodo  et  incomnioé^. 
Ces  informations  terminées,  le  sous-préfet  prenfc 
sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra  au  préfet. 
Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à  notre  Conseil dttal 
par  toutes  les  parties  intéressées.  —  S'il  y  a  oppositm. 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  remf^ 
au  Conseil  d'État.  » 

507.  Ainsi,  dans  le  système  adopté  par  le  décret  d^ 
15  octobre  1810,  le  conseil  de  préfecture,  quiu'aràil 
que  des  attributions  purement  consultatives  pourl^ 
établissements  de  première  classe,  avait  desatlrita- 
tions  conten lieuses  pour  les  oppositions  aux  établisse 
ments  delà  deuxième.  Cette  différence  tenait  à  ce  qfif 
le  préfet  était  compétent  pour  donner  la  permissioE 
des  ateliers  de  la  seconde  classe,  tandis  qu'il  fallait  ut 
décret  pour  ceux  de  la  première.  Il  était  naturel  quel^ 
contentieux  appartînt  au  conseil  de  préfecture  te 
les  cas  où  le  préfet  était  compétent  ;  mais  il  aurait  ete 
contraire  à  la  hiérarchie  d  attribuer  au  conseil  dep 
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*ecture  la  compétence  pour  les  affaires  où  un  décret 
mpérial  était  nécessaire.  Le  pouvoir  d'autoriser  ayant 
^assé  au  préfet  pour  les  établissements  de  première 
classe,  la  compétence  en  matière  d'oppositions  devait, 
par  suite,  passer  au  conseil  de  préfecture. 

Il  s* en  faut  de  beaucoup  que  la  rédaction  de  Tart.  7 
soit  claire  et  précise.  Voici  le  sens  qui  lui  a  été  attri- 
bué par  la  jurisprudence,  et  qui  nous  paraît  résul- 
ter de  la  comparaison  des  deux  parties  de  l'article, 
quoique  la  rédaction  de  ces  paragraphes  soit  un  peu 
embarrassée.  Si  le  préfet  accueille  les  oppositions  et 
rejette  la  demande,  le  pétitionnaire  a  le  droit  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État.  C'est  ce  que  veut  dire  le 
paragraphe  avant-dernier  de  l'art.   7  lorsqu'il  dit  : 
«  Sauf  le  recours  à  noire  Conseil  cTÉtat  par  toutes 
parties  intéressées.  »  Les  parties  intéressées  sont  les 
demandeurs  en  autorisation  et  non  les  opposants; 
ces  derniers  ont  le  recours  dont  il  est  parlé  au  para- 
graphe suivant  ^    Remarquons   ici   que   ce  recours 
devant  le  Conseil  d'État  par  le  pétitionnaire  auquel 
l'autorisation  a  été  refusée  est  une  dérogation  au  prin- 
cipe suivaùt  lequel  les  actes  qui  se  rattachent  au  pou- 
voir de  police  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours 
par  la  voie  contentieuse.   Or  incontestablement  il 
s'agit  ici  de  l'exercice  d'un  droit  de  police,  puisque 
l'autorisation  préalable  est  une  mesure  exigée  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

508.  Si  le  préfet,  rejetant  les  oppositions,  a  donné 
l'autorisation,  les  opposants  ont  le  droit  de  se  pour- 

1  Dëcr.  des  26  décembre  1856  (a/f.  Lemaire\  2  septembre  1862  {aff,  Ron» 
gier)y  et  du  même  jour  un  autre  décret  (a/f.  Deschamps), 
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voir  devant  le  confieil  de  préfecture  statuant  au  m- 
tentieux.  Non-seulement  ceux  qui  ont  formé  opposi- 
tion dans  Tenquète  de  commodù  et  incommodo  peures) 
maintenir  leur  opposition  et  la  fkire  juger  par  le  coq- 
seii  de  préfecture;  eeui-là  même  qui  n'aaraieBt  m 
dit  avant  l'arrêté  d'autorisation  seraient  recevabieiî 
se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture  pour  faire  p^ 
quer  Tautorisation*  La  loi  ne  dit  pas  sur  quels  iiDii^ 
est  fondée  l'opposition  )  mais  précisément  parc#  ^ 
Tarticle  ne  distingue  pas,  elle  pourrait  étr«appo% 
sur  des  considérations  de  salubrité,  oe  qui  doBnenili 
juger  au  conseil  de  préfecture  une  question  d'adni- 
nistration  pure.  Il  ne  faut  pas  s*étonner  deeerénilm 
puisque  nous  sommes  dans  une  matière  où  lM<léror>* 
tiens  aboudent.  Le  conseil  de  préfecture  ne  sia(o6|BJ 
sur  les  oppositions  avant  l'arrêté  du  préfet;  il  dois? 
seulement  son  avis  lorsqu*il  s*agit  d'un  étaMiwiMi 
de  première  classe.  Au  contentieux,  il  ne  aUlm^'^- 
près  et  seulement  dans  le  cas  où  le  préfet  aurait  accord' 
Tautorisation  \ 

La  confusion  est  venue  principaletneot  de  ce  f 
dans  l'avant^dernier  paragraphe,  Tart.  7  dit  quelert- 
oours  sera  porté  au  Conseil  d*État  par  Unttes  /w* 
intéressées.  En  réalité  cependant,  le  recoure fl^f^^' 
tient  qu'au  manufacturier  demandeur,  etpourappl^ 
quer  aussi  l'art*  7,  il  a  fallu  que  la  jurispradencefit 
violence  à  son  texte» 

509.  Quelques  écrivains  ont  soutenu  que  les  opp> 

»  Arr.  Gon».  d'Ét.  des  18  mai  1837  (aff.  Thibaut);  4  déeembrt  i» 
(a/f.  Jacquet),  et  !t  déoerabre  1868  (aff.  Deéola).  -  V.  MÊé  ordofliiiK' 
réglementaire  du  22i]|ai  1848,  art.  U. 
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sanfs,  au  lieu  de  porter  leurs  réclamations  au  conseil  de 
préfecture,  pourraient  se  pourvoir  devant  le  ministre 
en  vertu  de  Tart.  6  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  administrativement  et  par  la  voie  hié- 
rarchique. La  loi  ayant  attribué  compétence  au  con- 
seil de  préfecture  pour  prononcer  sur  les  oppositions, 
nous  pensons  qu'il  faut  suivre  la  compétence  fixée  par 
le  législateur,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  s'é- 
carter de  la  disposition  spéciale  qui  régit  la  matière. 
Comme  on  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  au  Conseil  d'État 
contre  la  décision  du  ministre,  la  loi  ayant  attribué 
compétence  à  une  autre  juridiction,  il  fondrait  donc 
revenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  il  serait  con- 
traire à  la  hiérarchie  de  faire  statuer  ce  conseil  aloni 
que  le  ministre  aurait  déjà  connu  de  l'affaire.  Nous  pen- 
sons que  le  ministre  saisi  du  recours  fondé  sur  Tart.  6 
du  décret  de  décentralisation  devrait  rejeter  le  pourvoi 
comme  irrecevable,  sans  examiner  le  fond,  et  ren- 
voyer devant  la  juridiction  spécialement  instituéfi  à  c^t 
effet  \ 

5 1 0.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent 
pour  statuer  sur  les  réelamalioqs  relatives  aux  étabU^^ 
sements  de  troisième  classe.  «  S'il  s'élève  des  réclama- 
tions, dit  l'art,  8  du  décret  du  15  octobre  1810,  contra 
la  décision  prise,  — Sur  une  demande  en  formation  da 
manufacture  ou  d'atelier  compria  dan^  1^  troisième 
classe,  elles  seront  jugées  en  conseil  de  préfecture,  m 
Cette  disposition  attribue  au  conseil  de  préfecture 


^  M.  Trolley,  Hiérarchi»  adminittrative,  t.  V,  V  1760,  ateord»  le  rMouri 
fondé  sur  rart.  6  du  décret  de  décentraUtatioa.  V.  en  seof  oentraire  Serrl- 
gny,  t.  m,  p.  48,  et  arr.  Geni.  à%\.  dn  Z9  décembre  1868  [a/f.  Fipy). 
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toutes  les  réclamations  et,  par  conséquent,  celles  qi 
seraient  formées,  en  cas  de  refus,  par  le  demandeL- 
en  autorisation  et  celles  qui  viendraient  de^opposanb 
en  cas  de  permission  accordée  \  Gomme  il  estik 
principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfectun 
en  matière  conten lieuse,  ne  sont  que  des  décision?  i 
premier  ressort ,  et  qu'elles  peuvent  être  attaqurt> 
au  Conseil  d'État  en  appel,  ce  recours  sera  rece^aUe 
dans  la  matière  dont  nous  nous  occupons.  Le  décret 
de  1810  ne  contient  aucune  dérogation  spéciale  m 
principe  général,  et  d'ailleurs  cette  règle  est,  en  ma- 
tière administrative,  bien  plus  constante  qu'en  matièr? 
civile.  Tandis  que  les  juges  civils  pi-ononcenl  sourei;! 
en  dernier  ressort,  la  loi  n'a  pas  fait  d'exception  f 
permette  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  saDj 
appel*. 

511.  Dans  quel  délai  les  oppositions  par  les  fe 
opposants  doivent-elles  être  formées?  La  loi  neo 
fixe  aucun  à  peine  de  nullité,  et,  comme  les  et 
chéances  ne  peuvent  pas  être  suppléées,  il  en  résufe 
que  l'opposition  ne  sera  jamais  tardive,  au  môinj 
en  droit;  je  dis  en  droit  parce  quen  fait,  si  Tcf 
position  ne  se  produisait  que  longtemps  après,  k 
conseil  pourrait  voir,  dans  cette  inaction  proiong<^. 
une  renonciation  au  droit  de  former  opposition.  En 
tout  cas,  ce  serait  au  fond  un  motif  puissant  pour  re- 
jeter l'opposition  comme  mal  fondée,  en  admeit^^ 


*  Arr.  Con».  d'Ét.  des  «9  août  1821  (aff,  Nauzé),  22  aoûll8ï8 14^^' 
nelli),  et  30  mars  1844  (aff.  Bresson)» 
>  An^.  CooB.  d'Ët.  du  22  août  1838  {aff.  Gianelii). 
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que  le  conseil  refusât  de  voir  dans  le  retard  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  réclamation  *. 

512.  Supposons  maintenant  que  rétablissement  soit 
formée  et  qu'il  présente  des  inconvénients  par  suite  de 
circonstances  postérieures  à  sa  formation  ou  à  cause 
de  circonstances  dont  toute  la  portée  n'avait  pas  été 
mesurée  au  moment  de  l'autorisation.  La  suppression 
pourra-t-elle  être  prononcée  par  l'administration  qui 
a  autorisé,  et,  si  l'administration  ne  l'ordonne  pas, 
les  tiers  lésés  pourront-ils  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pour  faire  condamner  le  proprié- 
taire de  l'usine  à  payer  des  dommages-intérêts?  Sur  la 
suppression  administrative,  le  décret  du  i  5  octobre 
1810  ne  contient  qu'un  seul  article,  Tart.  12  qui  est 
relatif  aux  établissements  de  la  première  classe.  Cette 
disposition  porte  que  la  suppression  pourra  être  or- 
donnée par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëtat,  après 
avoir  pris  l'avis  du  préfet,  et  reçu  la  défense  du  fabri- 
cant. Si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1 2  n'avaient 
pas  été  remplies,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  et  le 
décret  pourrait  être  annulé  pour  ce  molif.  Par  la  place 
qu'il  occupe,  l'art.  12  semble  n'avoir  été  fait  que  pour 
les  établissements  existant  avant  le  décret  de  1810; 
car  l'art.  11  auquel  il  succède  est  spécial  aux  ate- 


^  C'est  l'opinion  de  M.  Serrigny,  t.  III,  n*  1155,  qai  motive  son  système 
en  citant  à  l'appui  la  loi  romaine  :  Qui  videt  et  patitur^  tacite  consentire  vi- 
detur  (L.  38  au  Dig.  Comm.  divid).  —  Le  Conseil  d'État  (arr.  du  11  août 
.1869^  aff,  ReboiU)  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  le  droit  de  former  op- 
position,  de  dé/ai  emportant  forclusion.  Mais  un  arrêt  dn  11  mars  1862 
[comm.  de  Puteaux  c.  Jolly)  a  décidé  qu'une  opposition  serait  tardive  et 
irrecevable,  si  elle  était  formée  plus  de  trois  nus  après  la  mise  en  activité  de 
l'établissement  (D.  P.,  1863^  3,  73).  V.  aussi  Trébuchet,  Code  des  étab/is- 
sements  dangereux,  p.  93. 

V.  37 
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liers  antérieurs  à  cette  époque.  Cependant  sa  disposi- 
tion est  générale  et»  comme  pas  un  mot  de  son  texk 
n'indique  qu'il  doive  être  restreint  aux  ateliers  qui 
avaient  été  formé»  sans  autorisation  avant  1810,  nout 
pensons  que  Tart.  12  ^'applique  aux  uns  et  m 
autres*. 

51 3. 11  était  naturel  que  la  suppression  fût  ordonné 
par  décret,  alors  que  la  permission  était  donnée  par 
le  chef  de  TÊtat*  Le  décret  de  décentralisation  qui» 
transporté  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser,  leurâ-t-iJ 
également  transféré  le  pouvoir  de  supprimer?  La  mr> 
diâcation  n'a  porté  que  sur  le  pouvoir  de  peroneUie, 
et  la  loi  nouvelle  est  restée  maette  sur  la  suppmsiofi 
Il  y  a,  du  reste,  une  raison  décisive  pour  ne  pasétenttrt 
la  loi  au  droit  d'ordonner  la  suppression.  SuppriM 
une  manufacture  qui  existe  déjà,  en  dètruisaot  m 
position  acquise^  est  une  ipesure  autrement  grave (}ik 
de  refuser  Tautorisation  pour  former  un  étaUisseiAe&t 
nouveau.  On  comprend  donc  que  le  décret  ièàm- 
tralisation  n'ait  pas  transféré  au  préfet  le  pouvoir  dt 
supprimer,  tandis  qu'il  lui  attribuait  la  compét^î^ 
pour  permettre*. 

514.  Le  décret  du  15  octobre  1810  ne  codW 
aucune  disposition  qui  autorise  la  suppresaon  i^ 
ateliers  de  deuxième  et  de  troisième  classe  pour  in- 
convénients graves.   En  Êaut-il  conclure  que  la  sup- 


1  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  21  décembre  1837  (aff,  vetwe  Moiteemx). 

*  La  jurisprudence  s'est  prononece  en  ce  sens,  arr.  Cous.  é'Ù.  detH^' 
Tier  1854  («/f.  Joye-Denis),  26  âyril  1855  {aff.  Dwpoa:),  et  26  janTi«r  1»» 
{aff.  Mazars).  Arr.  Tons.  d'Ét.,  du  1&  décembre  1805  (».  K  18«,3»^^' 
V.  aussi  circnl.  minisf.  du  ministre  de  rintérleur  du  15  déeemln  WX^^ 
l'opinion  de  M.  Seirigny,  t.  III,  n-  1157. 
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pression  ne  pourra  pas  être  ordonnée,  et  qu'une  fois 
formé  avec  l'autorisation  administrative,  un  établis- 
sement des  deux  dernières  classes  ne  peut  pas  être 
supprimé?  Il  semble  que  le  droit  commun  coïncide 
ici  avec  l'argument  à  contrario  tiré  de  Fart.  12  pour 
faire  décider  que  les  établissements  de  2*  et  de  3' classe 
une  fois  formés  sont  inviolables,  à  moins  qu*on  n'em* 
ploie  à  leur  égard  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  avec  juste  et  préalable  indemnité*. 

U  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  la  loi, 
comme  on  le  dit,  et  que  le  décret  de  1810  a  pourvu 
à  la  suppression  pour  inconvénients  graves  des  ate- 
liers des  trois  classes.  Pour  la  T  et  la  3*  classe,  les  op- 
positions ou  réclamations  peuvent  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  soit  avant,  soit  après  l'autori- 
sation, et  la  loi  ne  iixe  aucun  délai  dans  lequel  cette 
opposition  doive  être  faite.  U  est  vrai,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  le  réclamant  pourrait  être 
repoussé  par  la  règle  qui  videt  et  patitur  consentire  vi- 
detur  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas 
opposable  dans  le  cas  où  les  inconvénients  graves  se- 
raient nouveaux  ou  nouvellement  manifestés.  Aucune 
disposition  ^éciale  n'était  donc  nécessaire  pour  la 
suppression  des  établi^ements  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classe,  puisque  le  droit  d'opposition  donnait  au 
conseil  de  préfecture  des  pouvoirs  suffisants  pour  pro- 
noncer la  suppression.  Quant  aux  établissements  de 
première  classe,  une  disposition  spéciale  était  indis- 


^  C'est  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Trébachet,  p.  72;  de  Gormenin, 
t.  i,  p.  Î50;  Dtifbur,  t.  H,  n»  581.  —  Contra,  Serrigny,  t,  III,  n»  1160.  — 
V.  arr.OfiDB.  d'Êt.  du  13  ttyrltr  1846  (aff.  Doublet). 
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pensable,  parce  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pour 
les  oppositions,  en  cette  matière,  qu'un  pouvoir  pure- 
ment consultatif,  et  qu'après  rautorisation  les  oppo?!- 
tions  ne  peuvent  pas  être  portées  devant  le  CoD^ei 
d'État.  Les  oppositions  qui  n'ont  pas  été  produite^ 
avant  le  décret  sont  tardives,  tandis  que  pour  les  aie- 
liers  de  deuxième  et  de  troisième  classe  elles  sont  re 
cevables  après  comme  avant.  C'est  pour  cela  que  le  t 
cret  de  1810  a  fait  une  disposition  expresse  conceniac: 
les  établissements  de  première  classe,  tandis  qu'elle  • 
gardé  le  silence  pour  les  établissements  des  deuiâutfô 
catégories. 

51 5.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  suppression  pourin 
convénients  graves  avec  la  suppression  pour  ioeieco- 
tion  des  conditions.  La  suppression  pour  inconvéniects 
graves  est  régie  par  l'art.  12  du  décret  de  1810  et  par 
les  dispositions  sur  le  droit  d'opposition.  Quanta  lin- 
exécution  des  conditions,  elle  est  soumise  aupric- 
cipe  que  le  contrat  est  résoluble  lorsqu'une  partie 
n  exécute  pas  les  engagements  convenus.  En  ce  cas,  là 
suppression  pourrait  être  ordonnée  par  l'autorité  qui ^ 
donné  l'autorisation  ;  c'est  l'application  de  la  règle«fe 
sens  commun  :  Nihil  tam  naturale  est  quam  eog(^ 
solvere  quo  alligatum  est.  Ainsi  le  préfet  sera  compé- 
tent, en  cas  d'inexécution  des  conditions,  pour  sup- 
primer les  ateliers  de  première  et  de  seconde  dase. 
La  suppression  pour  la  troisième  classe  serait  pro- 
noncée par  le  sous-préfet,  si  l'on  suivait  cette  majinf' 
mais  le  sous-préfet  n'est  en  général  qu'un  agent 
d'instruction  et  de  transmission,  et  il  n'a  reçu  de  oé- 
légation  que  pour  autoriser,  non  pour  supprimer;  ce»/ 
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donc  le  préfet  qui  est  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  salubrité  et  de  la  sûreté  dans  le  département  (loi  du 
22  décembrre  1789,  sect.  III,  art.  2).  La  suppression 
pour  inexécution  des  conditions  sera  donc  ordonnée 
par  le  préfet,  pour  la  première  et  la  deuxième  classe, 
en  vertu  de  la  maxime  nihil  tam  naturale^  etc. ,  etc. ,  et 
pour  la  troisième,  en  vertu  des  droits  généraux  qui  lui 
appartiennent  en  matière  de  salubrité  * .  Les  mêmes 
règles  s'appliqueraient  si  la  révocation,  au  lieu  d*être 
prononcée  pour  inexécution  des  conditions,  avait  pour 
cause  un  changement  non  autorisé  dans  la  nature  de 
rindustrie.  Ce  changement,  en  effet,  est  une  véritable 
inexécution  des  conditions  auxquelles  tacitement  Tau- 
torisalion  avait  été  donnée*. 

516.  La  suppression  est-elle  prononcée  avec  ou  sans 
indemnité?  Pour  soutenir  le  droit  à  indemnité,  on  fait 
valoir  que  la  suppression  est  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété privée,  et  que  l'intérêt  général  ne  peut  pas 
exiger,  sans  une  réparation,  que  ce  sacrifice  soit  ac- 
compli. Ce  raisonnement  porte  à  faux  ;  l'indemnité 
juste  et  préalable  n'est  due  que  si  Ton  demande,  dans 
un  intérêt  général,  le  sacrifice  d'une  propriété  utile 
ou  au  moins  inoffensive.  Mais  la  suppression  d'une 
propriété  peut  être  exigée  sans  indemnité,  lorsque 
cette  propriété  est  nuisible.  De  même  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  tenir  des  animaux  malfaisants,  on 
n'a  pas  celui  d'avoir   des  propriétés  malsaines  qui 

1  Arr.  C0D8.  d'Ét.  des  27  août  1840  (aff.  Bonneau);  du  même  jour  (a^. 
Bolloehe)i  18  juin  1846  {a/f.  Sagot);  16  juillet  1847  (a/f.  Boizet);2S  jan- 
vier 1864  [aff.  Delmas),  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doc- 
trine (arr.  du  10  décembre  1859). 

•  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  28  janvier  1864  (aff.  Delmas). 
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portent  une  atteinte  directe  à  la  salubrité.  Lorsque 
la  police  ordonne  la  suppression  d'un  étang  m 
exhalaison»  léthifôres,  lorsqu'elle  prescrit  la  démoli- 
tion d'un  b&timent  qui  menace  ruine,  ancune  m- 
demnité  n'est  due  au  propriétaire  pas  plus  qu'à  celui 
dont  le  cheval  mon^eux  est  abattu.  La  suppre^ioo. 
en  ce  câ# ,  n'est  pas  exigée  pour  flaire  un  fra^! 
d'utilité  générale  qui  procure  de  l'agrémeal  ou  le 
la  richesse  au  public;  c'est  une  mesure  consem- 
toîrequi  est  prescrite  pour  écarter  des  fléaux.  Lorsque 
l'autorisation  a  été  accordée  ♦  rétablissement  n*«ai( 
pas  insalubre  ;  s*il  le  devient  plus  tard^  il  ne  faut  ^ 
admettre  que  l'administration  a  donné  un  droit  ab- 
solu, comme  s'il  pouvait  être  permis  à  un  particulier 
de  jouir  de  sa  chose  d'une  manière  contraire  à  la 
santé  publique.  L'art.  4  2  du  décret  du  i  5  octobre  ISIA 
en  donnant  expressément  le  droit  de  prononcer  la 
suppression  des  établissements  de  première  classe,  ne 
réserve  pas.  le  droit  à  indemnité  en  faveur  do  proprié- 
taire. Ce  silence  s'explique  parce  que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  l'indemnité  n'est  pas  due  poar  le  pré- 
judice souffert  par  suite  de  l'exécution  des  mesures  d? 
police  (L.  des  H-1^  septembre  1T92). 

Indépendamment  de  la  suppression  pour  incm^ 
nîents  graves  et  de  la  suppression  pour  inexécution  des 
conditions,  l'art.  13  du  décret  de  1810  prononce  la 
déchéance  pour  deux  causes  r  si  rétabHssemeaf  ««' 
tranféré  dans  un  autre  local;  S'^s'il  y  a  interruption 
pendant  &ix  niois  dans  les  travaux.  L'art*  13  d^b  parl^* 
il  est  vrai,  que  des  établissements  antérieurs  au  èkr^ 
du  15  octobre  1810  et  maiiiitenus  par  lui.  Udi$  I&j^' 
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risprudencea  généralisé  cette  disposition  et  l'a  éten*- 
due  aux  établissements  formés  postérieurement  ^  La 
translation  dans  un  au^re  local  est^  en  réalité,  une 
véritable  inexécution  des  conditions  et,  quant  à  rin- 
terraption  des  travaux  pendant  six  mois,  elle  pourrait 
tromper  le  public  et  induire  les  voisins  à  s'établir  dans 
le  voisinage  d*une- manufacture  en  non*activité,  avec 
la  confiance  que  les  travaux  ne  reprendront  pas.  La 
déchéance  est  prononcée  par  le  préfet,  sauf  le  recours 
devant  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
La  matière,  au  reste,  est  contentieuse,  et  la  partie  pour- 
raijt  se  pourvoir  au  Conseil  d'Ëtat  si  la  déchéance  avait 
été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  décret 
du  16  octobre  1810. 

517.  Que  faudrait^il  décider  si  un  établissement  non 
olas6é  inspirait  à  l'administration  des  craintes  sérieuses 
pour  la  salubrité  ?  U  n'appartient  pas  au  préfet  d'en 
faire  le  classement  par  analogie  avec  les  établissements 
déjà  classés,  ce  pouvoir  étant  hors  de  sa  compétence'. 
Le  préfet  a  seulement  le  pouvoir  de  suspendre  la  forma- 
tion de  rétablissement  et  d'en  référer  au  ministre  pour 
que  celui-ci  provoque  un  décret  de  classement.  Ce  droit 
de  suspension  est  écrit  dans  Tart.  5  de  Tordonnance 
du  14  janvier  1615  et,  lorsqu'il  est  exercé^  aucuu  re- 
cours ne  peut  être  formé  contre  cet  acte  parce  que  c'est 
une  mesure  de  police.  Il  est  vrai  que  l'art.  7  du  décret 
de  1810  accorde  au  fabricant,  en  cas  de  refus,  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  ;  mais  c  est  là  une 


1  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  5  janvier  1854  (aff.  Maronniet^). 
*  Gircul.  du  15  décembre  1852.  —  Contra  Dufour,  Droit  administratif, 
Ml,  II*  587. 


58i  DROIT  PDBLIG  ET  ADMINISTRATIF. 

dérogation  au  droit  commun,  et  il  ne  faut  pas  qu  elle 
soit  étendue  à  d'autres  cas  que  celui  pour  lequel  elle  a 
été  faite.  Or  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  établisse- 
ments de  deuxième  classe  (aujourd'hui  à  ceux  de  pn!- 
mière  également)  et  en  cas  seulement  de  rejet  définitif, 

518.  Le  pouvoir  de  l'administration  supérieure  en 
matière  d'établissements  dangereux  et  insalubres  n'est 
pas  exclusif  des  droits  de  la  police  municipale.  Quant 
à  la  répartition  des  attributions  entre  la  police  générale 
et  la  police  municipale,  voici  la  distinction  foodameD- 
taie  qui  doit  être  faite.  S'agit-il  de  mesures  qui  affectent 
l'existence  même  de  l'industrie,  l'administration  supé- 
rieure est  compétente  d'après  les  règles  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  Le  maire,  au  contraire,  peut  prescrire 
les  mesures  qui,  sans  porter  atteinte  à  Texistence  de 
l'industrie  et  à  ses  éléments  essentiels,  auraient  poar 
effet  seulement  d'assurer  la  salubrité  locale.  Ainsi  le 
maire  aurait  le  droit  de  prendre  un  arrêté  portant  dé- 
fense de  faire  écouler  dans  un  cours  d'eau  des  eaux 
infectes  ou  des  matières  nuisibles*. 

519.  Les  abattoirs  communaux  son  t  des  établissements 
de  première  classe  et,  à  ce  titre,  ils  ne  pouvaient  pri- 
mitivement être  autorisés  que  par  un  décret  impérial 
en  Conseil  d'État^.  Le  décret  de  décentralisation  n'avait 


^  C.  cass.,  arr.  du  1*'  août  18G2  (Sir.,  V.,  63, 1,  107),  et  1  féTrier  1S6S 
(Sir.,  V.,  63,  I,  217).  Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce, du  11  mai  1863,  prescrit  le  dépôt  à  la  mairie  des  copies  d'actes  d'au- 
torisation d'établissemeRts  dangereux,  incommodes  ou  insalubres»  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance  [Bulletin  du  ministère  de  rintértettr^ 
1863,  p.  181). 

«  L'abattoir  est  un  établissement  d'utilité  générale  et  sa  constnictioQ  est 
un  travail  public.  Les  tribunaux  n'en  pourniient  pas  ordonner  la  suppression, 
et  ne  seraient  pas  compétents  pour  connaître  des  domma^ses»  c4iusés  par 
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même  pas  eu  pour  effet  de  transférer  au  préfet  la  com- 
pétence en  cette  matière.  C'est  que  l'établissement  d'un 
abattoir  est  une  opération  complexe  qui  implique  non- 
seulement  une  mesure  de  salubrité,  mais  aussi  lappro- 
bation  de  taxes  spéciales  au  profit  de  la  commune. 
Aussi,  à  cause  de  cette  complication,  la  nécessité  d'un 
décret  impérial  avail-^lle  été  maintenue.  Elle  serait 
encore  exigée  si  un  décret  récent  du  1"  août  1864 
n'avait  expressément  (art.  1")  attribué  au  préfet  le 
pouvoir  d'autoriser  rétablissement  des  abattoirs  com- 
munaux. Quant  à  la  suppression  de  l'abattoir,  elle  ne 
pourrait  être  ordonnée  que  par  un  décret,  conformé- 
ment à  l'art.  12  du  décret  du  15  octobre  1810. 

520.  Abordons  maintenant  la  seconde  branche  de  la 
question.  Si  l'administration  n'ordonne  pas  la  sup- 
pression d'un  établissement  qui  offre  de  graves  incon- 
vénients^ les  tiers  lésés  par  le  voisinage  pourront-ils 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  faire  condamner 
le  propriétaire  de  l'établissement  incommode  à  des 
dommages-intérêts,  même  à  des  dommages-intérêts 
qui  rendent  impossible  la  continuation  de  la  fabrica- 
tion? L'argumentation  de  ceux  qui  soutiennent  la  né- 
gative comprend  les  trois  points  suivants  :  1°  Tautori- 
sation  accordée,  le  propriétaire  de  l'atelier  insalubre, 
incommode  ou  dangereux  a  un  droit  absolu,  égal  à 
tout  autre  droit  de  propriété,  semblable  à  celui  qu'a  le 
propriétaire  d'un  champ  :  Neminem  lœdit  qui  jure  sua 

la  construction.  Arr.  Cons.  d*Ét.  du  13  décembre  1861  (D.  P.,  62,2,9). 
Mais  les  tribunaux  ordinaii-es  seraient  compétents  pour  connaître  des  de- 
mandes en  domniages-lntércts  fondées  sur  le  préjudice  résultant  de  l'ex- 
ploitation. Sous  le  rapport  de  l'exploitation,  c'est  une  propriété  privée  et 
productive  de  revenu.  C.  cass.,  arr.  du  16  avril  1866  (0.  P.,  66, 1,  18 1). 
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utitur^.  De  deux  choses  l'une,  dit-on  en  insistant  \m 
l'exercice  de  ce  droit  est  un  fait  licite,  ou  c'est  un  fût 
illicite.  S'il  est  licite,  oa  ne  peut  pas  indirectement  le 
rendre  impossible  par  une  condamnation  à  des  dom- 
mages^intérêts.  S'il  est  illicite,  il  faut  l'interdire,  et  cette 
défense  est  une  attribution  de  la  police  ^.  2*  L'art,  i  I  k 
décret  du  15  octobre  1810  accorde  une  action  en  don- 
mages  à  ceux  qui  seraient  lésés  par  le  voisinage  d'un 
établissement  créé  avant  ce  décret  et  maintenu  quoiqu'il 
n  eût  été  Tobjet  d'aucane  instruction  administrative 
antérieure  à  la  création.  Cela  sa  conçoit,  dit-on,  parce 
que  ces  propriétaires  n*ayant  pas  obtenu  d^autorisiiieD 
il  était  naturel  de  réserver  aux  tiers  le  droit  de  demander 
des  dommages*intérêts.  Que  si,  au  contraire,  il  s^tl 
d'établissements  autorisés,  les  tiers  ont  jcmi  de  tontes 
les  garanties  créées  parla  loi  pour  sauv^arder leur Iq- 
térêten  méipe  temps  querintérétgénéral.  Il  a  été, pour 
ainsi  dire,  jugé  adminiistrativement  que  l'établisseineDl 
n'offrait  pas  d'inconvénients  pour  les  voisins,  etqfl'i' 
ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  dont  ia  réparation 
pât  être  exigée.  S""  Enfin,  les  tiers  ont  le  droit  de  for- 
mer opposition  devant  les  conseils  de  préfecture,  wèm 
après  l'autorisation  et,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  la  suppres- 
sion de  l'atelier.  Lorsque  ia  loi  donne  une  compétence 
directe  au  conseil  de  préfecture,  il  serait  anormal  i^ 
reconnaître  aux  tribunaux  civils  une  compétence  qoi 
leur  donnerait  le  moyen  de  faire  indirectœieat  esqoe 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  voulu  consacrer. 

?  V.  notre  Précis  de  droit  public  et  administratif,  p.  338. 
«  Revue  étrangère  et  française  (ff  législatù^,  ^843,  p.  4M  elfiOl,  «rticl' 
de  M.  liMver^ier. 


^ABLISSEMEMTS  DANGEREUX.  5S7 

B21 .  Nonobstant  ces  arguments,  dont  la  force  ne  peut 
pas  être  niée,  la  jurisprudence  ouvre  aux  tiers  lésés  par 
le  wisinage  d*un  établissement  l'action  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  ordinaires*.  L'autorisa- 
tion n'est  jamais  accordée  que  sous  la  réserve  du  droit 
des  tiers  ou,  comme  disaient  les  anciennes  ordon- 
nances, «  sauf  noire  dreit  en  aultres  choses,  et  <t au- 
trui en  tùutes.  »  L'administration  se  borne  à  déclarer 
qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  elle  ne  met 
pas  obstacle  à  la  création  de  rétablissement.  Mais  si  un 
particulier  est  spécialement  lésé,  il  doit  pouvoir  récla- 
mer judiciairement^  la  question  n'ayant  été  jugée  ad- 
ministrativement  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral. Sans  doute  le  fait  est  licite  du  moment  qu'il  a  été 
autorisé  par  l'administration  ;  mais  il  n'a  ce  caractère 
que  dans  les  rapports  du  particulier  avec  l'administra- 
tion, et  nullement  à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits 
sont  toujours  réservés.  C'est  ainsi  que  les  proprié- 
taires de  moulins  et  usines  autorisés  peuvent  être  ac- 
tionnés en  dommages-intérêts  par  les  tiers  qui  éprou- 
vent un  dommage  par  suite  de  Tinondation  (L.  des 
28  septembre,  6  octobre  1791,  tit.  II,  art.  15  et  16). 
Il  ne  faut  pas  considérer  cette  disposition   comme 
spéciale  è  la  matière  des  cours  d'eau  et  donnant  lieu 
à  l'application  du  brocard  :  ïnelusione  unius  fit  exclun 
sh  alterius.  Cet  argument  à  contrario  nous  éloigne- 
rait du  droit  commun,  c'est-à-dire  des  art.   1382 
et  1383  C.  Nap.  La  même  réponse  peut  être  faite  à 

1  €.  easfl.-,  vr.  des  11  et  i»  juiUdt  1826;  28  février  1848;  30  févritT  1849. 
Arr.  Con8.  à'ÈU,  7  joillet  1K4U  {aff,  Oufùur)-,  18  ilécembre  1861  ivilU  dt 
Saint-Germain-en-Laye) . 
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rargument  tiré  de  ce  que  Fart.  H  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  n'accorde  de  dommages-intérêls  que  pour 
les  établissements  antérieurs  à  1810  et  maintenus  par 
le  décret  du  15  octobre.  Ce  ne  serait  encore  qu'un 
argument  à  contrario  dont  la  conclusion  irait  contre 
le  droit  commun*.  Il  vaut  mieux  voir  dans  Tart.  Il 
l'application  d'un  principe  général  plutôt  que  d'y 
trouver  une  exception  et  une  dérogation  à  la  r^le. 
Enfin,  si  les  tiers  peuvent  arriver  à  la  suppression  de 
latelier  en  exerçant  le  droit  d'opposition  postérieure- 
ment à  lautorisation,  nous  répondons  que  le  droit 
d'opposition  au  conseil  de  préfecture  ne  s'appliquait  , 
pas,  dans  le  système  du  décret  de  1810,  auxétabJir 
sements  de  première  classe  et  que,  par  conséquent 
ce  moyen  ne  peut  pas  être  invoqué  puisque  les  au- 
teurs du  décret  de  1810  n'y  avaient  certainemejii 
pas  pensé.  Si  l'opposition  avait  été  considérée  comme 
une  garantie  suffisante  et  unique  pour  les  tiers,  le 
droit  de  former  opposition  aurait  été  généralisé  aui 
trois  espèces  d'établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  et  cependant  d'après  ce  décret  la 
tiers  lésés  auraient  été  sans  arme  contre  lesétabliss^ 
ments  de  première  classe,  c'est-à-dire  contre  les  plus 
dangereux.  En  résumé,  nous  disons  avec  la  loi  ro 
maine  :  Quotiensque  aliçuid  in  loco  publico  fierif^- 
mittitur,  ita  oportet  permitti  ut  sine  injuru  ccjcsqiam 
FIAT  :  et  ita  solet  princeps,  quotiens  aliud  novi  operu 


*  Lorsqu'un  manufacturier  est  poursuivi  pour  cléfautd'aulorisatioD,t" 
oppose  l'existence  antérieure  au  15  octobre  1810,  c'est  une  qnestion  prfp 
diciable  qui  doit  être  Jugée  par  Fautorité  administrative C.  cais., a^**" 
17  juillet  1863  (D.  P.,  64,  1,45). 
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instituendum  petitur,  permittere  (L.  2,  Dig.  ne  quid  in 
iocopublico^  etc.,  etc.). 

522.  Il  reste  à  demander  quelle  estTespèce  de  dom- 
mages dont  les  tiers  peuvent  demander  la  réparation. 
Une  jurisprudence  qui  n'est,  il  est  vrai,  établie  que 
par  quelques  décisions  assez  anciennes  du  Conseil 
d*État  ne  reconnaît  aux  tribunaux  que  le  droit  d  ac- 
corder une  indemnité  ^owc  dommages  matériels  ^i  non 
pour  simple  dépréciation  causée  à  la  propriété.  Suivant 
cette  opinion,  la  question  de  dépréciation  aurait  été 
tranchée  par  Tautorisation  administrative  rendue  après 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  le  tiers  ne  pour- 
rait réclamer  que  pour  dommage  direct  et  matériel, 
ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  fumée 
de  la  manufacture  brûlerait  les  récoltes  ou  les  séche- 
rait avant  leur  maturité.  La  distinction  entre  le  dom- 
mage matériel  et  la  dépréciation  est  fort  usitée  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Ainsi,  en  matière  de 
travaux  publics,  elle  n*accorde  d'indemnité  aux  pro- 
priétaires lésés  par  l'exécution  des  travaux  que  pour  le 
dommage  direct  et  matériel  et  refuse,  du  moins  en 
principe,  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la  dé- 
préciation. Nous  disons  en  principe  parce  que  plus 
d'une  fois  le  Conseil  d'État,  reculant  devant  les  consé- 
quences de  sa  doctrine,  a  vu  un  dommage  direct  et 
matériel  dans  des  circonstances  où  il  n'y  avait  certai- 
nement que  simple  dépréciation.  Ces  tempéraments 
prouvent  que  la  distinction  est  arbitraire.  Elle  n'est  au 
reste  reconnue  formellement  ni  implicitement  par  au- 
cun texte  de  la  loi  * .  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 

>  CoDS.  d*Ét.,  arr.  des  27  décembre  1830  [aff,  Lebel)  et  15  décembre 
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sation  me  parait  avoir  posé  une  règle  plus  campréb&a^ 
sive  et  plus  juste.  Elle  accorde  une  tndeniatté  toutes 
les  fois  que  riDcommodité  de  l'établissement  dépasse  la 
mesure  de  la  tolérance  que  les  relatiood  de  toKÎnafe 
rendent  nécessaires.  C'est  la  règle  qui  serrait  appUcaUè 
aux  ateliers  et  industries  qui  peuvent  être  établis  sans 
autorisation  préalable;  elle  doit  égalem^it  être  nivie 
pour  les  établissements  pourvus  de  rautôrisatioa  ad- 
ministrative* Cette  jurisprudence  établit  le  principe  df 
rindemnité,  en  même  temps  que  sa  mesure.  Si  une  ré- 
paration  est  due  au  tiers  lésé  par  un  atelier  diépeasé 
d'autorisation  préalable  ^   à  plus  forte  raidon  peut* 
elle  être  exigée  du  fabricant  autorisé  à   établir  m 
atelier  insalubre.  Comment  l'autorisation  administn- 
tive  lui  conférerait-elle  un  droit  plus  étendu  que  ar 
fait  la  loi  aux  fabricants  qui  s'établissent  en  verta 
de  la  liberté  du  travail  et  de  rindustria.  Toutes  io 
fois  donc  que  le  dommage  dépassera  le  préjudioe 
inhérent  aux  obligations  ordinaires  du  Pôisinage,  le 
tiers  lésé  pourra  réclamer  une  indemnité.  Quant  aux 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  elles  seront  re- 
connues suivant  les  usages  et  la  situation  des  lieiii. 
C'est  donc  une  question  dont  la  solution  dépend  de 
circonstances  nombreuses  et  variées^  et  nous  ne  pou-* 


1824  {aff.  Lez).  —  Elle  eet  ippnHitée  pu  WL  Tiéhadkeï,  Cà4e  éa  étùHù- 

sements  dangereux,  etc.,  etc.^  p.  98,  et  par  M.  de  Gormenin,  t.  l^  p.  2U. 
V.  cependant,  h  la  p.  2lJ8,  n"  4,  &•  édlt.  M.  Serrtghy,  t.  III,  li*  1175,  trouw 
que  cette  distinction  «  n'eit  ^u'ttne  vaiaf  fomée^  une  abêiraoUDn  de  fobi- 
«  tessence  au^si  fausse  en  théorie  que  non  susceptible  d'application  pn- 
«  tique.  »  Son  application  pratique  tie  ferait  pas^  selon  nôns^  impo5&ibk;eé 
qui  est  contestable,  c'est  la  justice  de  la  distioMiob,  jdoal  ^m  le  déawattf 
l'impossibilité  où  le  Conseil  d'Ëtat  s'est  trot^\ré  plus  d'une  fois  de  la  suirn 
jusqu'au  bout. 
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VOUS  pas  pousser  plus  loia  la  précision  de  la  règle  à 
suivre  *. 

52 3  «  L'autorisation  préalable  en  matière  d'établisse** 
ments  insalubres  ou  incommodes  est  une  atteinte  poHée 
au  principe  de  lalibertédu  travail  et  de  Tindustrie.  Elle 
est  critiquée  par  les  publicistes  libéraux  comme  exi- 
geant un  sacrifice  inutile  du  droit  individuel.  L'auto- 
risation préalable  ne  garantit  pas  le  fabricant  contre 
Taction  en  justice  des  tiers  lésés;  et  puisque  ces  der-- 
Diers  sont  souvent  obligés  de  demander  réparation 
devant  les  tribunaux,  les  faits  démontrent  que  rin*^ 
térêt  de  la  salubrité  publique  n'est  pas  entièrenient 
assuré  par  cette  formalité  préventive.  Le  but  que  le 
législateur  s'était  proposé  n'étant  pas  atteint,  il  semble 
donc  qu'il  aurait  mieux  valu  laisser  aux  particuliers 
la  faculté  de  s'établir  librement,  sous  leur  responsa- 


^  C.  cass.,  arr.  du  20  février  1849  (Sir. ,  49,  I,  346)»  et  Cour  de  Bordeaux, 
arr.  du  15  juillet  1845  (Sir.,  V.,  47,  t,  538).  —  V.  contra,  Dufour,  Droit 
admin.y  t.  W,  n<*  622.  A  quel  tribunal,  parmi  les  tribunaux  ordinaires,  doit 
éire  portée  racUon  du  tiers  lésé?  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  26  ttàl  1^, 
sur  les  justices  de  paix,  les  juges  de  paix  connaissent  jusqu'à  190  ft.  en  def- 
oier  ressort,  et,  à  charge  d*appel,  à  quelque  valeur  que  It  dema/ide  pufsee 
s'élever,  1*  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  rêcoliM, 
80it/Mr  r homme,  Soit  par  les  animaux,,*  »  Cette  disposition  cotAprend  les 
dommages  causés  par  les  établissements  insalubres,  c'est-* à ^ dite  pnt 
l'homme,  indirectement,  au  moyen  de  rétablissement  insalubre  tout  aussi 
bien  qu'au  dommage  causé  par  le  fait  immédiat  éé  l'homme.  Le  téltte  est 
conçu  en  termes  assez  généraux  pour  être  entendu  ainsi^  et  d'allteurs  ià 
jurisprudence  avait  interprété  de  la  même  manière  Tart.  10,  tlt«  UI,  dé  la 
loi  des  46-34  août  1790  qui  était  rédigé  dans  les  mêmes  termes.  (V.  arr. 
C.  casB.  des  18  novembre  181 7  et  19  juillet  1826.)  En  reproduisant  la  même 
rédaction,  rart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  entendu  évidemmeat  coaM- 
crer  l'interprétation  qu'en  avait  donnée  la  jurisprudence  antérieure.  MaiSy 
comme  le  fait  observer  M.  Serrigny  (t.  Ill^  n**  1 179),  le  jUge  de  paix  a'est 
compétent  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  dommage  fait.  H  ne  le  serAit  pas  ai 
la  réclamation  avait  peur  objet  un  dommage  fhtur  aux  fruits  et  récoltes*  En 
d'antres  terme8>  le  dommage  pour  dëpréciatioo  lui  ëeluippey  et  il  n'est  com* 
pètent  que  pour  le  dommage  actuel  et  consommé. 
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bilité,  c'est-à-dire  sauf  le  recours  devant  lestribuDam 
par  ceux  qui  éprouveraient  un  préjudice.  C'est  le  sys- 
tème qui  est  suivi  dans  plusieurs  pays  où  la  salubrité 
et  la  sûreté  ne  paraissent  pas  avoir  à  souffrir  de  Talt- 
sence  de  précautions  préventives.  Il  est  vrai  que  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810  fut  le  résultat  d'une  ré^clioE 
contre  les  abus  que  la  liberté  avait  produits.  Mais  cette 
expérience  est-elle  probante?  On  était  fort  prompt. 
au  temps  où  fut  fait  ce  décret,  à  se  décourager  de  la 
liberté,  et  le  moindre  accident  servait  de  prétexte  pour 
réglementer.  Il  suffirait,  je  crois,  de  réserver  auxtieis 
le  droit  d'agir  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils,  ou  en  suppression  devant  les  juridictions 
administratives-^ . 

§  5.  —  Des  brevets  D'iNVEimoîi. 

sommaire. 

524.  Lois  qui  ont  successivement  réglé  cette  matière. 
&2&.  Le  brevet  est  déclaratif. 

526.  Formalités  pour  obtenir  le  brevet.  - 

527.  Matières  non  brevetables.  —  remèdes  et  combinaisons  fifiaodéres. 

528.  Le  ministre,  dans  ces  deux  cas,  doit  refuser  le  brevet. 

529.  Pouvoirs  du  ministre. 

530.  Nullité  des  brevets. 

531.  Brevets  de  perfectionnement. 

532.  Addition  au  brevet 

533.  Brevets  des  étrangers. 

4  V.  en  ce  sens  Vivien,  Études  administratives,  t.  U,  p.  136.  L'opini» 
contraire  est  soutenue  par  Serrigny,  t.  UI,  n'  1 181  :  «  L'admlnistratiaii, 
dit-il,  prévient  un  grand  nombre  d'abus  par  ces  mesures  préveotiîes;  ew 
éclaire  à  la  fois  les  industriels  et  le  public.  Si,  malgré  cela,  il  reste  des  abus. 
c'est  qu'ils  sont  inhérents  à  la  matière,  et  le  système  répressif  eo  ^^^ 
naître  déplus  grands  encore  que  le  système  préventif,  il  soffiti  poorcnelre 
convaincu,  de  se  reporter  aux  plaintes  qui  ont  amené  le  décret  da  13 1^ 
tobr«  1810.  9 
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534.  Caractère  temporaire  du  brevet. 

535.  Motifs  de  la  loi  et  comparaison  avec  la  propriété  littéraire. 

536.  Demande  en  nallité  du  brevet  par  voie  d'action  et  par  voie  d'exception. 

537.  Demande  en  déchéance. 

538.  Compétence  des  tribunaux  civils. 

539.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

540.  Le  tribunal  correctionnel  est  juge  des  exceptions. 

541.  Autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  de  contretiaçon. 

542.  Des  exceptions  qui  doivent  être  renvoyées  devant  la  juridiction  admi- 

nistrative. 


524.  La  plus  ancienne  loi  qui  ait  été  faite  sur  la  ma- 
tière des  brevets  d'invention  est  la  loi  anglaise  de  1623. 
Longtemps  après,  les  Américains  suivirent  l'exemple 
de  l'Angleterre,  et  ce  n'est  qu'après  la  Révolution  que 
les  brevets  d'invention  furent,  chez  nous,  Tobjet  dé 
dispositions  législatives.  Chronologiquement  la  loi 
française  ne  vint  que  la  troisième  ;  elle  date  du  7  jan- 
vier 1791.  La  loi  du  5  juillet  1844,  qui  est  aujour- 
d'hui encore  en  vigueur,  a  conservé  les  points  fonda- 
mentaux de  la  loi  antérieure  ;  mais  elle  contient  des 
changements  profonds  et  nombreux. 

525.  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention,  dans 
les  divers  genres  d'industrie,  confère  à  son  auteur, 
qu'il  soit  Français  ou  étranger  (art.  l"et  27  de  la  loi),  le 
droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte 
ou  invention  pendant  un  temps  déterminé.  «  Ce  droit, 
dit  l'art.  1",  §  2  de  la  loi,  est  constaté  par  des  titres  dé- 
livrés par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'in- 
vention. ))  Ainsi ,  le  brevet  ne  confère  pas  le  droit  qui 
est  préexistant;  il  n'est  qu'une  condition  préalable  de 
l'exercice  du  droit  d'exploiter  la  découverte  ou  l'in- 
vention. Le  caractère  du  brevet,  en  effet,  est  d'élre 
déclaratif  et  non  constitutif 

V.  38 
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526.  Pour  obtenir  un  brevet,  l'inventeur  doit  faire 
à  la  préfecture  de  son  département  une  déclaralion 
dont  il  lui  est  donné  acte.  Cette  deûiande  est  transmise 
par  le  préfet  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  con* 
merce  avec  :  i*  la  description  des  procédés  qui  coa- 
stituent  là  découverte  ;  2'  lès  dessins  et  échantillom 
propres  à  faciliter  Tintelligence  de  la  demande;  3"  m 
bordereau  des  pièces  produites.  Le  brevet  est  délivre 
par  le  ministre  sans  eitamen  préalaMéi  Aussi  û'ni-i 
pas  garanti  par  le  gouvernement^  et  la  loi  eiige  mèm, 
sous  certaines  pénalités,  que  toute  publication  du  bre- 
vet pal*  aijtionces  ou  affiches  soit  accompi^ée  de  h 
menticu  i  Sanè  garantie  4u  gouvernement. 

527.  Le  prindpe  do  tièn-etamen  n'a  cepéudlint  pas 
été  admis  d'une  m£(mère  absolue^  et  Id  loi  a  déterminé 
deux  espèces  d'inventions  pour  lesquelles  11  né  doit  pas 
être  délivré  de  brevet  :  ce  sont  les  remèdeê  et  les  tm^ 
binaiêons  financièreSi  Les  remèdes  intéres^ut  Imp  la 
santé  publique  pour  que  leur  propagation  îAi  restreinte; 
par  le  régime  du  mertiopole;  Cepetidatït,  comme  (oûtes 
les  exceptions  doivent  être  limitées  an:t  cas  pour  les- 
quels elles  sont  établies,  on  décide,  avec  graâde  raison, 
que  celle  qui  est  faite  pour  les  remèdes  tte  s'appliqua 
pltis  lorsqu'il  s'agit  d'une  préparation  ayant  le  ti^nM 
d'un  aliment  nouveau ^  ainsi  qu'on  l'a  déddé  enfaii,  ^ 
exemple^  pour  le  chocolat  à  l'huile  de  foie  de  morue ^ 

»  Arr.  du  Cons.  d'Et.  du  14  avril  1864  {aff.  Laville).  —  La  dUposition 
de  l'art.  8  de  la  foi  dtf  &  jalUdt  1844,  en  ce  <iai  concerne  \fs  pré^i^^^^ 
pharmaceutiques,  fut  attaquée  à  la  Cliambre  des  pairs  pàrWLG^f' 
Lussac  et  Ch.  Dupio.  La  haine  du  charlatanisme  Ja  lit  adopter;  mais  cette 
préoccupation  étaft  puérile,  parce  que  le  charlatanisme  fiait  tarier  êesferaés, 
et,  suivant  l'expression  ingénieuse  de  M.  Renouard,  c'est  on  Protée  quitrott^e 
toujours  moyeu  d'échapper  à  la  pràhii>{tion  de  la  foi. 


ë28.  Le  itiitilstre  â  le  diDit  et  le  detoir  de  t^efuser  la 
délivrance  dtl  bt^evet  lorsqu'il  s'agit  de  i*emèdes  oU  de 
combinaison^  flnànciôfeS,  pairce  Que  la  loi  dit  fotmêl- 
lemenl  que  ces  découvertes  ue  sôdt  pas  brevetables. 
Que  si ,  au  conlraijhe,  il  is*agit  d'itiventions  qui  ne 
rentrent  paâ  datls  Tuîle  des  deux  exceptions  prévues 
par  la  loi  du  5  juillet  1844,  le  miîiistre  doit  délivre!-  le 
brevet,  sauf  aux  partie*  à  se  pourvoir  deVânt  les  tri- 
bunaux ordinaires,  eil  cas  de  contestation  Sur  la  va- 
lidité. Le  ministre  commettrait  un  excès  dé  pouvoir*, 
s'il  t*efUsalt  la  déllvraticîe  du  brevet  daiK  le*  cas  où 
la  matière  est  brévetàble  sans  exameu.  Le  pourvoi 
Contentieux  ferait  donc  admissible  contice  rai-rêté  mi- 
nistériel (\m  refuserait  lé  brevet  à  Tinventèur  d'un 
aliment  nouveau,  tel  que  le  chocolat  à  l'huile  de  foie 
de  morue,  îsous  préteilô  que  e*est  Une  préparation 
phûrmàceutii^ue  \ 

52â.  A  quelle  limite  s'arrête  lé  pouvoir  du  mi-^ 
nislre*?  he  ministre  doit-il  délivrer  le  brevet  par  cela 
seul  que  l'inventeur  ue  qualifié  pas  sa  découverte  de 


^  Cette  doctrine  a  éïé  consacrée  par  T'arrét  précité  du  Conseil  d'État,  du 
14  ayrli  4864  (aff.  Laville),  Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  aux  conclu- 
sions dé  M.  Faré,  commissaire  du  gouvernement.  (V.  les  conctusions  dans 
le  recueil  de  Lebon,  <8lî4,  p.  33Ô,  à40  et  341.)  L'opinion  consacrée  par  cet 
arrêt  à  été  soutenue  par  M.  de  la  Chère,  avocat  au  Conseil  d'État  él  à  la 
Cour  de  céssalîon,  daiis  un  article  qu^a  publié  le  Bulletin  des  (ribuhauXf 
du  1*'  août  18g4.  M.  de  la  Chère  exprime  le  regret  que  ledit  arrêt  n^ait  pas 
dénié  au  ministre  le  droit  de  Juger  au  fond  le  caractère  de  l'invention  pour 
savoir  si  elle  rentre  t)u  non  dans  Fexception.  11  voudrait  qu'une  demande 
en  brevet  sur  une  matière  non  exceptée  par  l'art.  I  de  la  loi  du  5  juillet 
1844  fût  accueillie  favorablement  par  le  ministre,  aux  risqués  et  périls  de 
Pinventeur.  Ainsi,  dans  ce  système,  toute  demande,  par  cela  seul  qu'elle  ne 
serait  pas  quallÛée  préparation  pharmaceutique  ou  combinaison  financière, 
devrait  être  suivie  d'une  délivrance  de  brevet,  le  ministre  n'ayant  pas  le 
droit  d'examen  préalable. 
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remède  ou  de  combinaison  financière,  ou  bien  a-t-il  le 
droit  de  rechercher  au  fond  si  F  invention  a  ou  noo 
les  caractères  d'un  remède  ou  d'une  combinaison  de 
finances?  La  disposition  de  la  loi  serait  vaine  si  le 
moindre  déguisement  suffisait  pour  arrêter  le  mlDistre. 
Son  droit  de  rejet  ne  recevrait  pas  d'application  parc^ 
qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'un  inventeur  aura 
la  maladresse ,  en  présence  des  termes  formels  de  Tait  j 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  de  qualifier  naïvement  si 
découverte  de  remède  ou  combinaison  de  finances.  lî 
faut  donc  reconnaître  que  le  ministre  aura  le  droit  de 
rechercher,  sous  Técorce  des  termes  employés,  si  au 
fond  l'invention  pour  laquelle  le  brevet  est  demandé 
présente  ou  non  le  caractère  d'une  des  deux  matière 
non  brevetablesV 

530.  Toutes  les  découvertes  et  inventions,  antre» 
que  les  remèdes  et  les  combinaisons  de  finances,  sooi 
brevetables  en  ce  sens  que  le  brevet  doit  être  àtM 
parle  ministre,  à  peine  d  excès  de  pouvoirs.  Se^ilemenf 
la  validité  du  brevet  peut  être  contestée  par  les  parties 
intéressées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  brevet  est  nul  ab  initio  ou  ex  post  facto.  D  e$t 

1  L'arrêt  du  Cons.  d'Ét.  du  14  ayrU  1864  (a/f.  Laville)  ne  «fasepB» 
ministre  le  droit  de  rechercher  si,  d'après  les  faits,  l'invention  C8t(!tt«® 
brevetable.  H  décide  seulement  qu'il  y  a  excôs  de  pouvoir  lorsque  1«  ^■ 
nistre  reluise  à  tort  le  brevet,  la  matière  étant  brevetable  par  sa  oatnre.  Du» 
Tarticle  publié  par  le  Bulletin  des  tribunaux  du  l*'  août  1864,  U.^^ 
Chère  soutient  que  le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  juger,  en  dehors  do  titrf 
de  la  demande,  Vobjet  même  de  l'invention.  Cette  opinion  est,  seloD  bobs 
excessive,  parce  que,  si  elle  était  admise,  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juillet  l^^ 
serait  une  disposition  vaine,  faute  d'exécution  possible.  Quederfeodraitaion 
la  distinction,  faite  dans  la  loi,  entre  les  matières  non  brevetables  et  celte 
qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  brevet  valable?  Il  est  vrai  que  ^ 
distinction  pourrait,  sans  inconvénient,  être  supprimée;  mais  elle  existe,  ^ 
il  faut  l'appliquer. 


BREVETS  D»INVENT10N.  597 

nul,  dès  le  principe,  si  la  découverte  ou  l'invention 
n'était  pas  nouvelle.  Alors,  en  effet,  il  n'y  avait  pas 
découverte  ni,  par  conséquent,  lieu  à  rémunérer  un 
service  rendu.  Au  reste,  toute  découverte  ou  invention 
ne  peut  pas  être  Tobjet  d'un  brevet  valable.  Ainsi  les 
découvertes  scientifiques,  tant  qu'elles  ne  sortent  pas 
de  Tabstraction,  ne  pouvant  donner  lieii  à  aucune  ex- 
ploitation pécuniaire,  le  brevet  délivré  pour  une  inven* 
tion  de  cette  nature  serait  nul.  Le  savant  a  la  propriété 
littéraire  de  ses  ouvrages;  il  n'a  pas  de  propriété  in- 
dustrielle parce  que  sa  théorie  n'a  aucun  caractère 
industriel.  Sans  doute  il  rend  un  service  signalé  çn 
découvrant  des  lois  qui  contiennent  en  germe  des  ré- 
sultats féconds  ;  mais  à  chacun  son  mérite  et  sa  récom- 
pense. Le  savant  a  la  gloire  et  la  propriété  littéraire. 
Celui-là  seul  a  droit  à  une  récompense  industrielle 
qui  applique  les  idées  générales  à  l'industrie. 

La  loi  considère  comme  susceptible  d'un  brevet  va- 
lable: 

!•  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

2*  L'invention  de  nouveaux  moyens  ; 

3°  L'application  nouvelle  de  moyens  connus,  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriels. 

Le  brevet  ne  serait  pas  valable  s'il  avait  pour  objet 
des  découvertes  négatives,  celles  par  exemple  qui  con- 
sisteraient à  démontrer  le  vice  des  moyens  de  fabrica- 
tion employés  jusqu'alors.  La  loi  ne  rémunère  que  les 
découvertes  positives.  Il  faut  ou  un  produit,  c'est-à- 
dire  un  objet  matériel  obtenu  par  l'inventeur  et  des- 
tiné à  entrer  dans  le  commerce  tel  qu'une  étoffe,  une 
machine,  un  instrument  ;  ou  un  résultat,  c'est-à-dire 
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m  effet  noqyçau  â'm  Oïoyen  connu  ou  un  meilleur 
usage  de  son  emploi.  A.iqsi  la  ^ubstitulioa  de  Fair 
chaud  h  Vm  froid,  pour  activer  ia  combustion,  est 
un  résultat  et  nou  un  produit;  oiais  comme  celui^, 
ij  peut  $tre  Tobj^t  d'un  brçvet  valable.  Le  moyen,  qui 
est  aus;si  breveJabla,  est  tout  procédé  cs^paWe  d'i- 
ip^njer  u»  r^ultat  industriel. 

iifi  privilège  ajccordé  pour  rexploitation  d'uB  pro- 
duit ne  fait  pu  obit^ele  à  oe  qu'uae  autre  personne 
fabrique  le  niême  produit,  pourvu  qu'elle  Vobtieùm 
paf  d'autres  oioyena.  Ce  qui  est  interdit,  c€«t  la  fa- 
brication par  des  nioyws  identiques  du  produit  dé^ 
breveté. 

531.  Indépendamment  des  breveta  ordiDaira6,laloi 
admet  les  brevets  de  perfectionnement  {art*  1 7  et  18  & 
la  loi  du  5  juillet  iUi).  Toute  pensonne  a  le  droit  <fed^ 
mander  un  brevet  de  perfecti^mnement  pour  Vm^ 
ration  d'ua9  fabrication  déjà  brevetée.  Le  législateai 
a  cependant  pensé  qu'il  était  juste  d  accorder  «u 
premier  inventeur  un  délai  pour  qu'ii  eût  le  teiapsdc 
donner  à  sa  découverte  tous  les  déveioppemeets  qu'elle 
comporte.  U  est  à  présumer  que  rinveotear»  toul  en- 
tier à  son  inventioû,  a  été  ab«>rbéïpar  le  soia  d'eie 
cufer  son  idée,  et  qu'il  n  a  pas  eu  le  temps  de  cker- 
çher  les  perfectionnements  dont  sa  découverte  étatt 
susceptible.  Afin  de  concilier,  autant  4^e  possiWe,  1» 
droits  du  premier  inventeur  avec  le  mouvemenld^ 
l'industrie,  Ja  loi  veut  que  pendant  Tannée  qui  suit  la 
délivrance  du  brevet  (ou  au  moins  le  dépôt  des  pi^ 
ces^  *,  les  demandes  pour  brevets  de  perfectioM^ 

*  «.  Banc,  Conireftt^n,  p.  45?. 


BREVETS  D'IKVRNllON.  M9 

ment  ^îent  remises  sous  cachet,  et  qu'on  ne  les  ouvre 
qu'à  l'expiration  de  Tapnée.  Une  demanda  en  brevet 
de  pçrfectionuemeut,  faite  par  l'inventeur  dans  c^ déb- 
lai, serait  préférée  à  la  depiaude  mêm^  ^térieurie 
qu'aurait  déposée  un  autre  demandaur. 

532^  L'inventeur  a  le  drpit,  h  sou  c^oi?:,  de  den^an- 
der  un  brevet  de  perfectionnen^ent  ou  une  addition  au 
brevet  primitif.  S'il  niç  prend  qu'une  addition,  le  sup-r 
pléptent  ne  durera  pas  plus  que  le  brevet  principal. 
Que  si,  au  contraire,  il  prend  uu  brevet  d^  perfectiou- 
upinent,  Ifi  prorogation  v^udm  pour  une  période  en- 
tier^ d»  quinxe  aU9<  Pl'y  auraU^l  P9s  alors  toujours 
profit  ^  prendre  un  brevet  do  perfe^jtiopueiipent  au  lieu 
d'upe  addition?  Ipcoutestablaipent  il  y  aurait  avantage 
PPUF  h  fopd  ;  paai?  il  faut  eonsidérer  au?si  que  le  cer-r 
ti(îcflt  d  a^4iti4>u  ne  douue  lieu  qu'au  paypmeot  d'uu 
droit  de  iO  fr,,  tefidis  que  la  \>fmet  de  perfectionne^ 
mmi  serait  ta^é  à  iOQ  fr-  pa?  ant 

533.  L'art.  29  de  la  \q\  du  ^  juillet  1844  donu? 
aux  inventeur*  1^  droit  de  prendre  des  byevets  en 
France  pour  des  4é^.ouveyteç  brevetées  à  l'étranger 
M  pour  le  tempjç  pendant  lequel  elles  jouiront,  à  l'é- 
tranger, du  monopole  de  l'e^kploitation.  Il  faut  donc 
pour  l'application  de  cet  article  :  V  que  la  découverte 
soit  brevetée  à  l'étranger;  ?•  que  le  brevet  ne  soit  pas 
périmé  à  l'étranger;  3*  que  le  brevet  en  France  soit 
pris  par  l'inventeur.  Comme  le  brevet  ne  peut  être 
pris  que  par  l'inventeur,  la  loi  de  ^844  ne  donne  pas  à 
cette  espèce  de  brevet  le  nom  de  brevet  d'imporiation  ; 
elle  le  désigne  purement  et  simplement  par  l'expres- 
sion générale  de  brevet  d'invention.  EH«  a  voulu  mar- 
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quer  par  ce  changement  de  terminologie  l'abrogatioD 
de  la  disposition  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  qui  per- 
mettait de  donner  un  brevet  à  celui  qui  importait  une 
découverte  faite  à  Tétranger,  alors  même  qu'il  n'ec 
aurait  pas  été  l'inventeur. 

53  i.  Le  brevet  d'invention  n*est  que  temporaire  et, 
en  le  demandant,  l'inventeur  est  tenu  de  déclarer  s*L 
le  prend  pour  cinq,  dix  ou  quinze  années.  Cette  optioc 
paraît  vaine  puisque  le  breveté  peut  cesser  de  payer, 
quand  il  le  veut,  et  que  le  défaut  de  payement  entraine 
seulement  la  fin  de  son  brevet  0  semble  donc  que  l'in- 
venteur a  intérêt  à  choisir  le  maximum  de  la  durée, 
qui  est  de  quinze  ans,  sauf  à  laisser  tomber  son  droit 
en  cessant  de  payer  les  annuités.  L'intérêt  se  mani- 
feste en  cas  de  cession  du  brevet.  En  effet  la  première 
condition  de  la  transmission  est  Tacquittement  de 
toutes  les  annuités  à  échoir,  et  c'est  d'après  la  déclara- 
tion au  moment  de  la  délivrance  du  brevet  qu*est  fixé 
le  nombre  des  annuités  à  payer  * . 

535.  Pourquoi  le  brevet  est-il  temporaire  et,  puis- 
qu'on rappelle  prùpriété  industrielle,  pourquoi  le  lé- 
gislateur ne  lui  a-t-il  pas  donné  le  caractère  de  la  pith 
priété,  c'est-à-dire  la  perpétuité?  La  raison  décisÎTe, 
selon  nous^  est  que  la  découverte  aurait  probable- 
ment ou  même  certainement  été  faite  par  un  autre,  si 
elle  n'avait  pas  été  trouvée  par  celui  qui  a  obtenu  le 

<  La  ceafllon  dn  brevet  ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié;  il  fâut^a 
outre,  pour  qu'elle  soit  valable  à  Pégard  des  tiers,  qu'elle  soit  enregistra 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  la  cesaioD  a  de 
faite.  Entre  les  parties,  la  cession  est  parfaite  par  reffet  de  Tacte  notarié; 
car  l'enregistrement  n'est  exigé  par  TarL  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844  que 
pour  les  edets  a  l'égard  des  tiers.  La  cession  du  brevet  d'invenUon,  même 
inter  partes ^  est  donc  un  contrat  solennel. 
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brevet.  La  même  idée  peut  venir  à  plusieurs  successi- 
vement ou  simultanément,  et  la  justice  ne  veut  pas  que 
la  protection  soit  éternelle  pour  une  découverte  qui 
seulement  a  eu  le  mérite  de  la  priorité.  Il  en  est  au- 
trement de  la  propriété  littéraire  qui  tient  uniquement 
à  la  forme.  Or  la  forme  est  tellement  personnelle,  que 
si  elle  n'avait  pas  été  donnée  à  la  pensée  par  Fauteur, 
nulle  autre  personne  n'aurait  pu  faire  ce  travail.  La 
prose  la  plus  médiocre  a  cependant  un  cachet  de  per- 
sonnalité tel  que  deux  personnes  ne  pourraient  pas 
écrire  deux  pages  identiques,  si  elles  ne  s'entendaient 
pas.  Ainsi  la  perpétuité  qui  se  justifierait,  selon  nous, 
pour  la  propriété  littéraire,  n'a  pas  la  même  raison 
d'être  pour  la  propriété  industrielle.  Ce  qu'il  est  diffi- 
cile de  justifier  c'est  la  taxe  de  100  francs  par  an  qu'on 
exige  du  breveté.  Celui  qui  exploite  un  brevet  paye 
comme  fabricant  le  droit  de  patente.  Pourquoi  tirer 
d'un  sac  plusieurs  moutures  t  S'il  n'exploite  pas  son 
brevet  (ce  qui  arrive  souvent),  pourquoi  le  taxer  pour 
une  richesse  stérile?  On  a  donc  pu  dire  spirituellement 
que  «  la  découverte  avec  brevet  est  un  délit  que  la  loi 
«  punit  d'une  amende  de  cent  francs  par  an  \  » 

536.  Les  brevets  d'invention  peuvent  être  attaqués, 
soit  par  voie  d'action  soit  par  voie  d'exception,  pour 
cause  de  nullité  ou  de  décMance. 

La  nullité  est  concomitante  du  brevet  et  se  tire 
des  circonstances  qui  ont,  à  l'origine,  affecté  le  pré- 
tendu droit  de  l'inventeur.  Ainsi  le  brevet  est  nul  s'il 
a  été  délivré  pour  une  application  industrielle  qui 

^  Y.  une  discussion  au  Sénat,  séance  du  25  juin  1867^  sur  une  pétition  qui 
demande  la  suppression  de  la  taxe  sur  les  brevets  (Monit.  du  26  juin  1867). 
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n'était  poiut  qauyelle  (art.  30  T  de  l^lei  dp  5  joillei 
1 844)  ;  s'il  a\ait  pour  objet  une  des  intentions  qui 
d'après  l'art.  3  ne  sont  p$is  brevetables,  p  ^HilireuD 
rQipède  ou  une  combinaison  de  fiuances  (^L  30,  V, 
\\  est  vr§i  qu^  dans  ce  cas,  le  ministre  ne  doit  pas  dt- 
livrer  le  brevet  ;  mais  s'il  Pavait  donné  p^r  erreur  h 
parties  intéressées  n'ei^  pourraient  pas  p^oiqs  iais 
vfiloir  leurs  droits  judiciair^menU  O'après  k  3'  è 
l'art.  30,  il  y  a  également  nullité  «  lorsque  les  kreveî* 
«  portent  sur  des  principes,  méthode^,  sy stèmds,  dé- 
fl  coHver/e^  et  conceptions  théoriques  dont  ob  p'h  ^ 
d  indiqué  Us  qfipticqiions  imiuftriell^.  n  Au  QonNre, 
les  théorie^  scientifiques  peuvent  ^re  )'obj>t  d'^ 
brevet  valable  du  moment  que  Ti^vent^ur  JQ()ique<» 
t^limiom  in4t»frifljffs.  Un  eijempJe,  qui  d,  été  cite 
dan^la  disjou^^ion  de  la  loi  de  im,  fera^P^P^^^^ 
la  portée  de  cette  disposition.  On  av^it  en,  depuis loo^ 
temps,  ridée  de  préserver  les  tuyaux  de  |'o:(yd|(lioQ  es 
les  repOMvrapt  d'uRP  coqverture  PA  zinc;  îws  ûd 
s'était  arrêté  devant  rpbjection  tipée  dQ  <^  q«e  k 
fincage  n  empépberait  pa^^  rp^ydatjpp  à  r^térieur. 
ce  qui  rendrait  la  dépepsp  inutile,  l^e  savant  qui  ^ 
prowvé  que  la  syperppsitiou  du  îinp  pnett^l  l^  '^^ 
dans  un  état  voUaïq«e  rendant  imposjsiWe  \'qi]Mq^ 
à  Tintérieur  a  fait  unp  d^inonstration  scientifique 
avec  indication  d'une  application  industrielle^  Aus^» 
d'après  l'art,  30,  3%  cette  découverte  serajt-pii^*'^ 
vetable  valablement*.  Il  y  a  également  nullité  si  le 

1  C'est  à  la  suite  de  cet  exposé  par  Arago  que  furent  Introduits  daosl«3' 
fie  J'flrt.  30  ces  mots  ;  «  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  aypHcQJiio^  ««*'* 
iri$Hes.  n  (Séance  du  16  avril  et  Monite^r  du  17  avril  1S44.) 
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brevet  avait  pour  objet  une  invention  eentraire  aux  lois 
et  boniaes  mœurs,  ou  s'il  indiquait  frauduleusement 
une  invention  autre  que  celle  qui  est  Tokjet  réel  du 
brevet  (art.  30,  5').  Au  roste  il  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  l'insufiîsance  du  titre  de  la  découverte  n'est  pas. 
une  cause  de  nullité,  lorsque  ce  titre  est  complété  par 
les  énoneiations  du  mémoire  deseriptif»  et  ne  contient 
aucune  énoneiation  frauduleuse  de  nature  k  tromper 
les  tiers  sur  l'objet  qui  fait  la  matière  de  Tinven- 
tien  \  La  brevet  est  également  nul  lorsque  la  des- 
cription jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
Texécution  de  l'invention,  ou  s*il  n'indique  pas  d'une 
manière  complète  et  loyale  le»  véritables  moyens  de 
rinventeur  (art.  30,  6^).  Enfin  il  y  aurait  nullité  si 
le  brevet  avait  été  obtenu  contrairement  à  l'art.  18, 
c'est-àrdire  contrairement  au  droit  de  l'inventeur,  qui 
a  privilège  pendant  une  année  pour  obtenir  un  brevet 
de  perfectionnement. 

La  validité  du  brevet  ne  dépend  pas  de  ^importance 
de  Tapplicatiorf  industrielle  pour  laquelle  on  la  de- 
mande. Quelqne  petite  qu'elle  soit,  l'invention  est  bre- 
vetable,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  fortunes  édifiées 
par  rexploitalion  du  brevet  pour  les  battons  captifs  et 
de  celui  pour  la  fabrication  des  boutons  en  porcelaine. 
L'usage  de  ces  objets  a  prouvé  que  cette  application 
répondait  à  un  véritable  besoin,  et  qu'elle  a  été  un 
grand  service  rendu  au  public  •• 


<  C.  cass.,  arr.  du  8  mars  1860  (D.  P.,  65, 1,  262). 

t  MM.  Renouard,  n**  66;  Ktianne  Blanc,  p.  2&7  ;  Dallos,  Répertoire, 
V*  Brktet  d'invention,  n"  51  (t.  VI,  p,  575).  —  Y.  aussi  arr.  C.  cass.  ()u 
30  décembre  1845  (a/f.  Cousau.r). 
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537.  La  déchéance  résulte  de  circonstances  qui  soiii 
postérieures  à  la  délivrance  du  brevet.  Ces  causes  sont 
énumérées dans  Tart.  32  delà  loi  du  5  juillet  1844. 
«Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  1*  le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commeDc^ 
ment  de  chacune  des  années  de  son  brevet;  V  V 
breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
verte en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  è 
la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploite: 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  qu'il  m 
justifie  des  causes  de  son  inaction  ;  3"*  le  breveté  qui 
aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  m  pay^ 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par 
son  brevet.  » 

Â  ces  trois  causes  de  déchéance,  le  projet  de  loi  eo 
ajoutait  une  quatrième  résultant  de  la  récidive  pour 
défaut  d'insertion,  dans  les  enseignes  et  les  affiches, 
des  mots  :  sans  garantie  du  gouvernement.  Mais,  cette 
sanction  ayant  été  jugée  trop  sévère^  la  déchéance  fut 
remplacée  par  une  amende  portée  au -double  dé  celle 
qui  peut  être  prononcée  pour  la  première  condam- 
nation. Or  la  première  condamnation  est  de  50  à 
1,000  fr.  d'amende  (art.  33  de  la  loi  du  5  juillet  iS4i^ 

538.  La  question  de  nullité  ou  de  déchéance  »t 
posée,  tantôt  par  action  principale  devant  le  tribunal 
civil,  tantôt  par  exception  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel en  réponse  à  une  action  en  contrefaçon.  Le 
prévenu  peut  répondre  au  poursuivant  que  son  brevet 
était  nul  ou  périmé  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
de  contrefaçon  (art.  46  de  la  loi  du  5  juillet  1844).  A 
qui  Faction  appartient-elle? 
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L'action  pour  cause  de  déchéance  appartient  aux 
parties  intéressées.  Le  ministère  public  n'a  pas  qua- 
lité pour  l'intenter,  parce  que  le  brevet  ayant  été  vala- 
blement délivré  à  l'origine,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
question  intéressant  Tordre  public.  Il  en  est  autre- 
ment des  actions  en  nullité.  En  certains  cas  elles  inté- 
ressent Tordre  public,  et  le  ministère  public  a  le  droit 
et  le  devoir  de  les  intenter.  Ainsi  le  ministère  public 
peut  agir  lorsque  le  brevet  a  été  délivré  pour  une  in- 
vention non  brevetable,  ou  pour  une  découverte  illicite, 
ou  s'il  y  a  eu  indication  frauduleuse  de  Tinvention 
(art.  30,  2%  3%  4^).  Dans  les  autres  cas  de  nullité  et 
dans  tous  ceux  où  il  y  a  déchéance,  le  ministère  pu- 
blic n'est  que  partie  jointe.  Ces  matières  sont  com- 
municables  au  ministère  public  (art.  36  et  37  de  la 
loi  du  5  juillet  1844). 

Lorsqu'elle  est  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
Taclion  en  nullité  doit  être  instruite  et  jugée  comme 
affaire  sommaire^  conformément  aux  art.  405  et  suiv. 
C.  proc.  civ.  La  demande  est  formée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur.  Si  elle  était  intentée 
simultanément  contre  le  breveté  et  plusieurs  cession- 
naires  partiels  du  brevet,  elle  serait  portée,  d'après 
Tart.  35,  devant  le  tribunal  où  le  titulaire  du  brevet 
a  son  domicile.  Cette  disposition  contient  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  puisque,  d'après  le  Code  de 
procédure  civile,  le  demandeur  pourrait,  à  son  choix, 
porter  Taction  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs  (proc.  civ.,  art.  59). 

539.  L'action  correctionnelle  en  contrefaçon  peut 
être  introduite  par  citation  directe  devant  le  tribunal. 


éOd  DROIT  PvtàÀt  Éi  JaîMlNlîW*ATIF. 

Quant  à  Tactiott  dti  ministère  poblîc,  la  lol  Biigf 
comme  préalable  la  plainte  dé  la  partie  inléfi«^» 
(art.  45  de  la  loi  du  5  juillet  1844). 

La  fcontrefaçon  est  un  délit  qui  rfeulle  de  la  b- 
bfidation  du  produit  brevelé  ou  de  rapplicâtioû  as 
moyeti  qui  est  l'objet  du  brevet.  II  e^l  pûfil  d'os? 
amende  de  100  à  2,000  fr.,  et,  en  Cas  de  récîdiig 
d'un  emprisonnement  d'un  moii*  à  six  haoife  (art.  K 
et  41  de  la  Loi  du  5  juillet  1844).  L'emprisonnemeni 
d'un  mois  à  six  todis  peut  ètte  prtrtiondé,  en  dehors 
du  cas  de  récidive  pont*  la  prettllfefe  fôiS,  si  le  coirtre- 
facleuhest  un  ouvrier  ou  uh  ëtnployé  ayant  (htraiDt 
dans  les  ateliers  du  btie^etê,  nil  si  le  ddritrefecte&r. 
s'étant  associé  avec  uft  ouvriet-  ou  tiri  ëmplcryê  dn  bre- 
veté, a  eu  connaissance,  pat*  ée  dernier,  des  pro- 
cédés décrits  au  brevet. 

540.  Le  tribunal  cOtredtionnel  salfei  de  l'action  eu 
contrefaçon  peut  juger  toutes  les  exceptions  fondées 
sur  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet  (art.  ié^k 
lol  du  S  juillet  1844).  Si  Tari,  46  n'avait  pas  pris  cette 
précatitloti,  le  prévenu  ti^attrait  jamais  tnatiqué,  de- 
vant lé  tribunal  correctionnel,  d'opposer  Vexeeptm 
pour  gagner  du  temps.  Or,  èù  pareil  cas,  il  est  tieti 
vrai  de  dire  que  le  tetnpê  êèt  de  Vatgent,  le  confa^ 
facteur  pouvant  peûdatït  les  longueurs  d*ati  phx^ 
fabriquer  assez  activement  poUf  faire  sa  fortune  au 
détriment  du  véritable  itiventeuî*.  En  donnant  au  tri- 
bunal correctiomld  le  droit  de  jogeï^  lès  exceptions 
de  nullité  ou  de  déchéatice,  l'ai^t.  46  de  la  ki  dû 
5  juillet  1844  a  coupé  éourt  à  cette  îtiàiKfeuvfÊ,  el  as- 
sure  la  solution  aussi  prompte  que  pmsiblë  dti  litige. 


541 .  Lorsque  Tâction  eti  nullité  ou  déchéance  est 
>ortée  princijmiiief'  cteviatit  le  tribunal  tivil,  il  y  4 
those  jugée  définitiyenient  entre  les  parties,  tant  pour 
l'aTenir  que  pour  le  passé,  et  il  est  certain  judiciaire- 
ment que  lé  brevet  est  ttul  ou  valable,  la  question 
ayant  été  posée  généralement.  Au  contraire,  si  le  tri- 
bunal correctionnel  a  été  saisi ,  et  que  l'exception  db 
nullité  ou  de  déchéance  ait  été  posée  pour  un  délit 
de  contrefaçon,  la  question  pourrait  être  reprise  à 
l'occasion  de  nouveaux  faits  de   contrefaçon,  tj'est- 
à-dire  d'un  délit  nouveau.   ï^  décision  sur  le  pre- 
mier délit  n'emporte  pas  l'autorité  de  la  chose  jttgée 
sur  le  second,  et  la  question  d^è  nullité  ou  d^  dé- 
chéance peut,  même  entre  les  parties  qui  ont  déjà 
plaidé,  être  inise  en  discussion  au  sujet  de  faits  nou- 
veaux» Cette  différence  s'explique  parce  que,  dans  le 
cas  d'action  principale ,   la  question  de  validité  ou 
de  déchéance  était  l'objet  même  du  procès,  tandis 
que  devant  le  tribunal  correctionnel  l'excepiion  n'é- 
tait qu'un  moyen  de  repousser  l'action  en  trontre- 
façon.  Aussi  ce  moyen  peut-il  être  opposé  toutes  les 
foife  qu'il  s'agit  d'une  poursuite  nouvelle,  san§  quoi  îl 
n'y  aurait  pas  liberté  entière  de  la  défense. 

542.  Il  est  cependant  une  catégorie  d'exceptions  qui 
ne  pourraient  être  jugées  ni  par  les  tribunaux  civils  ni 
par  les  tribunaux  correctionnels,  et  pour  lesi^uelles 
ceux--ci  devraient  renvoyer  à  la  juridiction  administra- 
tive. Si,  par  exemple,  devant  le  tribunal,  une  partie 
prétendait  ou  que  le  brevet  n'a  pas  été  délivré  ou  que, 
par  erreur,  le  brevet  n'a  pas  été  délivré  conforme  à 
la  demande,  il  y  aurait  lieu  à  interpréter  le  brevet,  et 
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les  tribunaux  renverraient  devant  le  ministre  qui  l'a  de 
livré  :  Ejus  est  interpretari  cujus  est  c&ndere\  La  déch 
sion  du  ministre  sur  ce  point  pourrait  d'ailleurs  ètr^ 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  ;  car,  il  s'agit  de  savor 
si  le  brevet  est  correspondant  a  la  demande,  ce  f 
est  une  question  susceptible  de  discussion  coDk- 
tieuse.  Mais,  si  la  réponse  du  ministre  n'était  pas  s;- 
taquée  par  les  parties  intéressées,  le  tribunal  ne  jm- 
rait  pas  d'office  renvoyer  les  parties  à  sepounob 
Conseil  d'Ëtat,  sous  prétexte  que  la  lettre  du  mink 
ne  tranche  pas  définitivement  la  question.  EUels 
tranche  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  formé  codIt^ 
la  décision  qu'elle  contient. 


*  V.  arr.  Cons.  d'Ét.  da  27  mai  ^863  (aff.  GuéritieaU'Aubn/}.  Len» 
avait  répoDda  qu'aucane  erreur  n'était  contenue  dans  le  breret  do  ^^ 
cembre  1864.  Aussi  l'arrêt  du  ConseU  d'État  porte  que  «  cetie.Ttpmà'^ 
«  nistre  ne  soulevait  aucune  question  qui  fût  de  nature  k  être  soosàs!  a 
«  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  »  (Lebon,  Ï8Ô3,  p.  443.)  LiCwf  ^ 
Paris,  par  un  premier  arrêt  du  13  mars  1862,  avait  reovoyé  les  partis  i' 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative.  Lorsque  le  sienr  GocriflMâ  > 
vint  devant  la  Cour  avec  la  lettre  du  ministre,  ia  Cour  refusa  de  mii> 
cette  lettre  autre  chose  qu'un  avis  ayant  exclusivement  le  earaclére  e«&' 
tatif,  et  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  par  la  raie  c£- 
tenUeuse  (Arr.  de  la  Qour  de  Paris,  du  5  juin  1863).  Cette  àéià^^^ 
vulnérable,  parce  que  le  ministre  avait  décidé  comme  juge  de  preffliè:eJ 
Btance,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  reanjtiépt: 
le  Conseil  d'État,  Juge  d'appel,  alors  qu'aucune  partie  ne  s'éuitix^^ 
contre  la  décision  du  ministre,  juge  de  première  iostaoce. 
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Nouveau  cours  d'économie  politique,  proressé  à  la  Facilité  de  droit  cî  } 
1866,  2  vol.  ln-8. 

MÉLANGE  d'économie  POLITIQUE.  18C6^  1  YOl.  Iq-S.  T  i  . 

Nota.  —  Ce  volume  des  Mélanges  d'économie  politique  cuntleol  dfû;  ■ 
moires  :  V  Mémoire  sur  le  prêt  à  intérêt  (coaronné  par  l'iDStitQf,  Sdf i  *  . 
raies  el  politiques)  ;  2**  Mémoire  sur  Vimpôt  avant  et  après  1789. 

TORGOT  PHILOSOPHE,  ÉCONOMISTE  ET  ADMINISTRATEUR.  OQYrage  GOarOOl»  par   L 
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sera  baissé  à  8  fr.  pour  quiconque  en  fera  la  demande  avec  rua  des  twj. 
de  M.  Batbie. 
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principes  du  crédit  populaire.    » 

Doctrine  et  jurisprudence  en  matière   d'appel    comme  d^abus.  nh\,  . 
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